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A    MONSIEUR    BEDARRIDE 


PREMIER    AVOCAT    GÉNÉRAL    A    LA    COUR    DE     CASSATION 


Monsieur, 


Ce  n'est  pas  sans  crainte  que  j'inscris  yotre  nom  en  tète 
de  ces  pages  ;  une  recommandation  telle  que  la  yôtre  oblige, 
et  si  ce  livre  n'avait  porté  que  ma  signature,  j'aurais  sans 
doute  hésité  à  présenter  au  public  sous  votre  patronage 
une  œuvre,  qui  aurait  pu  n'être  digne  ni  de  vous,  ni  de 
lui.  Mais  vous  avez  connu  M.  Cresp;  vous  avez  été  un  de 
ses  admirateurs  les  plus  convaincus  et  les  plus  compétents, 
vous  avez  cru  même  que  la  publication  de  ses  manuscrits 
ne  serait  pas  inutile  a  la  science,  et  vous  l'avez  encouragée 
en  des  termes  dont,  pour  ce  qui  me  regarde,  je  vous  serai 
éternellement  reconnaissant.  A  tous  ces  titres  une  pareille 
œuvre  vous  revenait  de  droit.  Vous  voudrez  donc  bien , 

C.  A. 


malgré  là  faiblesse  de  TexécatioD,  en  accepter  l'hommage, 
et  sceller  par  là  sur  deux  noms  justement  honorés  l'union 
indispensable  de  la  Science  et  de  la  Justice,  de  la  Magistra- 
trature  et  de  l'Enseignement. 


! 


Agréez, 


MONSIEUR  LE  PREMIER  AVOCAT  GÉNÉRAL, 


les  sentiments  avec  lesquels  je  suis, 
Votre  très-humble  et  très-respectueux  serviteur 


A.    UURIN. 


SUR 


M.     CRESP 


L'homme,  dont  l'œuvre  voit  aujourd'hui  tardivement  le  jour, 
a  été,  au  sentiment  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu,  un  homme 
supérieur.  Il  a  eu  de  son  vivant,  dans  la  politique  et  dans  la 
science,  d'illustres  amis  qui  le  tenaient  en  singulière  estime  ^  ; 
quelques  pages  exquises,  échappées  de  sa  plume  a  de  trop  longs 
intervalles,  l'avaient  même  révélé  avec  autorité  au  monde  sa- 
vant, et  semblaient  annoncer  un  maître D'où  vient  cepen- 
dant que  l'obscurité  s'est  faite  peu  à  peu  autour  de  lui,  et  qu'au- 
jourd'hui où  il  fait  de  nouveau  son  apparition  par  delà  la  tom- 
be, son  nom  soit  à  peu  près  inconnu  de  la  génération  présente  ? 
Faut-il  croire  que,  comme  certains  esprits  distingués,  mais 
d'une  allure  timide  ou  d'une  complexion  délicate,  il  se  soit 


1  11  nous  sera  permis  de  citer  d'une  part  le  comte  Siméon,  le  général 
Sébasiiani,  MM.  Thiers  et  Mignet,  et  de  l'autre  MM.  Rossi,  Troplong, 
Giraod,  Bravard,  etc. 
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ignoré  lai-même?  Non,  disons-le  en  toute  franchise,  et  sans  at- 
tacher auconement  à  ce  mot  un  sens  défavorable^  il  n'avait  pas 
assez  de  bonne  foi  pour  cela,  et  savait  au  fond  ce  qu'il  valait. 
Le  mal  n'est  pas  venu  de  là  ;  il  est  venu  plutôt  d'un  penchant 
marqué  à  la  critique,  d'un  excès  de  goût  qui  le  rendait  aussi 
difficile  pour  lui-même  que  pour  les  autres,  d'une  sorte  de  scep- 
ticisme qui  semblait  dire  :  à  quoi  bon  ?  enfin  d'un  peu  de  moro- 
sité de  caractère,  morosité  qui  a  toujours  été  grandissant,  et  que 
des  malheurs  domestiques  n'avaient  pas  peu  contribué  à  déve- 
lopper chez  lui.  C'est  ainsi  qu'il  a  vieilli,  se  laissant  volontaire- 
ment oublier,  résistant  à  toutes  les  avances  qui  lui  étaient  faites 
pour  la  publication  de  ses  précieux  manuscrits,  et  fmalement, 
après  avoir  jeté  un  certain  édat,  s'ensevelissant  en  quelque  sorte 
lui-même  dans  une  retraite,  qui  n'était  qu'une  mort  anticipée. 

Ces  réflexions  un  peu  tristes  nous  sont  inspirées  par  le  souve- 
nir des  dernières  années  de  M.  Cresp,  les  seules  que  nous  ayons 
connues.  Mais  combien  les  débuts  avaient  été  brillants,  et  pleins 
de  promesses  pour  l'avenir  I 

M.  Cresp  (Pierre-Philippe)  était  né  à  Marseille,  le  S2  sep- 
tembre 1788.  Sa  famille,  originaire  des  environs  de  Grasse,  de- 
vait être  établie  depuis  assez  longtemps  déjà  dans  la  grande  cité, 
car  nous  trouvons  dans  le  fameux  Traité  des  assurances  d'E- 
mérigon,  à  propos  d'une  espèce  qu'il  rapporte,  la  mention  d'un 
M.  Cresp,  avocat  (t.  i  p.,  466).  Le  père  de  notre  auteur  était 
lui-même  un  des  notables  commerçants  de  la  ville  ;  et  il  n'est 
pas  douteux  que  la  vue  de  cet  intérieur  de  négoce  probe 
et  honnête  n'ait  été  pour  lui  la  cause  déterminante  de  ce 
goût  si  vif  qu'il  eut  plus  tard  pour  les  études  commerciales,  et 
de  la  merveilleuse  aptitude  qu'il  y  a  montrée.  M.  Cresp  avait 
du  reste  gardé  le  plus  tendre  souvenir  de  ce  père  ;  dans  ses  ra- 
res moments  d'expansion,  de  retour  sur  lui-même  et  les  siens, 


SUR  M.  CRESP  V 

il  D*en  parlait  qa'avec  respect  et  bonheur;  et  ses  domestiques 
ont  raconté  que  quelques  jours  avant  sa  mort,  il  se  faisait  voi- 
turer  auprès  d'un  bureau  qui  avait  appartenu  à  celui-ci,  en  di- 
sant :  c'est  là  que  je  voudrais  mov/rir. 

Noire  professeur  fit  de  brillantes  études  à  Marseille  et  à  Pa- 
ris. Envoyé  à  l'âge  de  4  5  ans,  en  cette  dernière  ville,  au  Pryta- 
née  Militaire  (aujourd'hui  lycée  Louis-le-Grand),  il  y  eut  à  la 
fois  pour  maîtres  et  pour  amis  des  hommes  tels  que  Luce  de 
Lancival  et  Laromiguière,  qui  étaient  au  nombre  des  littéra- 
teurs et  des  philosophes  les  plus  estimés  de  ce  temps  ^  ;  à  la  fin 
de  Tannée,  il  remportait  le  premier  prix  de  composition  fran- 
çaise au  concours  général  de  tous  les  lycées  de  Paris.  Nous  ne 
voulons  pas  donner  à  ces  succès  universitaires  une  importance 
exagérée;  nous  ne  nous  y  serions  même  pas  arrêté,  s'ils  ne 
mettaient  en  lumière  un  des  aspects  les  plus  curieux  du  talent  de 
notre  auteur.  M.  Cresp  s'est  ressenti  toute  sa  vie  de  cette  forte 
culture  classique;  il  avait,  on  peut  le  dire,  l'amour  et  la  religion 
de  la  forme.  Jusque  dans  ses  derniers  jours  il  n'a  cessé  de  se 
corriger,  revenant  sur  une  idée,  une  expression,  en  même 
temps  qu'il  refaisait  des  parties  entières.  Et  on  ne  se  doQterait 
pas,  en  présence  de  ce  style  si  net  et  si  abondant  à  la  fois,  de 
cette  phrase  d'un  mouvement  si  naturel  qu'elle  semble  de  pre- 
mier jet,  on  ne  se  douterait  pas,  dis-je,  des  retouches  que  tout 
cela  a  subies,  des  ratures  dont  ses  manuscrits  sont  surchargés, 
an  point  d'en  être  devenus  illisibles  1 

M.  Cresp  fut  un  des  premiers  élèves  de  la  faculté  de  droit 
d'Aix,  créée,  ou  plutôt  réorganisée  en  4  805.  Il  y  étudia  de 
4  808  à  4  84  4 ,  y  fut  reçu  licencié  le  4  4  août  de  cette  dernière 


i  M  Cresp  racontait  de  temps  en  temps  que  Laromigaière  s'attardait 
quelquefois  à  causer  avec  loi  dans  la  bibliothèqae  da  collège,  l'interro- 
geant sur  ses  lectures,  loi  donnant  des  conseils,  etc. 
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année,  docteur  le  1 2  mars  1 81 3,  et  se  fit  inscrire  finalement  an 
barreau  de  Harseille  comme  avocat. 

Il  n'y  resta  pas  longtemps;  il  avait  déjà  contracté  une  habi- 
tude, qu'il  garda  toute  sa  vie,  celle  de  plaider  sur  mémoires^ 
ou,  en  d'autres  termes  d'écrire  ses  plaidoiries.  Cette  pratique, 
qui  a  été  ici  celle  de  nos  anciens  les  plus  illustres,  ne  pouvait 
guère  s'acclimater  à  Marseille,  dans  ce  milieu  agité  où,  par 
suite  de  la  multiplicité  de  plus  en  plus  envahissante  des  affaires, 
les  procès  se  font  et  s'instruisent  en  quelque  sorte  à  l'audience 
même.  Ce  stage  de  quelques  années  ne  fut  toutefois  pas  inutile  à 
M.  Cresp,  il  s'y  forma  dans  le  cabinet  d'un  homme  profondé- 
ment expert  en  matière  maritime,  d'un  homme  dont  les  déci- 
sions arbitrales  faisaient  à  cette  époque  autorité  (M.  Dessoliers 
père]  ;  et  il  était  parfaitement  en  mesure  de  prendre  sous  ce 
rapport  au  barreau  d'Aix  une  situation  exceptionnelle,  lorsqu'il 
vint  s'y  faire  inscrire,  au  commencement  de  la  Restauration. 

Le  succès  ne  tarda  pas  à  répondre  à  son  attente  ;  ses  mémoi- 
res (car,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  il  ne  plaidait  que  par 
écrit,  lisant  tout,  même  ses  répliques],  ses  mémoires,  modèles 
de  science,  de  discussion  approfondie,  de  rédaction  pure  et 
châtiée,  étaient  écoutés  ou  lus  avec  la  plus  religieuse  attention  ; 
ils  ont  fixé  la  jurisprudence  sur  plus  d'un  point.  Combien  de 
fois  n'a-t-on  pas  souhaité  que  cette  riche  accumulation  de  ma- 
tériaux ne  fut  pas  perdue  pour  la  science,  et  qu'une  publica- 
tion intelligente  vint,  en  retranchant  ce  qui  n'était  que  circons- 
tance ou  besoin  de  la  cause,  fixer  à  jamais  ces  belles  expositions 
de  principe?  M.  Cresp  avouait  y  avoir  songé  lui-même...  et  puis 
il  en  a  été  de  ceci  comme  du  reste,  l'âge  est  venu  avec  son  cor- 
tège de  douleurs  physiques  et  morales,  l'homme  n'a  plus  pensé 
à  son  œuvre,  et  il  a  disparu,  sans  manifester  un  regret  pour  ses 
travaux  de  sa  jeunesse,  si  dignes  cependant  d'être  conservés. 

Parmi  ces  productions,  écloses  des  circonstances,  mais  d'un 
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intérêt  bien  supériear  à  la  canse  qui  les  Gt  naître,  il  en  est  une 
cependant  qui  est  restée  en  qneique  sorte  dans  le  domaine  pa* 
blic  de  la  science,  une  citée  partout  comme  un  véritable  traité 
ex  professa  sur  la  matière,  c'est  la  fameuse  Consultation  pour 
les  commanditaires  de  Loubon.  On  sait  quelle  était  la  ques- 
tion ;  il  s'agissait  de  savoir  si,  en  cas  de  faillite  d'une  so- 
ciété en  commandite,  les  tiers  ou  créanciers  sociaux  ont  une 
action  directe  contre  les  commanditaires  en  versement  de  leur 
mise,  ou  s'ils  n'ont  contre  eux  qu'une  action  oblique,  c'est-à- 
dire  s'ils  ne  peuvent  les  atteindre  qu'en  se  mettant  aux  droits 
du  gérant,  ou  du  syndic  qui  le  représente.  M.  Cresp,  avocat 
et  conseil  des  commanditaires,  soutint,  dans  cette  belle  page  de 
jurisprudence,  le  principe  de  l'action  oblique.  Nous  n'ignorons 
pas  que,  sous  la  pression  des  besoins  du  commerce,  et  du  crédit 
qui  en  est  la  condition  première  et  indispensable,  par  suite 
aussi  de  l'altération  qu'a  subie  la  commandite  dans  ses  règles 
constitutives,  nous  n'ignorons  pas,  dis-je,  que  ce  système  a 
vieilli  et  paraît  aujourd'hui  à  peu  près  abandonné.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'il  était  le  seul  conforme  soit  aux  précédents 
historiques,  soit  au  texte  de  la  loi,  en  un  mot  le  seul  juridi- 
quement irréprochable. 

M.  Cresp  se  fatigua  bien  vite  du  travail  de  la  barre.  Dieu  sait 
si  le  métier  d'avocat  use  I  les  plus  robustes  et  les  plus  fortement 
trempés  s'en  ressentent,  ils  succombent  à  la  tâche,  ou  se  reti- 
rent bien  vite  sous  la  tente;  bien  peu  mènent  et  continuent  jus- 
qu'à la  vieillesse  cette  laborieuse  carrière.  En  dehors  de  cette 
canse  générale,  il  y  en  avait  une  particulière  à  M.  Cresp  ;  il 
était  devenu  avec  l'âge  de  plus  en  plus  lent,  de  plus  en  plus 
sceptique  ;  il  ne  se  décidait  plus,  et  à  force  de  peser  le  pour  et 
le  contre,  il  restait  en  quelque  sorte  en  suspens  sans  conclure. 
J'ai  trouvé  sous  ce  rapport  dans  ses  papiers  une  note  curieuse. 
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que  je  demande  la  permission  de  transcrire  malgré  son  étendue, 
parce  qu'elle  le  peint  à  son  insn  tout  entier  : 

«  En  janvier  4862,  H.  le  conseiller  N...  me  fit  visite,  pour 
avoir  mon  sentiment  sur  une  affaire  qui  allait  se  plaider. 

«  L'espèce  était  la  suivante  :  un  capitaine  avait  traité  avec 
des  chargeurs» de  Marseille;  il  n'y  avait  point  eu  de  charte- 
partie,  mais  par  une  clause  insérée  au  connaissement,  le  capi- 
taine déclare  en  faveur  des  affrètements  qu'il  renonce  à  l'ac- 
tion en  avarie  commune,  telle  que  l'autorise  le  Code  de  com- 
merce. 

«  Pendant  le  voyage,  une  tempête  a  lieu,  un  jet  devient  né- 
cessaire. En  fait  le  capitaine  jette  des  agrès  du  navire,  et  rien 
du  chargement.  Il  intente  par  suite  contre  ses  chargeurs  une 
instance  en  avarie  commune. 

«  Ceux-ci  lui  opposent  sa  clause  de  renonciation. 

«  Il  répond  qu'étranger  à  notre  langue,  il  n'a  pas  compris 
ce  qu'il  signait. 

«  Il  soutient  d'ailleurs  que  la  clause  est  nulle,  cx)mme  con- 
traire à  l'ordre  public  et  à  l'intérêt  de  la  navigation.  Par  suite 
d'une  telle  dérogation,  les  capitaines,  en  pareil  cas,  sauveraient 
de  préférence  les  objets  du  navire,  et  sacrifieraient  les  objets 
du  chargement. 

«  Le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  dont  est  appel,  ac- 
cueille ce  système. 

«  Les  chargeurs,  de  leur  coté,  s'appuyent  essentiellement  sur 
l'art.  397  du  Code  de  commerce,  tit.  des  avaries,  portant  qu'a 
défaut  de  conventions  spéciales...  les  avaries  sont  réglées 
conformément,  etc. 

«  Réponse.  On  fait  observer  que  cette  disposition  est  nou- 
velle ;  aucun  article  correspondant  n'existait  dans  l'Ordonnance. 
On  ne  peut  aller  jusqu'à  anéantir  une  règle  fondamentale,  po- 
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s^  et  admise  de  tout  temps  et  en  tout  pays,  fondée  sur  un  prin- 
ape  d'équité  naturelle,  qui  veut  que  tout  ce  qui  profite  d'un 
sacrifice  en  supporte  sa  part.  D'ailleurs  il  y  aurait  inconvénient 
à  laisser  le  capitaine  maître  de  ne  sacrifier  que  le  chargement, 
dans  l'intérêt  du  navire.  Tout  à  la  fois  mandataire  de  l'armateur  et 
mandataire  des  chargeurs,  il  serait  maître  absolu  de  l'exécution 
de  ce  double  mandat. 

«  On  pourrait  répliquer  :  Est-ce  que  ce  double  mandat 
n'existe  pas  toujours?  et  dans  l'exécution,  les  capitaines  ne 
peuvent-ils  pas  toujours  en  abuser,  en  réglant  autant  que  pos- 
sible le  sacrifice  sur  le  chargement  ? 

«  D'ailleurs  pourquoi  la  renonciation  blesserait-elle  l'équité? 
n'est-elle  pas  compensée,  dans  les  accords,  par  le  prix  d'aflré- 
tement  ? 

«  Voyez  ce  qu'il  en  est  en  matière  d'assurance,  pour  la 
clause  franc  (T avaries. 

«  Pourquoi  en  serait-il  autrement  entre  fréteur  et  affré- 
teur? » 

Il  y  a  sans  doute  là  des  considérations  très-bien  présentées 
dans  le  sens  des  deux  solutions;  je  m'imagine  cependant  qu'une 
conclusion  un  peu  plus  nette,  un  peu  mieux  dessinée,  aurait 
aussi  bien  fait  l'affaire  du  visiteur. 

Dans  cette  disposition  d'esprit,  bien  antérieure  à  l'affaire 
dont  s'agit,  M.  Cresp  devait  accepter  avec  bonheur  une  situation 
qui,  en  l'affranchissant  des  labeurs  de  la  barre,  lui  permettait 
de  se  livrer  complètement  à  son  goût  pour  les  études  théori- 
ques, en  même  temps  qu'elle  attestait  et  consacrait  la  légiti- 
me notoriété  qu'il  s'était  acquise  comme  jurisconsulte  et  avo- 
cat. Cette  satisfaction,  il  l'obtint  le  19  mars  1832  par  sa  no- 
mination sans  concours  à  la  chaire  de  droit  commercial, 
que  Ton  venait  de  créer  à  la  faculté  dJAix. 
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Ce  n'est  jamais  sans  péril  qu'on  avocat,  même  éminent, 
passe  ainsi  d'un  camp  dans  un  autre;  les  habitudes  intellec- 
tuelles sont  si  différentes  M  Ce  qui  était  ailleurs  une  qualité 
et  un  qualité  essentielle,  savoir  la  souplesse  de  l'esprit,  la 
fécondité  des  ressources ,  la  facilité  un  peu  exubérante  de 
l'élocution,  tout  cela  peut  devenir  un  danger  dans  cette  région 
sereine  des  principes,  où  il  faut  avant  tout  de  la  précision,  de  la 
sobriété,  de  la  méthode,  l'intuition  permanente  des  grandes  rè- 
gles qui  dominent  tout  le  droit  ;  où  l'on  doit  enfin  se  proposer 
beaucoup  moins  d*apprendre  aux  élèves  tout  ce  qu'ils  sont  sus- 
ceptibles de  savoir,  que  de  leur  tracer  avec  netteté  des  lignes 
de  conduite  pour  l'avenir.  C'est  là  une  question  qui  se  pose 
aux  débuts  de  tout  maître,  et  plusieurs  même  parmi  les  plus 
habiles,  ont  pu  ne  pas  la  résoudre  à  leur  avantage. 

n  n'en  fut  pas  ainsi  de  H.  Cresp,  qui  se  révéla  d'un  coup 
professeur  hors  ligne.  Il  avait  en  effet,  en  plus  des  merveilleu- 
ses qualités  de  science  et  de  goût  que  nous  avons  signalées, 
un  don  bien  précieux,  qui  servait  en  quelque  sorte  de  ca- 
dre à  tous  les  autres ,  il  causait ,  et  quelle  causerie  I  Aucun 
de  nous  n'a  oublié  cette  physionomie  rayonnante  d'intelligence, 
pétillante  de  finesse  et  de  malice,  physionomie  si  correcte  et  si 
expressive,  qu'on  eût  dit  qu'elle  était  faite  pour  la  statuaire.  Il 
commençait  ;  sa  voix  calme  et  posée,  qui  ne  sortait  pas  du  ton 
ordinaire  de  la  conversation,  son  air  de  bonhomie  fine  et  rail- 
leuse, sa  parole  nette  et  correcte,  aussi  éloignée  de  l'emphase 
que  de  la  sécheresse,  vous  captivaient  tout  d'abord.  On  suivait 
sans  peine  le*  professeur  dans  ses  pérégrinations  à  travers  Tan- 
cienne  jurisprudence  :  le  Consulat  de  la  mer,  les  Rôles  d'Ole- 
ron,  Y  Ordonnance  de  la  marine,  Valin,  Emérigon,  Pothier, 


1  Nous  devons  ajouter  pour  être  juste  et  pour  compléter  notre  pensée 
qae  la  réciproque  est  également  vraie. 
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(qa'on  citait  aussi,  non  sans  un  certain  sourire  narquois],  tout 
cela  défilait  sous  les  yeux  de  l'auditoire  conquis,  et  le  sens  du  . 
droit  maritime,  de  cette  législation  spéciale,  qu'on  ne  peut  com- 
prendre, ce  semble,  qu'en  mettant  de  coté  toutes  les  notions  de 
droit  commun,  vous  était  révélé.  On  la  possédait  alors  cette  lé- 
gislation, on  l'aimait  dans  son  caractère  un  peu  étrange,  car  on 
entrevoyait  au-delà  l'horizon  immense  des  mers,  les  navires  de 
toutes  les  nations  se  croisant  sur  cette  route  commune  et  con- 
fondant les  intérêts  du  monde  entier.  Tout  à  coup  la  tête  du 
professeur  se  dressait,  l'œil  s'illuminait,  l'intonation  devenait 
vibrante  et  la  gesticulation  animée il  s'agissait  d'une  contro- 
verse sur  un  point  délicat,  controverse  dans  laquelle  le  profes- 
seur prodiguait,  avec  une  force  de  dialectique  incomparable,  les 
arguments  les  plus  variés  et  les  plus  décisifs.  Puis,  la  question 
finie,  le  ton  baissait  de  nouveau^  et  le  cours  reprenait  son  al- 
lure première,  un  peu  paresseuse  et  abandonnée. 

On  nous  pardonnera  d'avoir  évoqué  ces  souvenirs,  dont  le 
charme  est  pour  nous  aussi  puissant  et  aussi  doux  qu'au  pre- 
mier jour.  Les  leçons  de  H.  Cresp  n'avaient  qu'un  défaut,  elles 
étaient  trop  courtes,  vingt-cinq  minutes,  demi-heure  au  plus, 
sans  compter  les  jours  d'indisposition.  Aussi  le  professeur  avait- 
il  considérablement  allégé  la  tâche  et  simplifié  la  besogne  :  une 
année  le  droit  maritime^  c'est-à-dire  le  prit  à  la  grosse  et 
rasswrancey  une  autre  la  lettre  de  change^  et  ainsi  de  suite. 

Amant  alterna  Camenœ 

Quoi  qu'il  en  soit  M.  Cresp  aurait  pu  profiter  de  la  grande 
situation  qu'un  pareil  enseignement  lui  avait  acquise,  pour  se 
faire  un  nom  dans  la  doctrine  contemporaine.  Deux  opuscules 
écrits  et  publiés  par  occasion,  indiquaient  sous  ce  rapport  ce 
dont  il  aurait  été  capable  :  ce  sont  V Introdw:tion  au  cows  de 
droit  commercial  et  maritime^  et  VElo^e  d'EmérigoUy  pro- 
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uoDcé  à  la  séance  de  rentrée  de  la  Faculté,  le  4  9  novembre 
4  839.  La  première  de  ces  deux  productions  n'aurait  cependant 
aujourd'hui  rien  d'extraordinaire,  les  idées  qui  y  sont  émises 
étant  à  peu  près  tombées  dans  le  domaine  public.  C'était  cepen- 
dant quelque  chose  à  cette  époque  que  de  signaler,  avec  ce  relief 
et  cette  netteté  saisissante,  la  différence  profonde  qui  sépare  le 
droit  commercial  de  la  législation  civile,  et  bien  que  M.  Cresp, 
avec  une  modestie  qui  l'honore,  ait  renvoyé  le  mérite  de  ses 
observations  à  Pothier,  à  Emérigon,  à  Valin,  et  parmi  les  moder- 
nes, à  Pardessus,  à  Locré,  à  Estrangin,  à  Boulay-Paty,  on  peut 
dire  que  nulle  part  un  pareil  tableau  d'ensemble  n'avait  été 
présenté,  nulle  part  surtout  il  l'avait  été  avec  ce  fini  dans  les 
détails  et  cette  précision  dans  les  points  de  comparaison. 

V Eloge  (T Emérigon  est  de  tous  points  remarquable,  et  on 
ne  pouvait  faire  revivre  avec  plus  de  sagacité«t  de  bonheur  dans 
l'expression  cette  grande  et  modeste  figure,  comparable  certai- 
nement à  celle  de  Pothier.  Toutefois  ce  qui  me  frappe  le  plus 
dans  cette  vie  d'Emérigon,  ce  n'est  pas  Emérigon  lui-même 
(quelque  intérêt  qui  s'attache  d'ailleurs  à  une  pareille  existence), 
c'est  U.  Cresp  lui-même,  c'est  la  façon  inconsciente  en  quelque 
sorte  dont  notre  auteur  a  parlé  de  lui,  et  dévoilé  ses  goûts  ou  ses 
sentiments  les  plus  intimes.  C'est  ainsi  qu'à  la  page  39  je  lis  ce  qui 
suit  :  «  Ses  maximes  [les  maximes  d'Emérigon)  se  trouvent  tracées 
dans  son  livre,  où  il  examine  s'il  convient  aux  docteurs  de  faire 
le  commerce.»  Suit  un  passage,  plein  de  charme  du  reste,  d'Emé- 
rigon sur  la  médiocrité  dorée.  Et  M.  Cresp  d'ajouter  :  «N'est-ce 
pas  là  son  portrait  peint  par  lui-même  ?  On  en  eut  bien  la 
preuve  à  sa  mort,  qui  suivit  de  près  le  moment  où  il  traçait  ces 
lignes  :  une  fortune  très-médiocre  fut  tout  l'héritage  d'un  hom- 
me qui  avait  prodigieusement  travaillé  pour  le  public,  et  qui 
d'ailleurs  avait  vécu  avec  tant  de  simplicité  et  d'économie.  » 
N'y  a-t-il  pas  là,  dirons-nous  à  notre  tour,  de  la  part  de  l'au- 
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tear  an  retour  involontaire  sur  lai-même,  une  allusion  à  la  mo- 
dicité de  sa  fortune  et  une  sorte  de  regret  demi-étouffé,  regret 
échappé  à  son  âme  philosophique  à  rencontre  d'autres  plus 
heureux  que  lui  ? 

Ailleurs  c'est  Técrivain  qui  se  trahit  :  «  Tous  ces  matériaux, 
dit-il  page  49,  furent  employés  (par  Emérigon],  mis  à  leur 
place,  coordonnés  et  liés  entre  eux  par  une  rédaction  générale- 
ment pure,  contamment  daire,  naturelle,  facile,  appropriée  à 
la  matière,  car  jamais  auteur  n'eût  à  plus  haut  degré  le  style 
de  la  chose  ;  quelquefois  même  il  arrive  qu'excité  par  le  sujet, 
ce  style  devient  pittoresque,  élevé,  brillant.  »  Qu'on  relise  après 
cela  certains  passages  de  ce  volume  et  notamment  les  considé- 
rations présentées  au  sujet  des  armements  à  la  course,  et  que 
Ton  dise  si  l'application  de  ce  passage  ne  se  fait  pas  en  quelque 
sorte  d'elle-même  à  l'auteur  qui  l'a  écrit. 

Cette  notice  eut  un  grand  retentissement  ;  des  demandes  de 
traduction  afluèrent  de  l'étranger,  et  parmi  les  lettres  de  félici- 
tations que  reçut  M.  Cresp,  il  en  est  une  que  je  me  fais  un  de- 
voir de  rapporter,  dont  je  regrette  même  de  ne  pouvoir  repro- 
duire le  fac-similé,  car  l'écriture  tremblée  du  vieillard  la  rend 
encore  plus  touchante  ^  : 

«  Monsieur, 

«  Je  vous  dois  beaucoup  de  remerciemens  du  présent  que 
»  vous  avez  bien  voulu  me  faire  de  votre  Notice  sur  la  vie  et  les 

>  travaux  d*Emérigon.  Vous  en  avez  tracé  le  tableau  avec  le 
»  talent  qui  prouve  que  le  peintre  a  les  qualités  de  son  mo- 

>  dèle.  Vous  avez  fait  à  la  fois  l'éloge  des  deux  hommes  qui 
»  ont  complété  ce  qu'avait  commencé  l'Ordonnance  de  \  68i , 

^  Le  signataire  avait  alors  quatre-vingt-dix  ans. 
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)»  et  fondé  en  quelque  sorte  notre  droit  maritime,  et  qui,  mar- 

)»  chant  et  se  distinguant  dans  la  même  carrière,  au  lieu  d*être, 

»  ce  qui  n'est  que  trop  commun,  de  jaloux  rivaux,  furent  des 

»  collaborateurs,  non  pour  les  mêmes  ouvrages,  mais  dans  la 

»  même  matière,  très-rarement  divisés  d'opinion,  et  liés  d'ami- 

»  tié.  Ils  sont  les  patrons  de  la  chaire  que  vous  occupez  ;  la 

»  manière  dont  vous  en  avez  parlé  prouve  combien  vous  la  mé- 

»  ritez,  et  que  vous  n'êtes  pas  loin  de  les  approcher.  L'attache- 

»  ment  que  je  conserve  pour  ma  ville  natale  m'a  fait  prendre 

»  une  grande  part  à  la  composition  de  la  Faculté  de  droit  ;  j'y 

»  vois  plusieurs  professeurs  que  Paris  pourrait  envier,  l'ensei- 

»  gnement  et  les  études  y  sont  bien  plus  fortes  et  plus  étendues 

»  que  de  mon  temps  ;  il  y  a  là  un  véritable  progrès,  et  je  sais 

)»  que  vous  y  avez  eu  une  bonne  part. 

»  Veuillez  agréer  l'assurance  de  tous  mes  sentiments  de  con- 

»  sidération. 

»  SIMÉON.  » 

Tout  poussait  donc  H.  Cresp  à  tenter  une  publication  générale 
de  ses  manuscrits.  Une  pareille  œuvre,  sortie  exclusivement  de 
ses  mains,  à  une  époque  oii  il  était  certainement  en  avance  sur 
les  idées  de  son  temps,  une  pareille  œuvre  était  assurée  de  suc- 
cès, et  aurait,  je  crois,  fait  événement  dans  la  science.  Sans  vouloir 
ici  déprécier  les  travaux  estimables  de  Pardessus,  DageviUe, 
Boulay-Paty,  et  autres  antérieurs  à  lui>  elle  aurait  marqué  sur 
eux  un  pas  décbif.  H.  Cresp  avait  en  effet  d'Emérigon  deux 
qualités  maîtresses  ;  il  avait  sa  grande  connaissance  des  affidres, 
il  avait  aussi  son  vernis  littéraire  et  sa  hauteur  philosophique. 
Avec  ces  deux  qualités  là,  on  est  plus  qu'un  spéciaUstCf  on  est 
un  penseur  et  un  écrivain. 

Nous  avons  déjà  fait  allusion  aux  causes  qui,  en  assombris- 
sant cette  belle  vie,  ont  empêché  la  réalisation  de  ces  espéran- 


SUR  M.   CBESP  XV 

ces.  M.  Cresp  avait  perdu  successivement  sa  femme  et  ses 
trois  fils  ;  il  se  trouvait  seul,  isolé,  maladif,  à  un  âge  où  le  be- 
soin des  affections  domestiques  se  fait  le  plus  sentir,  et  ou  l'âme 
n'ayant  plus  en  ce  monde  la  perspecti  /e  de  l'avenir,  réclame 
tontes  les  consolations  du  présent.  Sous  l'action  de  ces  faits 
douloureux,  cette  grande  intelligence  fléchit,  l'homme  se  replia 
en  quelque  sorte  sur  lui-même  ;  tous  les  bruits ,  toutes  les  pré- 
occupations du  dehors  vinrent  expirer  au  seuil  de  ce  modeste 
logis,  dans  lequel  quelques  amis  seulement  avaient  accès.  C'est 
dans  ces  dispositions  d'esprit,  plus  tristes  encore  pour  tous 
ceux  qui  le  vénéraient  et  l'aimaient  que  pour  lui-même,  que 
H.  Cresp  descendit  peu  à  peu  tous  les  degrés  de  la  vie,  et  s'étei- 
gnit enfin  le  22  septembre  4  869,  jour  anniversaire  de  sa  nais- 
sance, à  l'âge  de  84  ans  révolus. 

Nous  n*avons  pas  en  terminant  à  donner  une  appréciation 
générale  du  jurisconsulte  et  de  l'écrivain  ;  ces  quelques  détails 
auront  suffi,  nous  l'espérons,  à  le  faire  connaître  ;  son  œuvre 
d'ailleurs  le  louera  mieux  que  nous  ne  pourrions  le  faire  dans 
une  étude  d'ensemble,  qui  ne  serait  de  notre  part  qu'une  pré- 
tentieuse inutilité.  La  seule  chose  que  nous  tenions  à  cons- 
tater ici,  parce  que  c'est  l'expression  de  la  vérité,  c'est  que 
Joëlle  que  soit  la  valeur  de  cette  œuvre,  l'homme  était  incon- 
lestablement  supérieur  ;  et  rien  ne  ressuscitera  pour  tous  ceux 
({m  l'ont  connue  et  approchée,  cette  intelligence  merveilleuse, 
aussi  bien  douée  que  beaucoup  d'autres  qui  ont  jeté  plus  d'éclat, 
et  j<mé  un  plus  grand  rôle  dans  le  monde. 


A.  UàCHlN. 


Aix,  ee  49  mai  4876. 
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Les  lignes  qui  précèdent  nous  dispenseraient  à  la 
rigueur  de  toute  autre  introduction  ;  une  œuvre  comme 
celle  de  M.  Cresp  a  toujours  sa  raison  d'être,  et  elle  peut  se 
présenter  au  public,  sans  autre  préambule.  H  nous  sera 
cependant  permis  d'exposer,  aussi  brièvement  que  possible, 
la  façon  dont  nous  avons  entendu  notre  collaboration  per- 
sonnelle à  cette  œuvre,  et  le  but  général  que  nous  avons 
voulu  atteindre  par  l'ensemble  de  la  publication. 

n  nous  a  paru  que  les  ouvrages  publiés  jusqu'à  présent 
sur  le  droU  mariiime  (nous  parlons  surtout  des  plus  récents) 
ouvrages  excellents  par  la  richesse  des  détails  et  la  connais- 
sance pratique  des  difficultés  de  la  matière,  laissaient  à  dé- 
sirer sur  un  point,  l'exposition  des  principes  ^  Plusieurs 


1  Noos  devons  faire  nue  exception  poar  l'oavrage  de  Dnfonr,  ouvrage 
qui,  poor  la  idence,  l'ampleor  de  la  dbcassion,  la  vigueur  do  style,  ne 
le  code  à  aucun  antre.  Malheoreasement  cet  ouvrage  est  resté  plus 
qu'inachevé,  et  les  deux  volumes  qui  le  composent  ne  qpmprennent  que 
le  commentaire  de  vingt-cinq  articles  du  Gode  de  commerce,  les  arti- 
cles 490  à  216,  pendet  opuê  itUerruptum. 

C.B. 
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sont  sous  forme  de  commentaires,  d'autres  ne  constituent 
qu'une  revue  analytique  et  raisonnée  de  la  jurisprudence  ; 
aucun  d'après  nous  (et  en  cela  nous  ne  faisons  le  procès  à 
personne,  suum  cuique)  ne  peut  servir  à  apprendre  le  droit 
maritime.  Sous  ce  rapport  l'œuvre  de  M.  Cresp  nous  parait 
combler  un  vide  véritable,  et  nous  croyons  qu'à  ce  point  de 
vue  il  serait  difficile  de  désirer  mieux.  La  façon  large  dont, 
à-propos  de  chaque  matière ,  les  idées  générales  sont 
dégagées,  la  variété  des  aperçus,  la  progression  constante 
de  cet  esprit  qui  vous  mène  sans  eiïorts  du  connu  à  l'in- 
connu, tout,  jusqu'à  cette  langue  parlée,  derrière  laquelle 
on  sent  l'homme,  nous  parait  donner  à  ce  livre  une  saveur 
particulière,  et  en  rendre  la  lecture  aussi  facile  qu'atta- 
chante. 

Mais  il  n'est  pas  d'intelligence,  aussi  supérieure  qu'on  la 
suppose,  qui  n'ait  ses  imperfections  et  ses  lacunes,  et 
M.  Cresp  avait  les  siennes,  malheureusement  un  peu  vou- 
lues. C'était,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  l'homme  des 
principes.  Il  savait  admirablement  mettre  en  relief  le  carac- 
tère général  et  les  grandes  règles  d'une  matière  ;  mais 
quant  aux  dispositions  de  détail,  quant  aux  choses  de  pure 
application,  aux  choses  dénuées  d'intérêt  scientifique,  il 
n'en  avait  cure  ;  et  se  conformant  au  précepte  du  poète, 
il  les  passait  purement  et  simplement  sous  silence, 

Et  qua 
Desperat  tractata  nitescere  posse,  relinqoit 

Ce  premier  volume  contient  déjà  des  signes  évidents  de 
ce  procédé,  &t  nous  en  rencontrerons  malheureusement 
d'autres  traces  plus  tard. 
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L'annotateor  avait  donc  de  ce  premier  chef  un  travail 
sérieux  à  faire,  et  U  suffira  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
pages  88  et  sq.  et  4K5  et  sq.,  pour  mesurer  l'étendue  et 
rimportance  de  cette  partie  complémentaire  de  l'œuvre 
primitive.  Nous  avons  tâché  de  n'oublier  aucune  des  ques- 
tions qui  intéressent  si  fortement  la  pratique  commerciale, 
et  dont  quelques-unes  même  préoccupent  l'opinion  pu- 
blique, au  point  de  vue  des  améliorations  à  apporter  à  la 
loi  existante.  Sur  toutes,  nous  avons  hardiment  donné  no- 
tre solution,  en  rapportant  d'autre  part  les  idées  générale- 
ment reçues,  soit  en  doctrine,  soit  en  jurisprudence.  Nous 
avons  même  à  propos  de  chaque  article  de  loi,  indiqué  quels 
étaient  les  changements  qui  y  avaient  été  apportés  en  1865, 
dans  le  projet  de  refonte  générale  du  livre  n  du  Code  de 
commerce.  Ce  projet  de  refonte  n'a  pas  été,  tant  s'en  faut, 
abandonné  ;  la  loi  sur  Ykypothèque  maritime  (dont  le  com- 
mentaire rentrait  forcément  dans  le  chapitre  des  navires,  et 
se  trouve  dès  lors  dans  ce  premier  volume)  en  a  été  tirée  ; 
le  projet  lui-même  en  son  entier  vient  d'être  remis  a  l'or- 
dre du  jour  par  une  proposition  déposée  au  Sénat.  Un  in- 
térêt d'actualité  s'attachait  dès  lors  aux  innovations  arrêtées 
en  1865;  c'est  pourquoi  nous  nous  sommes  fait  un  de- 
voir de  les  rapporter,  en  exprimant  le  plus  souvent  notre 
opinion  sur  leur  bien  fondé  ou  leur  opportunité. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'œuvre  de  M.  Cresp  deman- 
dait encore  à  être  complétée.  Ces  manuscrits,  excellents 
pour  l'époque  à  laquelle  ils  avaient  été  écrits,  avaient  vieilli. 
Bien  des  questions  qui  y  sont  discutées  ont  cessé  d'être; 
d'autres  sont  nées  qui  divisent  actuellement  les  espris,  les 
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solutions  ont  changé.  Il  fallait  donc,  même  quant  à  ces  par- 
ties traitées  et  bien  traitées,  les  raffraîchir  en  quelque  sorte, 
et  indiquer  sur  chaque  point  les  solutions  de  la  jurispru- 
dence la  plus  récente.  Nous  Tavons  fait,  en  nous  aidant 
non-seulement  des  recueils  généraux  les  plus  répandus, 
mais  des  recueils  spéciaux  publiés  dans  nos  grands  ports 
de  mer,  et  surtout  du  recueil  de  Marseille,  autrement  dit 
recueil  Girod  et  Clariondj  véritable  mine  où  tout  se  trouve, 
et  dont  la  publication  intelligente  est  un  véritable  service 
rendu  à  la  science. 

En  somme,  pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas?  nous  avons 
eu  constamment  sous  les  yeux  un  ouvrage,  qui  est  pour 
nous  un  modèle,  en  ce  sens  qu'il  concilie  de  la  façon  la 
plus  heureuse  les  exigences  de  la  théorie  et  de  la  pratique, 
res  PLERUMQUE  dissodabiles,  c'est  le  Cours  de  droit  civQ  de 
MM.  Âubry  etRau,  d'après  ZacharisB.  Nous  ne  nous  flat- 
tons pas  de  leur  avoir  ravi  le  secret  de  cette  pureté  de  so- 
lutions, de  cette  rigueur  mathématique  dans  le  raisonne- 
ment, de  cette  concision  nerveuse  de  la  forme  ;  ces  choses 
ne  s'imitent  point.  Mais  nous  avons  voulu  faire  quelque 
chose  d'analogue, 

satb  est  potoisse  Tideri 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  quelle  est  dans  cette  œuvre  la 
part  de  l'auteur  principal,  et  voici  quelle  est  la  nôtre  :  tout 
le  grand  caractère  appartient  à  M.  Cresp,  le  texte  moyen  et 
le  petit  texte  sont  à  nous ,  qu'ils  se  produisent  sous  forme 
de  notes,  qu'ils  rentrent,  du  moins  le  premier,  dans  l'ex- 
position générale,  par  suite  d'une  lacune  à  combler.  Dans 
les  cas  exceptionnels  où  nous  avons  reproduit  une  note  de 
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M.  Cresp,  Dons  l'avons  fait  suivre  de  rindication  (Note  de 
M.  Cresp).  Toute  confusion  est  donc  impossible  ;  nous 
tenons  à  tracer  d'une  façon  aussi  exacte  cette  ligne  de 
démarcation,  non  pas  pour  nous,  certes,  mais  pour  l'hom- 
me éminent,  sur  qui  nous  ne  voudrions  faire  peser  la  res- 
ponsabilité de  notre  insuffisance. 

n  ne  nous  reste  plus  qu'à  faire  appel  en  faveur  de  ce  li- 
vre à  la  bienveillance  du  public  juridique  et  commerdal.  D 
nous  a  semblé  qu'au  moment  où  les  questions  maritimes 
préoccupent  si  vivement  les  esprits,  et  où  chacun  recherche 
les  moyens  d'arrêter  la  décadence  de  notre  marine  mar- 
chande, une  étude  un  peu  philosophique  de  notre  législa- 
tion sur  ce  point  avait  son  utilité.  On  nous  saura  au  moins 
gré  de  l'intention,  fax  hominStms  Ixmœ  voluntaUs. 


k.  h. 


SIGNES  ET  ABRÉYUTIONS 

en  ce  qui  concerne  les  décinons  judiciaires  citées  dans 

le  prisent  volume. 


4«  La  note  D.  P.  4860,  4,  450  renvoîe  aa  recodl  périodique  de  Dal- 
loz,  année  4860,  première  partie,  page  450. 

fo  De  même  pour  Sirey,  on  le  Journal  du  Palais,  qni  sont  indiqués 
par  les  initiales  S.  on  J.  P. 

En  ce  qui  concerne  les  recueils  spéciaux  : 

4«  La  note  J.  M.  38  on  4860,  -4,  2S»  renvoie  an  Tolame  38,  année 
4860,  première  partie,  page  2S  du  recoeil  de  Marseille  on  reeoeil  Girod 
et  Clanond  {*). 

f  De  même  poor  les  pnblîcations  judiciaires  d'Aix,  de  Nantes  et  de 
Bordeaux,  poor  lesquels  les  signes  À.,  N.  B.  remplacent  les  précédents. 


O  Noos  ayons  préféré  la  première  de  ces  dénominations  à  la  seconde,  comme 
étant  plos  intelligible  pour  les  personnes  étrangères  à  la  localité. 
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CHAPITRE  I.  ^ 

PROLÉGOIHËIVES  (1). 


«  Le  droit  maritime  est  cette  partie  de  la  législation  qui 
r^t  spécialement,  et  à  pea  près  uniquement,  le  commerce  de 
mer(Cpr.  art.  335).  » 


(1)  Nous  avons  été  obligé,  sur  ces  prolégomènes,  de  cons- 
truire presque  complètement  le  texte  qui  était  à  l'état  de 
simple  sommaire.  Nous  l'ayons  fait  en  nous  inspirant  ayant 
tout  des  idées  de  M.  Cresp,  et  en  laissant  autant  que  pos- 
sible à  ses  indications  leur  netteté  première.  —  Voir  du  reste, 
sur  ce  point  Yalin,  Commentaire  de  V  Ordonnance  de  la  Ma- 
rine,  préface  ;  Emérigon^  Traité  des  Assurances^  eod.  loc.  ; 
Azoni,  Droit  maritime  de  VEurope^  tome  I  ;  Estrangin  sur 
Poihier,  Discours  préliminaire  ;  Boulay-Paty,  tome  I,  titre 
préliminaire;  Pardessus,  Collection  des  lois  maritimes,  in- 
troduction ;  Yincens,  tome  m,  p.  88  et  89;  Cauchy,  Droit  ma- 
fitime  international^  1. 1,  p.  87|  etc. 
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Son  importance,  grandeur  et  étendue  de  son  objet. 


Il  l'emporte  sur  le  droit  commercial  ordinaire  de 
toute  la  distance  qu'il  y  a  entre  le  commerce  maritime 
et  le  commerce  de  terre. 

Pour  8*en  faire  une  idée,  il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'œii  sur  la  différence  qu'ont  de  tout  temps  mise  de 
peuple  à  peuple  la  navigation  et  le  commerce  nautiques. 

Sans  remonter  aux  temps  les  plus  reculés,  bornons- 
nous  à  dire  ce  que  furent  dans  l'antiquité  Tyr^  Rhode$, 
Carthagej  et  dans  le  Moyen-Age,  au  midi,  Gênes^  Ve- 
nise^  les  plus  riches  et  les  plus  puissantes  cités  de  l'Eu- 
rope, au  nord,  les  Villes  Eanséatiques  (2)  ;  plus  tard 


(2)  Noos  n'avons  pas  à  donner  ici  des  notions  historiques  qui 
se  trouvent  partout,  et  que  la  rapidité  de  cette  exposition  ne 
comporte  pas.  On  peut  lire  notamment  sur  Carthage  et  sa  latte 
avec  Rome,  les  admirables  pages  que  Montesquieu  grandeu/r 
et  décadence  des  Romains,  chap.  lY,  lui  a  consacrés.  Pour 
abattre  une  rivale  aussi  féconde  en  ressources,  Rome  n'eut  pas 
trop  de  la  force  de  ses  institutions,  du  courage  et  de  la  discipli- 
ne de  ses  armées,  et  de  sa  fermeté  indomptable  dans  les  revers. 
Elle  en  vint  à  bout  pourtant  ;  tant  il  est  vrai  (et  ceci  est  la  con- 
tre-partie des  réflexions  de  H.  Cresp),  que  l'industrie,  le  com- 
merce et  les  richesses  qui  en  sont  la  suite,  ne  sont  rien  sans  de 
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la  Hollande  sortant  de  ses  marais,  et  sans  territotrei  de- 
venant  en  Europe  la  puissance  prépondérante  (3). 

Aujourd'hui  deux  grands  phénomènes  se  montrent, 
sous  ce  rapport,  à  nos  yeux  : 

L'Angleterre,  territoire  borné,  s'élevant  par  la  ma- 
rine à  un  degré  inouï  de  puissance  et  de  prospérité  (4). 

bonnes  mœars  publiques.  Là  est  le  secret  de  la  grandeur  de 
rAngleterre,  le  pays  le  plus  mercantile  du  monde  cependant. 

Sur  Gênes,  Venise  et  les  villes  de  la  Hanse,  voir  Pardessus^ 
op.  cit.,  IntrodiAction  au  second  volume,  et  Cauchy,  t.  I, 
p.  494  etsaiv.  —  Du  reste,  la  situation  de  ces  ports  de  com- 
merce est  aujourd'hui  bien  changée;  les  anciennes  villes  de  la 
Hanse  ont  acquis  une  importance  de  plus  en  plus  considérable, 
grâce  à  la  découverte  de  TAmérique  et  aux  nouveaux  débouchés 
qui  en  ont  été  la  conséquence.  Gènes  est  encore  le  centre  d*un 
commerce  assez  étendu,  bien  qu'elle  ait  à  soufirir  du  voisinage 
de  Marseille.  Quant  à  Venise,  elle  est  totalement  déchue,  et  sa 
situation  commerciale  se  trouve  aujourd'hui  prise  et  occupée 
par  Trieste. 

(3)  Aux  XVI*  et  xvn*  siècles. 

#  _ 

(i)  L'Angleterre  possède  ce  que  Xénophon  souhaitait  le  plus 
à  son  pays,  l'avantage  d'être  une  île.  Montesquieu,  Esprit  des 
Lois,  page  292.  Elle  doit  à  cette  situation  particulière  d'être  à 
l'abri  des  secousses  du  continent,  et  de  pouvoir  sans  inquiétude  se 
livrer  à  ses  habitudes  de  négoce  et  de  colonisation.  Les  guerres 
da  premier  Empire  l'ont  bien  montré.  Ce  serait  se  tromper  ce^ 
pendant  que  de  tout  ramener  à  une  question  de  géographie  ;  la 
grandeur  politique  et  commerciale  de  l'Angleterre  tient  à  d'au- 
tres causes,  dont  la  principale,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  est  le 
jeu  régulier  des  institutions,  et  qui  donnent  à  ce  pays  une  sé- 
cante intérieure  dont  nulle  autre  nation  ne  jouit  au  même  degré. 
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Les  Etats-Unis,  nés  d*hier  seulement,^ objet  de  l'en- 
vie de  la  vieille  Europe  (5). 

La  France  n'est  pas,  comme  les  précédentes,  une  na- 
tion essentiellement  maritime,  mais  gr&ce  à  son  heu* 
rease  position  entre  deai  mers,  position  qni  déjà  dans 
l'antiquité  excitait  l'admiration  de  Strabon,  elle  est  ar- 
rivée à  rivaliser  avec  les  deux  pays  dont  nous  venons  de 
parler;  parle  Havre,  Nantes  et  Bordeaux,  elle  échange 
ses  produits  avec  tout  le  nouveau  continent  ;  par  Mar- 
seille, elle  centralise  le  commerce  du  Levant  et  de  TA- 
frique.  La  perte  même  de  ses  colonies,  perte  doulou- 
reuse sans  doute,  et  qu*on  a  vainement  essayé,  an  com- 
mencement de  ce  siècle,  de  réparer  (6),  n'a  pas  été  un 
obstacle  à  ce  grand  développement  commercial  ;  et 
aujourd'hui,  en  l'état  de  la  liberté  à  peu  près  complète 
des  échanges,  elle  n'est  en  réalité  d'aucun  effet. 

§n. 

Grandear  et  variété  des  objets  auxquels  il  s'applique. 

Ces  objets  sont  : 

l""  La  Mery  ce  grand  et  principal  véhicule  du  com- 
merce,  et  sur  la  mer  la  grande  question  de  savoir  si  elle 


(5)  Les  Etats-anis,  séparés  de  l'Europe  par  l'Océan  Atlanti- 
que, sont  danà  une  situation  analogue  à  celle  de  l'Angleterre, 
avec  laquelle  ils  ont  du  reste  une  communauté  d'origine  et  de 
mœurs, 

' .  (6)  Les  expéditions  d'Ej^ypte  et  de  Saint-Domingue  ne  sont 
pas  dnei  à  une  iuitre  cause. 
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est  sasceptible  de  propriété,  en  d'autres  termes  la  ques- 
tion de  la  liberté  ou  de  la  souveraineté  des  mers. 

Il  est  admis  aujourd'hui,  après  une  longue  contro- 
verse doctrinale,  que  la  pleine  mer  est  à  tout  le  monde 
et  à  personne  ;  que  les  nations  ne  sont  souveraines  que 
des  portions  de  mer  qui  baignent  leurs  côtes,  qui  sont 
adjacentes  à  leurs  rivages. 

Mais  dans  qu'elle  étendue  ?  Quelles  sont  les  consé- 
quences de  cette  souveraineté  (7)  ? 

S""  Les  NavireSf  ce  seul  et  nécessaire  instrument  du 
commerce  de  mer. 

De  là  aussi  les  questions  suivantes  : 

a.  Ce  qu'est  un  navire,  ses  différentes  espèces,  etc. 

b.  Sa  nature;  est-il  meuble  ou  immeuble?  Ne  com- 
porte-t-il  pas  un  certain  droit  de  suite,  quoique  meu- 
ble? «  Aujourd'hui  surtout,  depuis  la  loi  du  10  décem- 
bre 1874,  sur  r hypothèque  maritime.  » 

c.  Ce  qui  constitue  son  identité,  son  individualité. 

d.  Sa  nationalité. 

e.  La  question  de  propriété  des  navires  ;  comment 


(7]  H.  Cresp  semble  avoir  an  peu  agrandi  ici  le  domaine  du 
droit  maritime;  ceci  est  en  effet  plutôt  du  droit  public  ou  du 
droit  des  gens  que  du  droit  commercial  proprement  dit.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ces  notions  sont  la  préface  naturelle,  le 
préliminaire  obligé  de  la  matière,  et  cela  1  ^  par  ce.  que  le  droit 
maritime  tout  entier  a  ses  racines  dans  le  droit  des  gens  ;  2^  par- 
ce que  r  influence  de  ces  grandes  questions  se  fait  sentir  jusque 
dans  la  sojption  des  contestations  privées. 
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elle  s'acquiert  et  se  transmet  :  moyens  du  droit  civil 
(construction  par  soi-même  on  par  un  tiers ,  vente  vo- 
lontaire, vente  forcée,  possession) ,  moyens  du  droit  des 
gens  (prise  sar  Tennemi,  reconsse,  confiscation,  rachat), 
moyens  tout  spéciaux  (abandon  du  navire  aux  créan- 
ciers et  aux  assureurs). 

3""  Les  propriétaires  et  armateurs  du  navire.  Ici 
encore  il  y  a  à  voir  : 

a.  Qui  peut  être  propriétaire  ? 

b.  Quels  droits  donne  cette  propriété? 

c.  Quelles  obligations,  quelle  responsabilité  elle  im- 
pose? 

d.  Comment  on  peut  s'en  affranchir? 

e.  Si  plusieurs  sont  propriétaires,  quelles  règles  doi- 
vent régir  cette  association,  c'est-à  dire  comment  seront 
prises  les  résolutions  pour  l'armement  et  la  direction  du 
navire. 

f.  Qu'en  est-il  enfin  d'une  association  spéciale,  celle 
pour  la  course,  en  d'autres  termes  des  armements  des 
corsaires  (8). 


(8)  Cette  matière,  que  H.  Cresp  traitait  avec  un  soin  tout 
particalier,  avec  une  sorte  de  prédilection  même,  a  aujourd'hui 
à  peu  près  perdu  tout  son  intérêt  par  suite  de  la  déclaration  du 
Congrès  de  Paris  de  4  856  (art.  1  **) .  Cependant  toutes  les  puis- 
sances, les  Etats-Unis  entre  autres,  n'ont  pas  adhéré  à  la  con- 
vention, ce  qui  fait  que  ce  sujet  n'est  pas  complètement 
lettre  morte.  M.  Cresp  a  du  reste  présenté  sur  ce  point  des  con- 
sidérations intéressantes  qu'on  lira  plus  loin. 
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V  Le  Capitaine f  c'est  le  préposé  à  la  condaite  et  à 
Fadministration  du  navire  ;  c'est  une  sorte  d'employé, 
d'officier  pubUc,  en  môme  temps  que  le  mandataire 
privé  de  l'armateur  (9). 

a.  Quelles  qualités  doit-il  avoir  et  qui  doit  le  choisir? 

b.  Quelles  sont  ses  obligations  ou  devoirs  avant  le 
départ,  en  partant,  en  cours  de  navigation,  à  son  arri- 
vée, et  cela  envers  l'administration,  envers  ses  arma- 
teurs.  envers  les  chargeurs,  envers  tous  les  intéressés? 

e.  Quels  sont  par  contre  ses  droits  à  l'égard  de  tous? 

5*  Les  MatelotSf  ce  sont  les  gens  de  mer  qui  louent 
leurs  services  pour  la  conduite  du  navire. 

a.  Comment  se  forme  un  équipage  et  qui  doit  le  for- 
mer? 

b.  Quels  engagements  contractent  les  marins  ? 

c.  Comment  se  règlent  leurs  droits  suivant  les  événe- 
ments ? 

6""  Les  chartes  parties  ou  affrètements^  c'est  le  con- 
trat de  location  du  navire. 

a.  Comment  se  forme  et  se  constate  le  contrat? 

b.  Quels  sont  les  droits  et  obligations  des  fréteurs  et 
affréteurs  ? 

T  Le  Connaissement,  c'est  la  reconnaissance  que  le 
capitaine  donne  du  chargement. 

a.  Sa  forme. 

b.  Son  caractère  et  ses  effets  spéciaux. 


(9)  Cpr.  art.  59,  60,  61 ,  86,  87  et  988  du  Code  civil. 
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S"*  Le  Fret  oa  Nolis,  c'est  le  prix  de  location  da  na- 
vire. 

Son  caractère  aléatoire  ;  il  dépend  de  Tévénement  du 
^oyage.         ' 

O"*  Les  Avaries^  c'est  toot  dommage  éprouvé  par  le 
navire  et  la  marchandise,  conjointement  ou  séparément, 
et  toute  dépense  extraordinaire  foite  dans  les  mêmes  cas 
pour  ces  deux  objets. 

a.  Leur  caractère  et  leur  détermination. 

b.  Leur  règlement  quand  elles  sont  communes. 

lO""  Le  Contrat  de  grosse ^  c'est  un  prêt  aléatoire 
consenti  pour  les  besoins  de  la  navigation. 

11^  V Assurance  j  le  plus  beau  des  contrats  aléa- 
toires et  maritimes,  celui  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de 
grand  commerce  et  de  grande  navigation.  Il  a  pour  ob- 
jet  de  garantir  l'assuré  contr^Jous  événements  de  mer, 
^' ^moyennant  une  indemnité  pour  l'assureur. 

C'est  une  théorie  profonde  et  inépuisable  que  celle 
de  l'assurance  ;  aussi  l'application  en  a-t-elle  été  étendue 
à  tous  les  risques  terrestres,  à  tous  les  fléaux  de  la  na- 
ture, tels  que  l'incendie,  la  grêle,  à  la  vie  même  (10). 


(1 0)  Ce  vaste  et  beau  programme  n*a  été  par  malheur  que 
trcs-incomplétement  rempli  par  H.  Cresp  ;  des  parties  entières 
manquent,  que  nous  serons  obligés  de  construire  nous-même, 
avec  Taide,  il  est  vrai,  des  matériaux  précieux  qui  ont  été  mis 
à  notre  disposition.  Grâce  à  cela,  on  pourra,  dans  notre  rédac- 
ijVtion  même,  reconnaître  quelque  chose  encore  du  maître,  dis^ 
jecti  membrapoetm. 


éàif 
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§  m. 


UniTersalité  da  droit  maritime,  oniformitô  de  son  essence. 


ToQt  ce  qui  tient  à  la  navigation  est  du  droit  des 
gens;  en  effet ,  les  mêmes  besoins  ont  dû,  chez  tons  les 
peuples  navigateurs  y  amener  les  mêmes  lois  on  usages. 

Sous  ce  rapport,  le  droit  maritime  diffère  essentielle- 
ment du  droit  civil. 

En  droit  civil,  la  diversité  des  mœurs,  des  coutumes, 
des  nationalités,  a  dû  donner  naissance  à  des  législations 
différentes;  ceci  est  saillant  en  matière  de  successions, 
et  oQême  en  matière  de  conventions^  où  les  usages  lo- 
caux ont  tant  d'empire  (11). 

Autant  de  peuples,  autant  de  Codes  civils  divers  ! 

On  a  dit  :  le  plus  mauvais  Code  civil  serait  celui 
qn  on  ferait  pour  tous  les  peuples,  le  meilleur  Code  ma- 
ritime celui  qu'on  ferait  pour  tous. 

Aussi  a-t-on  remarqué  le  fait  curieux  suivant  :  à  la 
suite  des  guerres  de  la  Révolution  et  du  premier  Em- 
pire, il  y  avait  eu  importation  de  nos  lois  civiles  et  com- 
merciales chez  tous  nos  voisins. 

Quand  l'heure  de  la  séparation  eut  sonné,  tous  les 

(11)  Que  dire  alors  des  lois  qui  règlent  les  rapports  de  famille, 
lesquelles  se  ressentent  directement  du  régime  politique  de  cha- 
que pays  ? 
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peuples  vaincQS  ou  sabjagaés  se  h&tèrent  de  revenir  à 
leurs  lois  ou  statuts  civils. 

Tous  au  contraire  ont  maintenu  nos  lois  commercia- 
les,  les  uns  {Toscane^  Rome^  Naples)  purement  et  sim- 
plement, les  autres  [Espagne^  Portugal,  Hollande^  PU- 
mont)  avec  des  modifications  (12). 

Les  motifs  en  sont  que  nous  leur  apportions  sous  une 
autre  rédaction  ce  qu'ils  avaient  déjà  (13). 


(1 2]  Ceci  a  subi  depuis  d'autres  réformes  ;  la  Belgique,  qui 
avait  adopté  purement  et  simplement  notre  Code  de  commerce, 
ainsi  que  notre  Code  civil,  est  en  train  de  le  refondre  (loi  de 
1 872) .  Quant  à  Tltalie,  aujourd'hui  unifiée,  elle  est  régie  par 
un  nouveau  Code  de  commerce,  promulgué  en  1 865,  et  exécu- 
toire  à  partir  du  1  •^  janvier  1 866. 

(1 3)  Il  ne  faudrait  pas  cependant  exagérer  cette  idée  et  croi- 
re qu*en  matière  de  droit  maritime  tout  soit  complètement 
uniforme;  il  y  a  malheureusement  sur  des  points  de  détail,  sur 
des  questions  de  formes  ou  de  délais,  des  divergences  très-nom- 
breuses, et  de  là  des  procès,  dans  lesquels  les  intérêts  des  arma- 
teurs ou  des  chargeurs  ont  pu  et  peuvent  encore^  par  la  négli- 
gence ou  rignorance  du  capitaine,  se  trouver  compromis.  On 
avait  émis,  pour  couper  court  à  ces  difficultés,  Tidée  d*un  Gode 
de  droit  maritime  international  (H.  Emile  OUivier  dans  une 
séance  du  Corps  législatif),  mais  cette  idée  est  restée  à  l'état  de 
desideratum,  et  n'a  pas  même  reçu,  par  suite  des  douloureux 
événements  qui  sont  survenus,  un  commencement  d'exécution. 
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§  IV. 


ÂQtiqoité  et  perfection  de  la  législation  nautique. 


Trois  périodes  doivent,  ainsi  que  dans  l'histoire  de 
(OQte  législation,  être,  sous  ce  rapport,  distinguées,  l'AiV' 
tiquitéf  le  Moyen-'Age,  les  Temps- Modernes. 

A.  —  Antiquité. 

Pour  être  complet  il  faut  remonter  ici  jusqu'aux  In- 
diens. Ce  que  Ton  sait  du  reste  de  leur  droit  maritime 
se  réduit  à  peu  de  chose.  Pardessus  nous  apprend  dans 
a  collection  des  Lois  maritimes  (tome  I,  pages  2  et  3), 
qo'ik  connaissaient  et  avaient  pratiqué,  bien  longtemps 
avant  les  Grecs  et  les  Romains,  le  prêt  à  la  grosse. 
Tout  ce  qu'on  peut  conclure  en  somme  des  quelques 
Dotions  éparses  dans  les  auteurs  (14),  c'est  que  l'Inde  a 
été  le  berceau  des  législations  comme  des  langues  occi« 
dentales,  et  que  c'est  là  qu'on  trouve  les  premiers  ves- 
tiges du  droit  européen. 

Si  de  l'Inde  nous  passons  à  la  Grèce,  nous  y  trou- 
vons le  souvenir  d'un  monument  célèbre  de  droit  ma- 
ritime» la  Loi  Rhodienne.  Je  dis  le  souvenir,  car  cette 


(1 4]  Voir  aussi  Emérigon,  1. 1,  p.  24  et  22  ;  Âzuni,  1. 1,  p.  1 07; 
Vincens,  t.  m,  p.  88  et  89. 
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loi  est  perdue  (15)  ;  noos  en  avons  seolement  des  frag- 
ments dans  la  loi  Romaine  :  le  titre  2  livre  xiv  du  Diges- 
te, sar  le  jet,  est  tiré  de  la  Loi  Rhodienne,  ainsi  qae 
l'indique  la  rubrique  du  titre.  De  lege  Rhodia  et  de 
jactu. 

La  Loi  Rhodienne  jouissait  du  reste  à  cette  époque 
d'une  grande  autorité,  en  ce  qui  concerne  les  matières 
maritimes  ;  l'empereur  Ântonin-le-Pieux  en  témoigne 
magnifiquement  dans  une  de  ses  Constitutions  :  Ego 
terrœ  dominus^  lex  autem  Rhodia  maris. 

Il  faut  bien  finir  cette  revue  des  temps  antiques  par 
la  loi  Romaine  ;  mais  cette  loi  est  loin  d'avoir,  en  notre 
matière,  la  môme  importance  et  le  môme  intérêt  que 
pour  les  autres  branches  de  la  législation.  Les  seules 
dispositions  qu'elle  contienne  à  ce  sujet  ont  trait  au  prêt 
à  la  grosse  (nauticum  fcBnus)^  aux  droits  et  devoirs  des 
armateurs  et  des  capitaines  {actio  exercitoria)  j  à  la 
contribution  aux  avaries  {de  jactu).  Ces  quelques  no- 
tions se  trouvent  disséminées  dans  les  Pandectes  et  le 
Code  de  Justinien  (Dig.  livre  xiv,  titre  1  et  2,  et  livre 
xxii,  titre  2.  —  Code,  livre  iv,  titre  33). 

Les  Rasiliques  étaient  sous  ce  rapport  plus  riches;  les 
notions  de  droit  maritime  s'y  trouvaient  condensées 
dans  un  livre  spécial,  le  livre  vin,  mais  cette  partie  si 

(1 5)  Nous  possédons  cependant  une  collection  des  lois  Rho- 
diennes,  mais  cette  compilation  est  apocryphe.  Voir  M.  Glraud, 
Histoire  du  Droit  Romain,  p.  446  ;  Pardessus,  op,  cit.,  t.  I, 
p.  242  et  sq.,  et  Cauchy,  ibid.,  1. 1,  p.  121. 
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préciease  da  recaeil  est  aajourd'hui  perdue,  et  ne  se 
trouve  que  très-imparfaitement  remplacée  par  un  abrégé 
de  la  main  d'un  jurisconsulte  inconnu,  et  appelé  Synop- 
m  ma;  or  (16). 

Deux  grand  monuments  dominent  à  cette  époque 
(oote  rhistoire  du  droit  maritime,  ce  sont  les  Rôles  ou 
Jugetnenfs  d'Oléron  et  le  Consulat  de  la  Mer. 

Les  Jugements  d'Oléron  sont  probablement  du  xir' 
siècle  ;  comme  le  nom  même  l'indique,  c'est  un  recueil 
des  usages  nautiques  de  l'Occident,  sous  forme  de  déci- 
lions  judiciaires.  Du  reste,  la  nationalité  du  recueil  est 
fortement  controversée  entre  la  France  et  T Angle- 
terre (17). 

Le  Consulat  de  la  Mer  a  été  le  code  maritime  de  l'O- 
rient, comme  les  Rôles  d'Oléron  celui  de  l'Occident.  La 
date  du  recueil,  ainsi  que  le  lieu  où  il  a  été  rédigé,  et  la 
bogue  môme  dans  laquelle  il  l'a  été,  sont  également  in- 
certains. On  pense  généralement  qu'il  a  été  composé  à 
Barcelone,  au  xi"^  ou  au  xii*^  siècle»  en  langue  catalane  ; 
mais  ce  n'est  là  qu'une  conjecture.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'importance  de  cette  composition  est  capitale;  c'est  un 
vaste  Digeste  nautique,  où  se  trouvent  entassés  des  lois 
romaines,  des  constitutions  des  empereurs  d'Orient,  des 
ordonnances  royales,  des  usages  locaux,  etc.  ;  pour  tout 


[16]  H.  Giraud,  op.  et  toc.  cit. 

(11)  Voir  Valin,  sa  préface;  Pardessus,  op.  cit.,  1. 1,  p.  283. 
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dire  d'an  mot,  c'est  le  droit  maritime  tout  entier  à  Tétat 
d'archétype. 

Au -dessous  de  ces  deax  recueils  primordiaux,  se  pla- 
cent d'autres  monuments  secondaires,  mais  importants 
encore,  et  qui  en  sont  une  émanation  directe  :  les  Or- 
donnances de  Wisbny  (Suède),  les  Règles  de  la  Hanse 
Teutonique,  les  Statuts  de  Venise,  de  Gènes,  de  Mar- 
seille (au  xni"''  siècle).  (18) 

C.  —  Temps  Modernes. 

Les  temps  modernes  s'ouvrent  par  un  monument 
immortel  (19),  qui  est  la  codification  la  plus  heureuse 
de  tout  le  droit  maritime  antérieur,  FOrdonnance  de  la 
Marine  de  1681,  la  plus  parfaite  de  toutes  celles  de 
Louis  XIV. 

L'ouvrage  est  divisé  en  cinq  livres,  subdivisés  eax- 
mêmes  en  un  certain  nombre  de  titres  correspondants  ; 
le  premier  de  ces  livres,  intitulé  Des  officiers  de  /'amt- 
rauté  et  de  leur  juridiction,  a  vieilli,  bien  qu'on  y 
trouve  encore  des  indications  précieuses,  et  que  cer- 
taines de  ses  parties  aient  même  survécu  (ex.  ce  qui  a 
trait  à  la  saisie  des  navires,  textuellement  reproduit 
dans  notre  Code  de  Commerce).  Le  second.  Des  gens 
et  bâtiments  de  mer^  est  encore,  à  part  certains  dé- 


(<8)  Sur  tout  ceci,  voir  Pardessus,  op.  cit. 

(19)  n  faut  signaler  cependant  auparavant  un  traité  très- 
intéressant  des  Assurances,  le  Guidon  de  la  Mer,  composé  à 
Rouen,  à  la  fin  du  xvi®  siècle  pour  lesmarchands  et  trafiquants 
de  cette  ville. 
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takf  loi  vivante  ;  le  troisième.  Des  contrats  maritimes^ 
est  le  plas  important  et  le  plas  beau,  celai  dans  lequel 
se  reflète  davantage  la  grandeur  du  sujet  ;  il  est  pres- 
que à  lui  seul  tout  le  droit  maritime  ;  aussi  les  rédac- 
teurs du  Code  de  commerce  n* ont-ils  à  peu  près  fait 
que  le  copier.  Les  quatrième  et  cinquième,  De  la  po-- 
lice  des  ports,  cotes^  rades  et  rivages  de  la  mer^  et 
de  la  pêche  qui  se  fait  en  mer  y  ne  contiennent  guère 
que  des  règlements  de  police,  qui  ont  dû  naturellement 
varier  depuis.  Certaines  de  ces  dispositions  sont  cepen- 
dant restées  lois  vivantes,  entre  autres  celle  qui  attribue 
ao  sauveteur  le  tiers  du  navire  abandonné  en  pleine  mer 
(Ord.  livre  iv,  titre  2  des  Naufrages^  art.  27). 

L'auteur  de  ce  chef-d'œuvre  législatif  est  inconnu. 

Le  besoin  de  refondre  une  pareille  législation  ne  se 
faisait  guère  sentir  è  Tépoqne  de  la  rédaction  de  nos 
Codes  ;  le  gouvernement  consulaire  ayant  toutefois  dé- 
crété la  rédaction  d'un  Code  de  commerce,  en  môme 
temps  que  celle  d'un  Code  civil,  la  commission  chargée 
de  ce  travail  eût  Tidée  de  réunir  en  un  seul  corps  de 
loi  les  deux  Ordonnances  de  1 673  (sur  le  commerce  de 
terre)  et  1681,  et  c'est  ainsi  que  l'Ordonnance  de  la 
Marine,  augmentée  de  diverses  déclarations  royales, 
entre  autres  celle  du  14  août  1779,  est  devenue  le 
fivre  n  de  notre  Code  de  commerce.  Mais,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut,  cette  œuvre  nouvelle  n'est  que  la 
reproduction  à  peu  près  intégrale  de  l'ancienne  ;  l'uni- 
qae  travail  des  rédacteurs  a  consisté  à  élaguer  les  dispo- 
sitions de  police,  lesquelles,  remaniées  et  appropriées 
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aaz  institutions  nouTelles^  forment  aujourd'hui  Tobjet 
d'ordonnance  ou  décrets  du  pouvoir  exécutif  (20). 

Le  droit  maritime  a  produit  en  plus  deux  écoles  de 
jurisconsultes  célèbres  : 

L'école  du  Nord,  qui  compte  les  noms  de  Peckiw, 
Vinniw  (sur  les  titres  précités  du  Digeste  et  du  Code), 
Stypmanni  LoccenitUt  Kuricke^  Marquardw  (Scripto- 
Tum  de  jure  nautico  et  maritimo  fasciculu$t  imprimé  à 
Hagdebourgenl740)y  Bynke$hoeck  (hollandais). 


(20)  Ajoutons  pour  être  complet  qu'il  a  été  question  dans  ces 
dernières  années,  d'une  refonte  complète  du  livre  II  du  Code  de 
commerce,  lequel,  ainsi  que  l'Ordonnance,  est,  sur  certains 
points,  un  peu  suranné,  et  ne  paraît  pas  complètement  répon- 
dre au  développement  de  plus  en  plus  considérable  des  tran- 
sactions commerciales,  ainsi  qu'aux  besoins  nouveaux  que  ce 
développement  a  fait  naître.  Une  commission  instituée  h  cet 
eiïet  en  1865  élabora  un  nouveau  projet,  qui  n'a  pas  abouti; 
•  mais  c'est  de  ce  projet  qu'on  a  tiré  récemment  la  loi  sur 
l'hypothèque  maritime.  Enfin  une  dernière  proposition  de  loi 
est  déposée  aujourd'hui  à  l'Assemblée  Nationale,  portant  modi- 
fication ou  abrogation  des  articles  21 6,  259  et  347  du  Code  de 
commerce. 

Nous  croyons  du  reste  qu'on  ne  saurait  être  trop  prudent 
dans  ces  réformes,  et  avant  de  faire  ainsi  table  rase  des  anciens 
principes,  il  faut  voir  si,  sous  prétexte  de  favoriser  l'essor  com- 
mercial, on  ne  violerait  pas  une  règle  d'ordre  public,  et  par 
conséquent  si  on  ne  porterait  pas  atteinte  aux  droits  les  plus 
légitimes.  Nous  aurons  occasion,  en  temps  et  lieu,  de  revenir 
sur  ces  considérations. 
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L'école  du  Midi  j  représentée  par  les  docteurs  italiens, 
StfQcckaj  Roecw,  Targa^  Ca$aregi$,  fDiscur^m  légales 
de  CommercioJ,  et  aujourd'hui  Àzuni  f Droit  maritime 
ietEurope,  et  Dizionario  universale  ragiùnato  délia 
giurisprudenzia  mercantile)  ^  Balda$$eroni  \Del  Cam- 
itoj,elc.  (21). 

La  France  se  recommande  aussi  par  de  grands  noms, 
les  noms  même  les  plus  populaires,  ceux  de  Cleirac 
fOt  et  Coutumes  de  la  MerJ^  de  Valin  (^Commentaire 
de  f  Ordonnance  de  la  Marine) ,  de  Pothier  (divers 
tmlit  particuliers) j  d'Emérigon  (22)  (Traité  des  as-* 
mances^  et  Du  prit  à  la  grosse). 


(i\]  Le  plus  connu  de  ces  docteurs  et  le  plus  recommandable 
«t  certainement  Casaregis.  Ses  discursus  légales  de  commère 
«»0i  composés  diaprés  les  décisions  de  la  Rote  de  Gênes,  décè- 
knt  une  entente  profonde  de  ces  matières  et  peuvent  être  lus 
arec  froit,  même  aujourd'hui.  Seulement  la  latinité  y  est  rebu- 
tante, par  suite  de  l'abus  des  néologismes. 

(22]  Un  mot  sur  ces  derniers  auteurs,  dont  les  ouvrages  uni- 
▼enellement  répandus  et  lus  même  aujourd'hui,  contiennent  à 
eax  seuls  toute  la  science  du  droit  maritime. 

Valin,  jurisconsulte  rochellois,  avocat  et  procureur  du  roi 
ai»  siège  de  la  Rochelle^  a  donné,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
on  commentaire  article  par  article  des  dispositions  de  TOrdon- 
aance.  Ce  travail  est  aujourd'hui  inséparable  de  l'Ordonnance 
elle-même,  et  on  peut  dire  de  l'auteur,  en  employant  une  ex- 
pression de  l'époque,  qu'il  a  égalé  l'interprétation  au  texte.  Ya- 
lio  joignait  à  une  érudition  profonde,  à  une  connaissance  des 
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sources  que  personne  n*a  eu  ensuite  au  même  degré  que  lui, 
l'esprit  le  plus  ferme  et  le  plus  droit.  Malheureusement  le  style 
est  un  peu  &c  et  d'une  lecture  assez  difficile.  (Voyez  cependant 
le  commentaire  du  préambule  de  l'Ordonnance,  où  l'on  retrouve 
la  langue  si  pleine  et  si  sobre  du  xvii*  siècle). 

Pothier  est  ici  très-inférieur  à  lui-même  ;  il  a  toujours  la  mê- 
me simplicité  et  le  même  charmé  dans  la  diction,  le  même  par- 
fum de  christianisme  chaste  et  austère,  mais  on  sent  qu'il  ne 
connaît  ces  matières,  que  de  seconde  main;  il  est  toujours  clair, 
méthodique,  mais  maigre,  tâtonnant,  et  se  borne  le  plus  sou- 
vent à  répéter  l'opinion  de  Yalin. 

Tout  autre  est  Emérigon  (ûls  d'un  procureur  au  Parlement 
d'Àix,  avocat  marseillais),  qui  se  distingue  précisément  par  sa 
complète  intelligence  et  possession  de  ces  matières.  Emérigon, 
presque  aussi  savant  que  Yalin,  a  plus  de  flexibilité  et  de  sou- 
plesse d'esprit  que  celui-ci,  une  meilleure  entente  des  nécessités 
du  commerce  ;  c'est  le  plus  moderne  des  docteurs  de  l'ancien 
droit.  Ses  deux  traités,  assez  peu  méthodiques,  mais  pleins 
d'exemples,  d'applications,  de  digressions  de  toute  sorte,  sont 
d'une  lecture  très-attabhante  :  c'est  la  langue  de  Voltaire  appli- 
quée au  droit. 


CHAPITRE  n. 


•  E     LA     HE 


Noos  ne  pouvons  aborder  les  matières  maritimes, 
nos  porter  d'abord  notre  attention  sor  la  mer  elle-même. 

La  mer  !  ce  premier  et  poissant  véhicale  da  com- 
merce, cette  grande  voie  de  communication  entre  les 
peuples,  les  continents  et  les  lies,  entre  les  pays  les 
ploB  divers  et  les  plus  lointains  du  globe. 

Chose  admirable  !  ce  qui  semblait  devoir  séparer  les 
hommes  et  les  contrées,  est  devenu  le  moyen  le  plus 
sctif  et  le  plus  prompt  «  le  plus  &cile  et  le  plus  écono- 
miqoe  de  communication  et  d'échange  pour  le  genre 
humain . 

Pascal  avait  ingénieusement  défini  les  fleuves  def 
chemins  qui  marchent  ;  enchérissant  sur  lui,  on  a  dé- 
fini la  mer  :  un  chemin  qui  $e  meut  et  te  répare  de 
lui-même  (1). 

Nous  avons  certes,  comme  le  monde  entier,  grand 
intérêt  à  savoir  de  qui  relèvent  ces  masses  d'eau  si  vas- 

(1)  Ortolan,  Diplomatie  de  la  Mer. 
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tes  et  si  otiles^  c'est-à-dire  s'il  est  qnelqa'on  qui  paisse 
s'en  attribuer  la  souveraineté,  le  domaine  éminent,  ou 
même  l'exclusive  possession,  l'absolue  propriété. 

Il  n'est  pas  possible  de  passer  sôus  silence  une  ques- 
tion capitale,  qui  tient  aux  grands  principes  du  droit 
public  et  du  droit  des  gens. 

Toute  nation  a  la  souveraineté  de  son  territoire, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  seule  le  droit  d'imposer  à  ce  ter- 
ritoire ses  /ois,  sa  police^  ses  tubsidei^  sa  juridiction. 

Cette  souveraineté  embrasse  naturellement  les  eaux 
qui  sous  le  nom  de  lacs  ou  étangs,  sont  enclavées  dans 
son  territoire,  avec  les  cours  d'eau  qui  le  traversent  sous 
le  nom  de  fleuves  et  de  rivières. 

Elle  embrasse  aussi  les  côtes  maritimeBj  qui  en  for- 
ment l'extrême  lisière,  et  en  font  partie  intégrante. 

Il  est  même  à  remarquer  que  pour  certaines  eaux  in- 
térieures, et  en  général  pour  les  rivages  de  la  mer, 
l'Etat  n'est  pas  seulement  souverain,  mais  il  est  de 
plus  propriétaire  ;  les  rivières  navigables  ou  flotta- 
blés  et  les  rivages  de  la  mer  font  partie  du  domaine 
public  ou  national  (art.  538  C.  civ.,  copié  du  décret 
du  22  nov.  1790).  (2) 


(2)  A  ce  titre  l'Etat  a  le  droit,  non-senlement  de  percevoir 
les  taxes  et  reyenus  auxquels  les  biens  du  domaine  public  peu- 
vent donner  lieu,  mais  encore  de  les  reprendre  comme  pro- 
priété ordinaire,  en  cas  que  leur  destination  primitive  vienne  à 
cesser.  Gpr.  sur  ce  point  Toullier,  Droit  civil  français^  t.  ui, 
p.  3ii  et  sq.;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français^ 
t.  u,nH60. 
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H  eo  est  de  même  des  lah  et  relan  dé  la  mer,  c'est- 
i-dire  des  terrains  qui  viennent  s'onir  an  rivage  soit  par 
la  retraite  des  eanz,  soit  par  les  atterrissements  qu'ils 
forment  (même  article).  (3) 

Hais  qa*en  est-il  de  la  mer  elle-même  7  Le  domaine, 
lempire  des  peuples  qui  la  bordent,  s'étend-it  aussi  sur 
tOQie  sa  surface  et  toute  sa  profondeur  ? 

C'est  la  vieille  et  grande  question  de  la  liberté  ou  de 
Tempire  des  mers  (4). 

Un  peuple  ou  un  souverain  quelconque  peut-il  s'ar- 
roger l'empire  absolu  des  mers?  Peut-il  s'attribuer  le 
droit  exclusif  d'y  naviguer  ou  d'y  faire  la  pêcheJ  Peut- 
il  Tinterdire  à  tel  ou  tel  autre  peuple,  ou  du  moins  im- 
poser à  sa  navigation  ou  à  sa  pêche  telle  ou  telle  condi- 
tion, tel  ou  tel  tribut  qu'il  lui  plaira  7 

Cette  question  a  été  soulevée  par  l'ambition  de  plus 


(3)  II  y  a  cependant  cette  différence  entre  le  rivage  et  les  lais 
et  relais  de  la  mer,  que  tandis  que  le  premier  fait  partie  du  do- 
n^ne  public  de  TEtat,  ceax-ci  restent  au  contraire  dans  son 
domaine  privé,  et  sont  par  conséquent  susceptibles  d'aliéna- 
tion et  de  concession  au  profit  des  particuliers  (Loi  du  1 6  sep- 
tembre <  807,  art.  4<). 

(ij  Sur  cette  question,  voir  Yaiin,  Commentaire  de  r  Or- 
donnance de  la  Marine,  t.  ii,  p.  686  et  sq.  ;  Emérigon,  Traité 
iti  Assurances,  1. 1,  p.  41 9  et  466  ;  Azuni,  op,  cit.,  p.  1  ;  Mer- 
lin, Répert.  v**  Mer,  v°  Occupation;  Dalloz,  Répert.  v°  Eava, 
chap.  1,  n<*  4  ;  Massé,  Droit  commercial,  t.  i,  p.  102  et  sq.  ; 
Th.  Ortolan,  op.  cit.  1. 1 ,  p.  1 1 7  et  sq.;  Caumont,  Dictionnaire 
universel  de  Droit  maritime,  v®  Mer. 
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d'une  paissance,  ella  Ta  été  notamment  par  l'Espagne 
et  par  l'Angleterre. 

Les  publicistes  s'en  sont  emparés  et  Font  vivement 
débattue. 

.  Au  XVII*  siècle,  elle  a  fait  l'objet  d'une  lutte  ardente 
et  d'une  discussion  solennelle  entre  Grotins  (Hollandais), 
et  Selden  (Anglais). 

Le  premier  soutint  la  liberté  des  mers  dans  son  livre 
Mare  liberumj  le  deuxième  là  thèse  contraire,  sous  le 
titre  de  Mare  clausumy  ou  de  Dominio  marin  (5). 

Selden  n'est  pas  le  seul  qui  ait  voulu  fermer  la  mer 
aux  nations  autres  que  la  sienne.  Un  autre  a  revendi- 
qué pour  la  Suède  la  souveraineté  de  la  Baltique  (6),  un 
autre  pour  Gônes  celle  de  la  mer  Ligurienne,  un  autre 
enfin  pour  Venise  celle  de  l'Adriatique,  etc.  (7). 

Mais  la  grande  majorité  des  publicistes  et  des  juris- 
consultes a  fini  par  se  prononcer  en  faveur  de  la  liberté 
ou  de  la  communauté  des  mers. 

Et  cela  devait  être,  car  la  solution  se  fondait  sur  les 
vrais  principes  du  droit  naturel,  du  droit  des  gen$  et 
du  droit  civil  tout  ensemble. 

Il  y  a  longtemps  que  la  loi  romaine  a  dit  que  la  mer 

(5]  On  peut  lire  dans  Yalin,  op.  et  loc.  oit,  la  très-intéres- 
sante analyse  qu'il  donne  de  ces  traites,  et  des  arguments  iniio- 
qués  de  part  et  d'autre. 

(6)  Stypmannus,  Ad  jus  maritimtim,  part.  1 ,  cap.  5  et  6, 
et  part.  5,  cap.  f  et  4. 

fT)  Voir  Dallez,  op.  et  loc.  cit. 
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6tt  restée  commune  au  genre  humain  ausii  bien  que 
tair  et  la  lumière,  et  que  cet  élément  ne  peut  être  la 
fTùpriilé  (Tune  personne  ou  d'un  peuple  à  Fexclusion 
iet  autres  (bst.  et  Dig.  De  ferum  diviiione). 

Comment  en  effet,  plas  qae  Tair  et  la  lQniière«  la 
mer  et  son  incommensurable  étendue  seraient-elles  sus- 
ceptibles d'occupation,  de  possession  et  de  propriété  ez- 
diuiYe? 

L'air  et  la  lumière  restent  communs  à  tous,  ne  peu- 
vent appartenir  à  personne,  parce  que  Tusage  de  l'un 
et  de  l'autre  est  inépuisable,  parce  que  restant  en  com- 
mon  ils  suflBsent  et  bien  au-delà  aux  besoins  de  tous, 
parce  que  leur  nature  même  s'oppose  à  ce  qu'ils  puis- 
sent être  occupés  ou  possédés  véritablement. 

Raisons  parÊdtement  applicables  k  l'élément  qui  nous 
occupe  ;  quelque  usage  que  tel  potentat  ou  peuple  vou- 
lût eo  fiiire,  jamais  il  ne  parviendra  k  Y  épuiser. 

Laissée  libre  à  tout  le  monde,  la  mer  suffira  toujours 
au  monde  entier. 

Comment  d'ailleurs  l'occuper,  en  garder  la  posses- 
sion 7  Ces  vastes  pleines  d'eau  ne  peuvent  être  assuré- 
ment entourées  et  défendues  par  des  forces  quelcon- 
ques ;  aucun  ouvragé  solide  ne  peut  s'établir  sur  un 
fonds  aussi  mouvant,  aussi  agité,  aussi  destructeur. 

D'après  cela  impossible  d'admettre  en  principe  la 
souveraineté  des  mers  au  profit  de  qui  que  ce  soit.  Il 
ne  faudrait  rien  moins  qu'une  convention  de  tous  les 
peuples  abandonnant  l'empire  è  l'un  d'euXi  et  renonçant 
pour  tous  à  l'usage. 
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Aon  les  Anglais  eax-mèoMS  l'oiit-at  concédé  m 
théorie,  lOQl  en  se  résemol  d'y  déroger  soiifeot  à 
roccesioB. 

Un  de  leurs  philosophes  el  tustoriens.  Home  a  dil  : 
€  Oo  eolend  per  Tempire  de  b  mer  des  Aofjbis,  qœ 
leurs  greodes  Swoes  mirilimes  les  oal  mis  eo  éUI  de 
dfeter  des  lois  sw  loales  les  mers  (8).  • 

Eo  ce  sem  et  à  Tépoqpe  cà  pooTvt  être  rwù^  mas 
ce  o'éliil  là  <]Qe  Tempire  bratd  de  b  farcoy  el  mb 
rtflspire  Mgitisrw  do  dbnit. 

CMcInoos  donc  pMr  b  Acrtè  des  mers;  c'est  eo 
théorie»  smoo  loo|o«n  en  pritsyc^  le 
des  penpies  ^9  * 


dTmi  Mti«  oStè^  proum  s**^  ^ 
leKiKMeitnmw 
Le  priKipi^  de  b  tturtè  on  de  b 


t1âi<v  j»  58*  liiit  tftir  "rfohirxttiUiMf  imiùcatini  is  :s!0!  iaêe, 
9  ÀKHâitti».  r-!îuisi^Hnmmc  i  la  iîM^hiic».  tint  !«!^  naicuffiss^  et 
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mm  peol-il  et  doit-il  s'appliquer  indistinctement  k 
toote  rétendoe,  &  tonte  la  sorfàce  de  cet  élément  7 

NoOy  et  comme  tout  principe  il  est  susceptible  d'ex- 
ception  on  de  restriction.  « 

U  est  vraiy  juste,  salutaire,  appliqué  à  la  pleine  mer, 
c'e8t-i-dire  à  cette  large  voie  ouverte  à  tous  les  navi- 
res, ioio  des  c6teS|  de  leur  portée,  de  leur  vue,  de 
ieorsorveillance. 

Mais  il  serait  faux,  excessif,  dangereux,  appliqué  à  ces 
portions  de  mer  qui  baignent  immédiatement  les  côtes 
d'oD  Etat,  qui  y  sont  adjacentes,  qui  en  sont  circon- 
voisines,  ou  qui  même  se  prolongent  dans  l'intérieur  des 
terres. 

Chaque  souverain,  chaque  Etat  a  le  droit,  si  son  in- 
térêt s'y  trouve,  d'interdire  à  ses  sujets  le  commerce 
avec  l'étranger. 

U  peut  avoir  intérêt  à  prohiber  la  sortie  ou  l'entrée 
de  80Q  territoire  à  tel  ou  tel  produit,  à  telle  ou  telle 
denrée,  ou  du  moins  à  augmenter  ses  revenus  et  ses 
ressources  de  tel  ou  tel  droit,  de  tel  ou  tel  subside, 
qu'il  impose  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  (10). 

Tout  souverain,  tout  Etat  a  intérêt  à  empocher  que 
ses  côtes  ne  soient  insultées  et  violées,  soit  par  des  pi- 
rates  ou  voleurs  de  mer,  soit  par  les  vaisseaux  *armés 
des  nations  étrangères. 

U  a  intérêt  à  assurer  par  la  pêche  qui  s'exerce  à  por- 

(^0)  Vid.  infrà,  chap.  3,  ce  qui  a  trait  à  la  nationalité  des 
AaYires,  et  à  Tintérèt  qui  s'attache  à  cette  nationalité. 
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tée  des  côtes  la  subsistance  de  ses  nationaux  ;  à  leur 
surer  les  richesses  naturelles  que  peut  receler  le  sein 
des  mers  dans  le  voisinage  des  côtes  (telles  que  Tambre, 
le  corail»  les  perles»  etc.). 

Il  a  intérêt  enfin  à  pourvoir  par  de  sages  précautions 
aux  périls  que  présentent  toujours  le  voisinage  et  l'ap- 
proche des  terres  et  de  leurs  écueils,  à  éclairer  et  con- 
duire les  navigateurs  nationaux  et  étrangers»  par  ses 
signaux  y  ses  phares  et  ses  pilotes  (11). 

Voilà  tout. autant  de  motifs  qui  ont  fait  reconnaître 
que  chaque  peuple  maritime  est  souverain  des  portions 
de  mer  qui  baignent  ses  côtes^  qu'il  en  a  le  domaine, 
la  police  et  la  juridiction,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Cette  étendue  de  mer  adjacente  aux  terres,  voisine 
des  terres,  a  été  appelée  mer  territoriale^  par  opposi- 
tion à  la  pleine  mer. 

Mer  territoriale,  mer  par  prolongement,  par  continua- 
tion du  territoire  le  plus  vobin. 

Cela  a  été  reconnu  par  tous  les  peuples,  par  toutes 
les  législations,  par  tous  les  pubUcistes  et  jurisconsultes, 
môme  par  les  partisans  les  plus  absolus  de  la  liberté  des 
mers,  même  par  ceux  qui  ont  prétendu  les  soumettre 

(1 1  ]  C'est  Torigine  et  la  raison  d'être  des  divers  droits  dont 
il  sera  question  plus  loin,  même  chapitre  et  chapitre  suivant. 
Du  reste,  la  question  de  la  mer  territoriale  peut  présenter  de 
Tintérêt  à  d'autres  points  de  vue  encore,  celui  notamment  de  la 
compétence  en  matière  d'abordage;  voir  les  documents  judi- 
ciaires ci-après  rapportés  note  14. 
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lout  entières  à  leurs  pays.  Et  c'est  ce  que  les  docteurs, 
i  qoelqoe  pays  qu'ils  appartinssent  ont  exprimé  en  di- 
aot  vMwre  est  cujus  est  terra  eut  adjacet  (12). 

La  souveraineté  de  la  mer  territoriale  est  doniC  en 
principe  une  question  vidée. 

Mais  il  en  reste  une  autre  k  résoudre  :  quelle  est 
rétendue  de  cette  mer?  Jusqu'à  quelle  distance  du  ri- 
vage s'étend-elle  en  mer  7  Quelle  est  sa  limite?  A  quel 
point  de  la  mer  existe-t-elle  en-deçà,  s'évanouit-elle 

au-delà? 

t- 

Cest  là  qu'est  la  difficulté,  s'est  là  qu'on  n'a  pu  s'en- 
tendre, c'est  là  que  la  controverse  subsiste  encore. 

Qoe  d'avis  différents  sur  la  mesure  à  adopter  ! 

Les  uns  la  veulent  à  cent  mille  pas  de  distance  ; 

Les  autres  à  soixante  mille  (vingt  lieues)  ; 

Les  autres  deux  lieues  seulement  ; 

Les  autres  jusqu'où  peut  s'étendre  la  vue  du  rivage  ; 

Les  autres  jusqu'à  portée  du  canon  des  côtes  (espace 
que  peut  franchir  un  boulet)  ; 

Les  autres  jusqu'où  peut  arriver  la  bombe  lancée  par 
00  mortier  placé  sur  le  rivage  ; 

Les  autres  jusqu'au  point  où  la  sonde  jetée  dans  la 
OMr  cesserait  de  trouver  le  fond  ; 

Les  autres  à  une  distance  égale  à  la  largeur  des  terres 
qoi  la  bordent  ; 


(42)  En  ce  sens  Grotius  lui-même,  cité  par  Azuni,  page  16  à 
I^Qote,  et  tous  les  auteurs  précédents,  op.  et  loc.  oit. 
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Les  autres  tant  qoe  le  besoin  où  rotililé  do  pays  voi- 
sin Texigeot  (13). 

Parmi  toutes  ces  divergeoces,  les  opinions  paraissent 
aajoord'hai  s'être  ralliées  à  deux  mesures  :  deux  lieuei 
en  mer,  la  portée  du  canon  (14). 

Mais  il  n'existe  pas  entre  les  nations  de  convention 
ou  traité  général,  qui  ait  consacré  pour  règle  Tune  ou 
l'autre  de  ces  mesures  (sauf  les  traités  particuliers  qui 
ont  pu  s'en  expliquer). 

De  là  des  contradictions  existant  encore  entre  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence,  les  uns  posant  %n  règle  les 
deux  lieues  en  mer,  les  autres  la  portée  du  canon  gar- 
nissant réellement  la  côte  (1 6). 

Quant  à  cette  dernière  maxime  (la  portée  du  canon) , 
remarquons  que  la  marche  du  temps  Ta  rendue  très- 
incertaine  et  très-sujette  à  variation. 

Comme  tous  les  arts  industriels  auxquels  s'applique  la 
science,  Tartillerie  a  fait  de  nos  jours  d'étonnants  pro- 


(13)  Voir  Yalin  et  Emérigon,  op.  et  lac.  cit.,  où  ces  différen- 
tes opinions  et  autorités  se  trouvent  rapportées. 

(1 4]  En  ces  deux  sens  la  plupart  des  auteurs  modernes  :  Mer- 
lin, lac.  cit.,  Vincens,  Législation  commerciale,  t.  3,  p.  326; 
Dalloz,  ibid.  ;  Daviel,  t.  5,  p.  9;  et  en  plus  Rennes,  24  nof. 
<  868  [J.  M.  i  869,  2,  i  43) ,  Marseille,  20  septembre  1 872  [Ibid. 
<872,  <,26<). 

(1 5)  Voir  les  décisions  ci-dessus  rapportées.  Quelquefois  le 
même  auteur  a  soutenu  les  deux  opinions  à  la  fois,  ainsi  Merlin, 
Répert.,  Y"  Mer  (deux  lieues  de  la  cote),  v*»  Occupation  (portée 
du  canon) . 
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grès.  Aujourd'hui  ses  bouches  à  feu  lancent  leurs  pro- 
jectiles k  des  distances  déjà  prodi^enses  qui  peuvent 
s'accroître  encore  dans  l'avenir  (16). 

La  mer  territoriale  mesurée  à  leur  portée  se  serait 
déjà  étendue  et  pourrait  bien  s'étendre  encore. 

Hieux  vaudrait  donc  la  règle  fixe  et  invariable  de 
^  lieuet  en  mer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  nous  intéresse  surtout^ 
c'est  de  savoir  s'il  y  a  sur  ce  point  quelque  règle  écrite 
formellement  dant  les  lois  de  notre  pays. 

Pour  la  trouver^  il  nous  feut  recourir  à  une  législation 
spéciale  et  peu  connue,  mais  qui  se  rattache  essentiel- 
lement à  notre  sujet,  la  législation  des  Douanes^  en  ce 
qui  concerne  les  prohibitions  et  taxes  maritimes. 

Loi  ou  décret  du  6  août  1791,  titre  m,  art.  1^  : 
«  Toutes  marchandises  prohibées  à  rentrée,  que  /'on 
iMfùduirait  par  mer  ou  par  terre,  seront  confisquées 
étiquetes  bâtiments  de  mer  au-dessous  de  cinquante 
tmeaux  etc.  » 

Art.  2.  c  Seront  réputées  dans  le  cas  des  disposi- 
tidmde  V article  ci-dessus,  les  marchandises  prohi- 
iiet.....  que  les  préposés  auront  trouvées  dans  les 
^^^  UEUEs  des  côteSj  sur  les  bâtiments  au-dessous  de 
<^^tianfe  tonneaux,  etc.  » 

[<6]  H.  Cresp  ne  se  doutait  pas,  en  écrivant  ces  choses,  que, 
moins  d*un  an  après  sa  mort,  les  canons  Krupp  viendraient  si 
ornent  confirmer  ses  prévisions. 
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Titre  xiii.  De  la  *Pol%ce  générale  : 

Art.  6.  «  La  régie  pourra  tenir  en  mer  ou  iur  let 
rivièrei  des  vaisseaux,  pataehes  ou  chaloupes  armé$.  » 

Art.  7.  «  Pourront  les  préposés  de  la  régie  iur  la- 
dites pataehes  faire  visite  des  bâtiments  au-dessma  de 
cinquante  tonneaux,  qui  se  trouveront  à  la  mer^  jus- 
qu'à  LA  DISTANCE  DE   DEUX  LIEUES  DES  CÔTES,  et  te  faire 

représenter  les  connaissements  relatifs  à  leur  char- 
gement. Si  ces  bâtiments  sont  chargés  de  marchimâi-^ 
ses  prohibées,  la  saisie  en  sera  faite,  et  la  confiscations 
en  sera  prononcée  contre  les  maîtres  des  bâtiments, 
avec  amende  de  cinq  cents  livres.  • 

Voilà  bien  la  souveraineté  de  la  France,  et  la  prolon- 
gation de  son  territoire  à  deux  lieues  des  côtes,  procla- 
mées parla  loi. 

Car  la  marchandise  prohibée,  introduite  dans  les  deux 
lieues  en  mer  est  assimilée  à  celle  qui  serait  déjà  intro- 
duite sur  la  terre  ferme  ;  elle  est  surveillée,  poursuivie, 
saisie,  condamnée  tout  comme  si  elle  était  sur  le  terri- 
toire même  (17). 

La  loi  de  1791  adopta  donc  la  règle  qui  donnait  à  la 
mer  territoriale  deux  lieues  d'étendue,  mais  d'autres 
lois  sur  ces  matières  sont  venues  changer  cela,  étendre 
le  territoire  et  la  souveraineté  sur  les  mers  circou- 
voisines. 

(1 7]  Mais  ceci  n'est  vrai  qu'en  matière  de  douanes,  ce  qui 
explique  que  les  divergences  d'opinion  se  sont  continuées  sur 
d'autres  points. 
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Loi  00  décret  da  4  germinal  an  n  (24  mars  1794), 
rehtif  ao  commerce  maritime  et  aux  douanes  : 

Titre  u,  art.  3  :  Le  capitaine^  arrivé  dans  les  quatre 
ums  de  la  côte  y  remettra^  lorsqu'il  en  sera  requis, 
tme  copie  du  manifeste  au  préposé  qui  viendra  à  son 
^(i,  et  qui  en  visera  l'original. 

Art.  7.  «  Le  capitaine  et  autres  officiers  et  prépo- 
fitmr  les  bâtiments  du  service  des  douanes^  pourront 
vititer  tous  bâtiments  au-dessous  de  cent  tonneaux^ 
étant  à  Vancre  ou  louvoyant  dans  les  quatre  lieues 
dei  côtes  de  France,  hors  les  cas  de  force  majeure.  Si 
cti  bâtiments  ont  à  bord  des  marchandises  dont  l'en- 
trée ou  la  sortie  est  prohibée  en  France^  ils  seront  con- 
fisqués, ainsi  que  les  cargaisons^  avec  amende  de  cinq 
cents  livres  contre  les  capitaines  des  bâtiments.  » 

Dispositions  confirmées  par  les  lois  postérieures  : 

Loi  do  27  mars  1817,  art..  13  :  «  Les  mêmes  peines 
t'appliquent  dans  le  cas  prévu  par  l'article  7  de  la  loi 
iu  4  germinal  an  n,  titre  2,  aux  bâtiments  au  -dessous 
ie  cent  tonneaux,  surpris,  hors  le  cas  de  force  majeure ^ 
dans  les  deux  myriamètres  (quatre  lieues)  des  côtes, 
oyonl  à  bord  des  marchandises  prohibées.  • 

Notre  rayon  prohibitif  est  donc  porté  de  deux  lieues 
k  quatre. 

Et  par  là-méme  la  France  déclare  qu'elle  étend  son 
domine  et  sa  juridiction  jusqu'à  la  distance  de  deux 
OByriamètres  ou  de  quatre  lieues  des  côtes.  Jusqu'à 
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celte  distance  la  mer  sera  désormais  sod  propre  territoi- 
re, et  devra  comme  telle  6tre  respectée  (18). 

Au  sorplos,  ce  n'est  qne  dans  le  droit  publie  fran^ 
fais  que  cette  règle  s'est  introduite. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  publie  des  nations^ 
du  droit  de  peuple  à  peuple,  du  droit  des  gens  en  un 
mot. 

Pour  qu'elle  s'y  introduisit,  il  faudrait  deux  choses  : 

1*"  Que  les  autres  peuples  reconnussent,  en  droit  com- 
me en  feit«  que  la  France  est  souveraine  jusqu'à  quatre 
lieues  de  ses  côtes. 

2"^  Que  la  France  elle-même  reconnût  chez  les  autres 
nations  cette  souveraineté  de  quatre  lieues,  car  en  cette 
matière  tout  doit  être  réciproque. 

Or  aucun  traité  que  je  sache  n'a  expressément  statué 
sur  ce  point. 

Et  la  France  n'a  pas  même  reconnu  chez  les  antres 
ce  qu'elle  établissait  chez  elle  (19). 

Mais  quelque  différend  qui  puisse  sur  ce  point  secon- 


(18)  En  ce  sens,  MarseiUe  30  juin  1829  (/.  If.  10,  2,  122). 

(19)  Voir  Merlin,  RiperU,  v®  Prise  maritime,  g  14,  n®  3, 
Dalloz,  ibid.  eod.  t>^  n?  23,  et  infrà  p.  38.  —  D  est  vrai  que  la 
décision  rapportée  était  intervenue  en  matière  de  prise  ;  mais 
cela  ne  fait  pas  que  le  corsaire  français  fat  dans  son  droit,  car 
la  capture  avait  eu  lieu  dans  une  rade  ;  or  l'article  538  du  Code 
civil  fait  des  rades  sans  distinction  une  dépendance  du  domaine 
public,  c'est-à-dire  un  prolongement  du  territoire,  et,  en  ces 
matières,  comme  dit  H.  Cresp,  tout  doit  être  réciproque. 
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daires'éleverde  peopleàpeople,  le  prindpe  essentiel 
D  est  en  loi-mâoie  contesté  ni  méconnu  par  aocan  (20). 


(SO)  En  4  844  on  a  vn  de  ce  principe  international  ane  assez 
coneose  application.  Le  commandant  espagnol  du  navire  le 
%o,  poursuivant  un  contrebrandier,  s'était  avancé  à  moins 
de  deux  lieues  de  la  cote  de  Gibraltar.  Les  batteries  anglaises 
ravertirent  par  des  signaux  qu'il  violait  la  ligne  territoriale. 
Comme  il  n'en  tint  compte,  ces  batteries  canonnèrent  et  coulè- 
rent le  itayo.  Plaintes  du  gouvernement  Espagnol.  Le  gouver- 
nement Anglais,  tout  en  maintenant  le  principe,  fit  des  excuses, 
attendu  que  le  commandant  de  ses  batteries  aurait  dû,  dès  qu'il 
distingua  le  pavillon  Espagnol  flottant  sur  le  Rayo,  diriger  ses 
boulets  de  manière  à  prévenir  amicalement  le  navire  qikil 
était  en  contravention, (Journal  des  Débat^àn  16  novembre 

mi).  ■  #r 

Voici  un  moyen  plus  amical  dont  la  France  a  usé  tout  récem- 
ment pour  faire  respecter  sa  mer  territoriale. 

On  sait  quelle  guerre  est  née  entre  le  Nord  et  le  Midi  des 
Etats-Unis  d'Amérique.  Dès  le  principe,  la  France  et  l'Angle- 
terre ont  déclaré  vouloir  garder  la  neutralité  entre  les  deux 
pmis  américains,  les  Fédéraux  et  les  Confédérés. 

Or,  en  août  ou  septembre  1 864,  un  corsaire  confédéré,  YAla- 
km,  commandé  par  le  capitaine  Semmes,  se  trouvait  en  rade 
de  Cherbourg,  il  s'y  trouvait  en  même  temps  qu'une  frégate  de 
la  marine  fédérale. 

Celle-ci  sortit  la  première  et  se  tint  au  large,  attendant  le  dé- 
part du  corsaire  confédéré,  dont  elle  se  proposait  la  capture. 

Le  capitaine  Semmes  vit  là  pour  lui  un  rendez-vous  d'hon- 

nenr,  et  bien  que  son  navire  fut  très-inférieur  en  force  à  la 

frégate  ennemie,  il  voulut  résolument  marcher  à  elle  et  la  com* 

Utire. 

Cl  — 3 
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Mais  ce  n'est  pas  tout;  et  voici  d'autres  difficoltés 
k  prévoir  et  à  résoudre. 

Rien  de  plus  irrégulier  que  les  côtes  maritimes.  L'ac- 
tion des  mers  leur  donne  mille  formes  diverses. 

Il  est  des  portions  de  mer  qui  s'enfoncent  dans  Tin- 
térieur  des  terres,  et  en  sont  en  quelque  sorte  circons- 
crites. 

Les  unes  de  médiocre  étendue,  fermées  et  défendues, 
prennent  le  nom  de  havres  et  de  ports. 

Les  autres  embrassent  un  plus  grand  espace,  et  en 
général  moins  faciles  à  fermer  ou  à  défendre,  prennent 
le  nom  de  rades^  baies  ou  golfes. 

Ces  portions  de  mer  (ports  et  rades) ,  sont-elles  mer 
territoriale,  appartiennent-elles  au  peuple  qui  possède 
les  terres  circonvoisines  ?* 

Oui,  répondent  en  général  les  publicistes  et  les  juris- 
consultes (21). 

Ces  portions  de  mer,  enfermées  dans  un  territoire, 


Hais  immédiatement  un  navire  armé  de  notre  nation  partit 
sur  ses  traces,  pour  le  surveiller  et  le  suivre  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
certain  qu'il  avait  quitté  les  eaux  françaises,  et,  comme  son  ad- 
versaire, franchi  de  beaucoup  notre  rayon  territorial. 

C'est  alors  seulement  que  le  champ  fut  laissé  libre  aux  deux 
belligérants  pour  se  livrer  un  combat  inégal,  oii  le  capitaine 
Sommes  paya  de  la  perte  de  son  navire  sa  chevaleresque  témé- 
rité. —  (Noie  de  M,  Cresp). 

(21)  Valin,  op.  cit.,  t.  2,  p.  447  et  575;  Emérigon,  ibid., 
t.  < ,  p.  445  et  sq.  ;  Azuni,  p.  64  et  sq.  ;  Merlin,  Repert.,  v*»  Oc- 
cupation ;  Vincens,  t.  3,  p.  326  etc.  i 
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sont  susceptibles  d'occopatioD,  sont  de  foit  occapées 
par  les  riverains,  et  il  serait  trop  dangereux  d'y  admet- 
tre sans  précaution  toot  le  monde. 

Qa'eQ  décident  nos  lois?  Un  décret  do  22  novembre 
1790,  art.  3,  copié  par  l'article  538  du  Code  civil,  dé- 
clare qoe  les  ports,  havres,  rades  sont  une  portion  du 
territoire  français,  et  qu'ils  font  même  partie  du  do« 
maioe  public  et  national . 

Cependant,  quant  aux  rades,  il  peut  arriver  qu'elles 
aient  une  étendue  telle  que  certains  points  de  leur  en- 
ceinte soient  distants  de  la  côte  de  plus  de  deux  lieues, 
on  soient  hors  de  la  portée  du  canon  (22) . 

Ces  points  même  de  la  rade  sont-ils  aussi  mer  terri- 
toriale f 

Certains  auteurs  distinguent  (23)  : 

Oq  la  rade  se  trouve  fermée,  c'est-à-dire  a  dans  la 
luiDte  mer  une  embouchure  assez  resserrée  et  assez  for* 
^fiée,  pour  que  le  passage  puisse  en  être  défendu  ;  ou 
bien  la  rade  est  ouverte,  son  embouchure  est  large  et 
garnie  de  forts  ;  on  peut  librement  y  entrer  et  en  sor- 
tir, c'est  ce  que  Ton  appelle  une  rade  foraine. 

La  rade  fermée  appartient  tout  entière  au  peuple  ri- 
verain, quelle  que  soit  sa  surface,  à  quelque  distance  que 
telle  OQ  telle  de  ses  parties  se  trouve  des  terres. 


m  n  est  vnd  qu'avec  la  noavelle  et  formidable  portée  de  l'ar- 
tillerie, la  question  a  considérablement  perdu  de  son  intérêt. 

(23)  Merlin,  Répert.,  v*  Prise  maritime,  loc.  cit.;  Favard 
*  langlade,  Répert,  eod,  t?*. 


/ 
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Il  n'en  est  pas  de  mâine  de  la  rade  foraine  ;  elle  n'ap- 
partieDt  aa  peuple  riverain  que  dans  les  parties  assez 
rapprochées  do  rivage  pour  6tre  protégées  par  son  ar- 
tillerie. 

D'antres  au  contraire  (24)  admettent  indistinctement 
que  toute  rade  ouverte  ou  fermée  appartient  comme  le 
territoire  à  la  nation  riveraine. 

Selon  ces  derniers,  s'il  y  a  golfe  ou  baief  on  doit 
fictivement  tracer  une  ligne  d'un  point  à  Tautre  de  la 
terre  ferme,  ou  même  des  petites  lies,  qui  s'étendent 
au-delà  des  promontoires  de  la  baie,  et  l'on  doit  regar- 
der tout  ce  golfe  comme  mer  lerrilorialey  quelle  que 
soit  la  distance  ou  le  milieu  se  trouve  des  côtes. 

Cette  décision  se  trouve  consacrée  par  Tarticle  S  da 
décret  de  novembre  1790,  et  par  l'article  338  du  Code 
civil,  qui  ne  faisant  nulle  distinction  des  rades  fermée^ 
ou  foraineSy  les  déclare  toujours  dépendances  terri- 
toriales. 

Et  en  effet»  quelle  que  soit  l'étendue  des  rades  o^ 
golfes,  notre  douane  y  aura  toujours  son  action  et  a 
police. 

Elle  peut  même  les  exercer  au-delà,  car  elle  tient,  ^ 
j'ai  dans  le  temps  plaidé  pour  cette  administration,  qu 
lorsqu'il  existe  (comme  à  Marseille),  des  lies  en  (ao 
d'une  rade  ou  d'un  golfe,  et  qu'il  y  a  dans  ces  lies  ai 
bureau  de  pripozitj  l'étendue  de  la  mer  territoriale 


(24)  ÉmérigoD,  op  cit  1. 1.  p.  446  et  448,  et  Azuni  it.  p« 
60,  64, 66. 
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défait  se  mesarer,  non  à  partir  de  la  terre  ferme,  mais 
des  Iles  qui  en  sont  détachées  (25). 

Hais  cela  est-il  admis  par  tontes  les  puiésances  7  II 
bodraitla  reconnaissance  de  tontes,  et  des  traités  réci- 
proques. 

Faute  de  traité,  il  s'en  faut  qne  cela  soit  toujours  ob- 
lené,  même  par  la  France,  par  son  droit  public. 

En  temps  de  guerre,  la  question  de  la  mer  territo- 
riale prend  une  grande  importance. 

Deux  nations  maritimes  sont  en  guerre,  d'autres  res- 
tent neatres;  celles-ci  peuvent  et  doivent  empêcher  que 
les  vaisseaux  des  belligérants  violent  leur  mer  territo- 
riale, s'y  livrent  des  combats  et  s'y  capturent  mutuelle- 
ment. 

t\  d'après  le  droit  des  gens,  les  prises  en  mer  sont 
/Wei  ou  injwtes^  valides  ou  invalides,  selon  qu'elles 

(25)  Cette  théorie  nous  paraît  irréfatable  en  ce  qui  concerne 
Ifô  amples  rades  ou  les  golfes  de  médiocre  étendue  ;  mais  elle 
serait  abusive  si  on  voulait  l'étendre  aux  grands  golfes,  à  ceux 
dont  la  vaste  embouchure  comprend  d'immenses  espaces  de 
oer  ;  nous  croyons  que  dans  ce  cas  l'étendue  de  la  mer  territo- 
riale ne  devrait  pas  être  fixée  par  une  ligne  tracée  d'un  point 
extrême  à  l'autre  du  golfe  (ex.  :  Port-Yendre  et  Marseille  pour 
Is golfe  du  Lion],  mais  devrait  au  contraire  être  calculée  par 
fipport  à  chaque  point  particulier  de  la  cote  ;  et  telle  nous 
pvait  être  la  pensée  de  la  loi  ;  car  l'article  538  après  avoir  faif 
^  rades  une  dépendance  du  domaine  public  sans  distinction, 
prde  sar  les  golfes  un  silence  significatif. 


) 
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oDt  été  faites  hors  do  rayon  neutre  on  dans  ce  rayon 
même. 

Or  voici  dans  nos  grandes  guerres  maritimes  ce  qui 
est  arrivé  et  ce  qui  a  été  jagé. 

En  1 808  un  corsaire  français  capture  un  navire  amé- 
ricain, alors  ennemi,  mouillé  dans  la  rade  de  Pillau,  k 
trois  ou  quatre  lieues  de  la  terre,  sur  les  côtes  de  la 
Prusse,  à  cette  époque  puissance  neutre. 

Le  capitaine  réclame  et  prétend  que^  sans  égard  à  la 
distance,  la  prise  est  nulle  comme  étant  faite  dans  une 
rade,  c'est-à-dire  dans  la  mer  territoriale  de  la  puis- 
sance riveraine. 

A  sa  réclamation  se  joint  celle  de  l'ambassadeur 
Prussien,  fondée  sur  la  violation  de  la  neutralité. 

Notre  conseil  des  prises  statue  sur  celle-ci,  et,  adop- 
tant les  conclusions  du  procureur  général,  il  considère 
que  la  rade  de  Pillau  n'est  ni  fermée  ni  défendue,  que 
c'est  une  rade  ouverte  ou  foraine;  que  le  navire  cap- 
turé n'était  pas,  lors  de  la  capture,  sous  la  protection  de 
Tarlillerie  du  port  ou  des  côtes;  en  conséquence  il  dé- 
clare la  prise  valablement  faite,  et  il  valide  aussi  qua- 
tre autres  prises  faites  le  même  jour,  par  le  même  cor^ 
saire,  et  dans  les  mêmes  circonstances  (26). 

Vous  voyez  que  dans  ces  décisions  la  France  ne  tient 
aucun  compte  de  ce  qu'elle  a  proclamé  pour  elle-même,, 
de  1790  à   1794,  c'est-à-dire  que  la  zone  territoriale 


(26)  Merlin  op.  et  loc.  cit,  où  la  décision  se  trouve  rapport 
tée  et  approuvée. 
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s'étend  à  quatre  lieues  en  mer,  et  que  les  rades  foraines 
ou  fermées  indistinctement,  appartiennent  tout  entières 
à  l'Etat  riverain  (27). 

S'agissant  d'un  Etat  étranger,  bien  que  neutre  et  ami, 
elle  en  revient  à  l'ancienne  portée  du  canon  et  à  la 
liberté  des  rades  ouvertes  et  non  défendues. 

TaDt  il  est  vrai  qu'en  matière  internationale  le  droit 
est  sujet  à  varier  selon  les  circonstances  et  les  intérêts* 
d«  chacun  ! 

Voyons  enfin  ce  qu'il  en  est  des  détroits,  de  ces  bras 
de  mer  resserrés  entre  deux  côtes  opposées,  et  qui 
servent  d'issue  et  de  communication  entre  deux  mers. 

Et  d'abord  qu'en  est-il  si  les  deux  mers  qui  forment 
le  détroit  appartiennent  à  deux  peuples  différents? 

Comment  se  réglera  leur  droit,  leur  mer  territoriale  7 

Premier  avis  :  le  milieu  du  bras  de  mer  servira  de 
point  de  partage  (28). 

Autre  avis  :  la  borne  sera  fixée  à  proportion  de  Téten- 
^^^  et  de  la  dimension  des  terres  qui  sont  voisines  ;  ou 
loieux,'  les  deux  peuples  devraient  convenir  de  Jouir 
ensemble  ou  par  indivis  de  cette  étendue  de  mer,  et  de 
'^  protéger  par  leurs  forces  réunies  contre  les  étran- 
gers (29). 


(27)11  est  vrai  qu'on  était  alors  en  4808,  et  qae  l'État  dans 
les  eaux  duquel  le  navire  avait  été  capturé  était  la  Prusse  I 
^ntum  mutati.  ^ 

(28)  Valm,  t.  D,  p.  683. 

(29)  Azuni  op.  et  loc.  cit. 
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Mais  que  décider  si  les  deux  côtes  opposées  appar- 
Uenneat  à  un  seul  et  même  peaple? 

On  répond  que  si  son  artillerie  peut  atteindre  le  mi- 
lieu do  détroit,  il  n*y  a  nulle  raison  pour  ne  pas  le 
regarder  comme  sa  mer  territoriale. 

Soit  y  mais  peut-il  dès-lors  empêcher  le  passage  des 
▼aisseaux  detf  autres  nations? 

Ici  encore  il  faut  distinguer  :  si  ce  peuple  possède 
tous  les  rivages  de  la  mer,  qui,  par  le  détroit ,  commu- 
nique avec  les  grandes  mers  du  globe  (30),  ou  si  les 
rivages  de  cette  mer  appartiennent  à  des' nations  dif- 
férentes (31). 

Dans  le  premier  cas,  on  admet  que  cette  mer  fermée 
est  territoriale,  qu*on  peut  légalement  la  posséder  tout 
entière,  puisqu'on  peut  dire  qu'elle  est  occupée,  cir- 
conscrite et  défendue.  C'est  comme  un  lac  intérieur  ; 
qu'il  soit  plus  ou  moins  vaste,  plus  ou  moins  salé,  peu 
importe  à  la  décision  (32). 

Mais  au  deuxième  cas,  h  peuple  possesseur  des  ter- 
res qui  forment  ce  détroit  et  du  détroit  lui-méuie,  ne 


(30)  Comme  la  Russie  par  exemple,  pour  la  mer  d'Àzof  et  le 
détroit  dlénikalé. 

(34  )  Ex  :  la  mer  Noire,  qui  communique  par  le  Bosphore 
avec  la  mer  de  Marmara  et  la  mer  Méditerrannée.  Voir  le  traité 
de  Paris  ci-après  cité,  article  1 1  et  V''  annexe. 

(38)  Azuni,  op.  cit.  page  41.  Merlin  Répert.  v^  Occupation. 
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peat  interdire  le  passage  et  la  commanicatioa  entre 
deux  mers,  dont  la  navigation  est  commune  aux  nations, 
poonra  toutefois  qu'on  en  use  avec  modération,  sans 
dommage  et  sans  danger  pour  lui  (33).  ** 

Car  dans  son  intérêt  et  pour  sa  sûreté,  il  peut  très- 
bien  soumettre  les  navires  étrangers  passant  dans  des 
eaoxqoi  lui  appartiennent,  à  telle  ou  telle  condition,  à 
telle  OQ  telle  formalité. 

Ainsi  il  peut  exercer  le  droit  de  visite,  s'assurer  de  ce 
qu'ils  sont  et  de  ce  qu'ils  ont  à  bord,  il  peut  même  dé- 
fendre le  passage  aux  vaisseaux  armés  quels  qu'ils  soient, 
do  moins  en  tel  nombre  qu'il  y  ait  lieu  d'en  concevoir 
de  la  défiance. 

L'exemple  en  est  fourni  par  les  détroits  des  Darda- 
nelles et  du  Bosphore,  entre  la  mer  Noire  et  la  Méditer- 
ranée. 

Très-ancienne  défense  est  faite  aux  vaisseaux  de 
guerre  de  franchir  ces  détroits. 

Prohibition  admise  et  reconnue  par  divers  traités  des 
nations  avec  la  Porte,  et  notamment  dans  la  fameuse 
Convention  de$  détroits,  signée  à  Londres  le  13  juillet 
f84l  entre  la  France,  TAulriche,  l'Angleterre,  la  Prusse 
^la  Porte  Ottomane,  maintenue  et  confirmée  par  le 
mémorable  traité  de  Paris,  du  16  août  1856  (art.  10  et 
1'*  annexe). 


(33)  Azuni  op.  cl  lac.  cit.  et  en  plus  page  65  et  66. 
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Le  peuple  souverain  de  pareils  détroits  peut,  eo  ou- 
tre, imposer  aux  navires  qui  veulent  les  franchir  des 
taxeSf  droits  ou  péageSy  comme  indemnité  des  frate  de 
surveillance,  de  protection  contre  les  ennemis,  de  garde 
contre  les  pirates,  d'établissement  de  pilotes,  et  d'éclai- 
rages ou  signaux^pour  les  navigateurs  (34). 


(34)  Azani,  op.  et  loc,  cit.  Cpr.  traité  de  Paris,  art.  16.  — 
C'est  aussi  ce  qu'avait  fait  le  Danemark  pour  le  détroit  du  Belt . 
et  du  Sund,  qui  de  la  mer  du  Nord  donnent  accès  dans  la  mer" 
Baltique  et  réciproquement. 

Le  grand  et  le  petit  Belt  passent  entre  ses  îles  ou  entre  saj 
terre  ferme  et  ses  îles. 

Quand  au  Sund  (entre  la  Zélande  et  la  Scanie]  il  n*est  en 
réalité  riverain  que  d'un  côté,  la  rive  opposée  appartenant  à  lai 
Suède.  Mais  le  canal  est  assez  étroit,  et  la  côte  suédoise  présen- 
tant des  bas-fonds,  les  navires  qui  traversent  sont  obligés  des 
longer  et  de  serrer  la  côte  danoise,  sous  l'artillerie  de  ses 
forteresses  (*). 

De  là  un  péage  établi  sur  le  Sund  comme  sur  le  Beli,  perçu 
sur  les  navires  ou  les  cargaisons  entrant  dans  la  Baltique  ou 
sortant  de  cette  mer. 

Cette  indemnité  de  frais  de  garde,  police,  éclairajge,  a  été  re- 
connue et  sanctionnée  par  les  traités  avec  les  puissances  mari- 
times. 


{*)  Cest  cependant  en  longeant  là  côte  suédoise  que  Tescadre  anglaise 
pénétra,  le  30  mars  4804,  dans  la  Baltique,  et  bombarda  Copenhague 
Thiers.  Histoire  du  Comulalet  de  l'Empire,  t.  2,  p.  408. 
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Hais  l'abus  s'est  glissé  là  comme  partout»  le  Danemark  a  aug- 
menté les  taxes  pour  s'en  faire  un  gros  revenu. 

Et  d'ailleurs  les  formalités  de  la  perce  ption  ont  amené  pour 
les  navires  soumis  aux  péages,  des  retards,  des  périls  et  des 
naufirages. 

De  là  réclamation  des  puissances,  Prusse,  Angleterre,  etc., 
non  pour  le  Belt,  mais  pour  le  Sund,  principal  passage  de  leurs 
navires. 

Les  Etats-Unis,  moins  patients,  et  à  qui  leur  position  d'alors 
(1855),  permettait  de  parler  plus  haut,  ont  déclaré  qu'à  une 
époque  prochaine,  ils  cesseraient  d'acquitter  les  droits. 

Nais  les  négociations  diplomatiques  ont  heureusement  préve- 
nu le  conflit,  et  abouti  à  une  transaction  équitable. 

Les  droits  fiscaux  de  Danemarck,  reconnus  justes  en  principe, 
ont  été  rachetés  et  éteints  pour  l'avenir,  au  moyen  de  leur  ca- 
fitalisatiofit  c'est-à-dire  moyennant  une  somme  payée  une  fois 
pour  toutes  par  les  puissances  intéressées  (y  compris  la  France) 
6t  répartie  entre  elles  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  respec- 
tif au  libre  passage  d'une  mer  à  l'autre.  (Ortolan,  op.  cit.,  t.  1 , 
p.  163  et  sq.  ;  Bravard,  5®  édition,  p.  292  et  sq.) 

Quelque  chose  de  pareil  ou  d'analogue  devra  avoir  lieu,  sous 
les  rapports  tant  politiques  que  financiers,  pour  le  nouveau  et 
^meni  détroit  que  la  main  de  l'homme  a  entrepris  de  créer  sur 
le  sol  Egyptien,  entre  notre  Méditerranée  et  les  mers  qui  con- 
duisent aux  Indes  ;  je  veux  parler  du  percement  de  l'isthme  de 
Suez,  entreprise  colossale,  qui  va  ramener  dans  ses  anciennes 
routes  le  commerce  du  monde,  entreprise  due  au  génie  de  la 
France,  et  qui  par  elle  s'achèvera  sans  doute,  quels  que  soient 
les  obstacles  qu'ait  voulu  ou  veuille  y  mettre  certaine  puissance 
jalouse  et  dominatrice,  seule  obstinée  à  contester  les  avantages 
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que  toutes  reconnaissent  devoir  en  retirer  (*).  —  (Note  de 
M.  Cresp). 


(*)  Cette  grande  œuvre  est  anjoard'hoi  oomplétemeiit  aehei^ée.  et  le 
canal  de  Saez  est  en  plein  fonctionnement.  Mais  les  difficultés  sur  les 
questions  financières  n'ont  pas  tardé  à  éclater.  Un  firman  du  5  juin 
4856,  rendu  par  le  vice-roi  d*Egypte,  et  faisant  soite  à  Pacte  de  con- 
cession, avait  autorisé  M.  de  Lesseps  à  percevoir,  pour  le  passage  dans 
les  eaux  da  Canal,  tons  droits  de  navigation,  pilotage,  remorquage,  sta- 
tionnement, qui  seraient  fixés  ultérieurement  par  ses  tarifs,  à  la  condi- 
tion expresse  de  ne  pas  excéder,  pour  le  droit  spécial  de  navigation,  le 
chiffre  maximum  de  dix  frana  par  ToifirsAux  db  gàpâcitâ  dis  nâvi- 
BBS  et  par  téU  de  passager  (art.  47).  Un  procès  s'est  engagé  dernière- 
ment entre  la  Compagnie  concessionnaire  et  celle  des  Messageries  mari- 
times, sur  le  sens  du  mot  tonneau  de  capaâti;  s'agit-il  ici  du  tonneau 
net,  tel  qu'il  est  fixé  par  le  mode  légal  de  mesurage  français  (ordonnance 
do  4  8  novembre  4  837),  ou  bien  do  tonneau  brut  ou  anglais,  représentant  la 
capacité  réelle  do  navire?  Le  tribonal  de  commerce  de  la  Seine  avait, 
par  jugement  du  S6  octobre  4872,  admis  la  première  interprétation;  mais 
la  (k)ur  de  Paris,  par  son  arrêt  de  réformatioii  du  42  mars  4873,  s'est 
au  contraire  rattachée  à  la  seconde.  Un  décret  récent  du  vice-roi  d'Egypte 
a  depuis,  en  prenant  un  moyen  terme  entre  ces  prétentions  contradictoi  - 
res,  résolu  définitivement  la  difficulté. 


CHAPITRE  m. 


DES     NAY1RE9. 


De  la  mer,  chemin  flottant,  toojours  ouvert  entre  les 
cootinents  et  les  lies,  nous  passons  naturellement  au 
navire,  ce  curieux  et  nécessaire  instrument  de  la  navi- 
gation et  du  commerce  maritimes,  et  qui  est  le  sym- 
bole le  plus  expressif  de  ces  deux  grandes  choses.  Ce 
nom  seul  rappelle  en  effet  des  idées  d'industrie,  d'abon- 
dance et  de  richesse  pour  les  hommes. 

L'Antiquité,  qui  divinisait  tout,  avait  aussi  voué  aux 
navires  une  sorte  de  culte,  témoin  le  navire  Argo,  la 
galère  des  Athéniens,  le  navire  sacré  de  Carthage,etc.(l]. 

Qa'était-ce  cependant  à  ces  époques  reculées  que  le 
navire  et  la  navigation  7 

Des  barques  plus  ou  moins  faibles,  plus  ou  moins 
grossièrement  construites,  marchant  à  la  rame  et  à  Faide 


(1)  Sur  ces  notions  historiques  ou  mythologiques,  voir  Par- 
dons, Introduction  à  la  collection  des  lois  maritimes,  t.  4 , 
P- 16  ;  Boolay-Paty,  Droit  commercial  maritime,  1. 1 ,  p.  99; 
Caochy,  Droit  maritime  international,  t.  1,  p.  87. 


40  '  DROIT  MARITIME 

d'une  simple  voile,  ne  sortaient  da  port  qui  les  abritait 
que  dans  les  plus  beaux  mois  de  Tannée  (2),  et  dans 
leur  timide  et  lente  navigation  sur  des  mers  bornées, 
ne  perdaient  jamais  de  vue  les  côtes,  où  elles  pouvaient 
toujours  trouver  un  refuge. 

Depuis  lors  que  de  progrès  accomplis  dans  Tart  des 
constructions,  dans  la  dimension,  la  forme  et  le  grée- 
ment  du  navire!  Ces  grandes  et  puissantes  machines, 
grâce  aux  progrès  de  l'astronomie  et  à  l'invention  de  la 
boussole,  ont  pu  hardiment  s'éloigner  des  terres,  et  se 
lancer  à  toutes  voiles  dans  l'immensité  de  l'Océan,  pour 
ajouter  de  nouveaux  mondes  an  monde  anciennement 
connu. 

Aussi  l'enthousiasme  ancien  a-t-il  ga^né  nos  doc- 
teurs modernes,  même  les  plus  graves.  Nous  les  voyons, 
au  seul  mot  de  navire,  saisis  comme  d'un  accès  de  ly- 
risme, laisser  là  d'abord  les  notions  de  droit  qu'ils  en- 
seignent pour  contempler  et  célébrer  ce  chef-d'œuvre 
de  l'industrie  humaine  (3). 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  et  l'admiration  doit  s'accrot- 

(2)  Il  résulte  en  effet  d'un  témoignage  de  Pline  l'Ancien 
(Hist.  nat.,  liv.  II,  chap.  XLVII)  que  la  navigation  était  sus- 
pendue du  mois  d'octobre  au  mois  d'avril.  De  même  LuQain  : 

Hmc  eadem  suadebat  hiems  quœ  clauserat  mquor. 

(3)  Voir  Fremery,  p.  167,  Delamarre  et  Lepoitvin,  Traité 
théorique  et  pratique  de  droit  commercial,  t.  iv,  p.  273, 
Bravard,  p.  283  et  sq.jCdMmoni,  Dictionnaire  v/niversel  du 
droit  maritime,  v^  Navire,  §  1,  n**  8,,  Cpr,  aussi  les  obser- 
vations très  sages  de  Dufour,  Droit  maritime,  t.  i ,  n**  i . 
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tre  de  joor  en  joor.  Déjà  à  l'action  da  vent^  toujours 
variable  et  souvent  contraire^  le  génie  de  Vbbmme  a 
substitaé  ou  ajouté  un  nouveau  moteur  plus  sûr,  pliis 
constant,  plus  puissant  que  Tautre  :  armé  de  la  vapeur, 
l'homme  n'a  plus  compté  avec  les  distances,  peu  de 
jours  loi  ont  suflS  pour  franchir  deux  ou  trois  mille 
lieues,  pour  aller  d*un  globe  à  Tautre. 

Qui  sait  même  ce  qui  se  prépare  en  ce  moment  7 

La  science  expérimente  des  gaz  divers,  Tair  compri- 
mé, Télectricité  même  (4)  ;  et  quels  étonnants  ré- 
sultats pourra  bien  avoir  un  jour  l'application  de  ces 
autres  agents,  moins  dispendieux  et  plus  puissants  encore 
que  le  premier  (5)  î 

Hais  laissons-Ià  ces  aperçus,  quel  que  soit  leur  attrait 
naturel,  pour  en  venir  aux  notions  techniques  et  juri- 
^ques,  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  navire. 

Dans  le  sens  le  plus  étendu  on  entend  par  navire, 
toute  construction  destinée  à  flotter  sur  l'eau,  pour  y 
itre  dirigée  et  servir  de  moyen  de  transport  et  de  com- 
iQunication,  ou  (j'ajoute  à  regret)  d'instrument  de 
guerre  et  de  destruction. 

(i)  Ces  expériences  n'ont  pas,  que  nous  sachions,  donné  des 
résultats  décisifs  et  pratiques. 

(5)  On  voit  que  M.  Cresp,  sans  être  pris,  à  proprement  par- 
^%  d'un  accès  de  lyrisme,  et  sans  se  livrer  à  des  déclamations 
Plument  contraires  à  la  nature  de  son  esprit,  ne  laisse  pas 
lui-inême  que  d'exprimer  au  sujet  du  navire  une  admiration 
suicere,  en  homme  qui  connaît  la  chose  dont  il  parle  et  sait  la 
P^deor  des  intérêts  qui  s'y  rattachent. 
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Dans  son  sens  générique,  le  mot  na?ii^  s'applique  à 
tout  ce  qui  naTigue,  à  tous  les  modes  et  genres  de  na- 
vigation,  quelque  part  qu'ils  s'exercent  et  sor  qudquefl 
eaux  que  ce  soit  : 

Sub  vocabulo  navit,  disent  les  auteurs,  omnia  naot- 
gationum  gênera  €omprehenduntur{Siy  pm^Ji^  Strahoca) 

Navim  accipere  debemtn,  sive  marinam,  iive  fluvia- 
tilem,  sive  in  aliquo  $tagno  naviget  (Loi  i-6de  exer- 
cit.  act.,  Dig.  liv.  f4,  tit.  1). 

Et  cela  quelle  que  soit  la  dimension  et  la  contenana 
du  bâtiment,  les  chaloupes^  barques,  bdteauXy  esquifs 
navigii  appellatione  etiam  rates  continentur  {Loi  1-1«> 
de  (luminibusy  ibid.  liv.  43,  tit.  12).  (6). 


(6]  Nous  n'avons  rien  à  redire,  bien  entendu,  à  ces  défin 
lions,  qui  sont  théoriquement  irréprochables.  Il  faudrait  cepen 
dant  se  garder  de  croire  que  la  loi  ait  toujours  donné  au  me 
navire  un  sens  aussi  étendu,  et  en  ce  qui  concerne  particulii 
reinent  l'application  des  articles  1 90  et  sq.  d'importantes  re 
serves  nous  paraissent  devoir  être-faites. 

D'après  les  deux  premiers  textes  toute  construction  destine 
à  flotter  sur  l'eau  constituerait  un  navire,  indépendammec 
de  son  mode  de  navigation,  fluviale  ou  maritime. 

Nous  croyons  au  contraire  que  la  qualification  de  navir 
avec  les  conséquences  qui  s'y  rattachent,  a  été  uniquement  ré 
servée  par  la  loi  commerciale  aux  bâtiments  de  mer.  Ceci  nou 
nous  paraît  résulter  :  4  ^  de  la  donnée  générale  du  livre  ii  di 
Code  de  Commerce,  qui,  ainsi,  que  le  porte  la  rubrique  elle- 
même,  est  uniquement  consacrée  au  commerce  maritime  ;  9 
des  termes  de  l'article  190,  lequel,  conformément  ù  cette 


-\ 
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CoBime  le  mQt  MYWfi^  cwi  de  vtiiw/$U  et  bitiment 
oii  on  sepg  gonéral  et  eo^brassepl  le»  harqu.e9  eJt  bateeui. 

Néamuoios,  daw  Tosage  et  le3  irMaai^iJoDs  mariti- 
oes,  dans  le  langage  usnel  et  daoa  jpeloi  4e  1»  légUlatioi^ 
QM  mots  ne  sont  pas  mdiffSxemioeot  employéa^  e(  i9j9l 
chscan  Tacception  qui  leur  est  propre. 

domiée,  vise  simplement  les.  navires  et  autres  bâtiments  de 
mr.  Cpr.  aussi  art.  21 SO  C.  Civ.,  ^  de  Tart.  407,  qai  d*ane 
&i$on  générale  assimile  le  transport  par  eanx  intérieures  au 
tnosport  ordinaire  par  commissionnaires  et  voituriers  ;  4°  de 
ee  fait  qae  le  législateur,  lorsqu'il  a  voulu  par  dès  motifs  par- 
ticuliers comprendre  dans  sa  disposition  les  deux  navigation^, 
^pris  la  peine  de  le  dire  expressément  ;  sic  art.  335.  L'assu- 
'^ce  pouvant  en  effet  par  son  essence  couvrir  toutes  espèces 
^  risques,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  bénéfice  n'en  aurait  pas 
^tô  étendu  de  plein  droit  à  la  navigation  fluviale,  tout  comme  à 
^  navigation  maritime.  Mais  précisément  qui  dicii  de  uno, 
^gat  de  altero  ;  5®  de  l'impossibilité  qu'il  y  aurait  d'appliquer 
^  la  navigation  fluviale  certaines  règles  essentielles  de  notre 
'^^tière,  notamment  les  modes  de  purge  des  articles  4  93  et 
^ di.  En  ce  sens,  Dufour,  op.  cit.  H,n^  50  et  sq.,  Alauzet, 
Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  4  n°  1626,  Caumont, 
^^  Nofnre,  §  2,  n«  10,  Bordeaux,  5  juillet  1870  (D.  P.  1871, 
a>  138),  Cass.  7  avril  1874   (/.  if.,  1874,  2^  160^  et  /.  P., 
4  874,  518). — Contr.  Delamarre  et  Lepoitvin,  op.  cit.  v,  n^'  103, 
^ote  3.  Cass.  21  décembre  1 81 5  (Dalloz,  Rép.  v»  Priv>  et  Hyp., 
lï'SIO). 

Ceci  entraîne,  entre  autres  conséquences  qui  seront  ci-après 
Vndiquées  au  texte,  l'inapplicabilité  à  la  navigation  fluviale  des 
^  articles  21 5  et  21 6.  En  ce  qui  concerne  la  dernière  de  ces 
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Le  mot  vai$$eau  est  plus  particulièremeot  résen 
pour  les  vaisseaux  de  guerre,  bâtiments  de  TEtat. 

Plus  spécialement,  il  désigne  les  bâtiments  de  guer 
de  la  plus  forte  capacité  ;  dans  un  degré  inférieur,  c 
bâtiments  sont  appelés,  corvettet^  frégatet^  etc. 

Le  mot  navire  est  plus  spécialement  appliqué  ai 


dispositions  la  question  n'a  guère  été  discutée  et  ne  saurai 
dans  tous  les  cas,  à  cause  du  caractère  éminemment  exceptio 
nel  de  la  disposition,  présenter  de  sérieuses  difficultés.  Sic  Cas 
25  nov.  1851  [D.  P.  1852,  1 , 8).  La  controverse  a  au  contrai: 
éclaté  sur  l'article  SI  5,  et  la  plupart  des  auteurs  se  fondant  si 
la  généralité  des  termes  de  la  loi  romaine  citée  an  texte,  étei 
dent  aux  bâtiments  de  rivière  le  privilège  de  Tinsaisissabili 
édicté  par  cette  disposition.  Sic  Boulay-Paty,  i,  p.  245  ;  Dag 
ville,  II,  p.  109  ;  Bédarride,  i,  n*»  264;  Dalloz.  Répertoir 
v«  Droit  maritime,  n°  1 1 1 .  Rennes,  21  mars  1 81 2  (arrêt  cas 
par  la  Cour  suprême,  mais  pour  d'autres  motifs  que  le  présen 
Dalloz,  ibid,)  Nous  croyons  cependant  devoir  maintenir  not: 
opinion  ;  le  principe  de  la  distinction  des  bâtiments  de  mer 
de  ceux  de  rivière  une  fois  admis,  la  conséquence  est  forcé* 
nous  ferons  de  plus  remarquer  :  1  ^  que  la  vente  forcée  des  h 
teaux  servant  à  la  navigation  fluviale  se  trouve  régie  par  les  s 
ticles  583  et  sq.  du  Code  de  Procédure  civile  et  non  par  le  li 
II,  livre  n  du  Code  de  Com.,  ce  qui  exclut  l'application  de  l'e 
21 5,  comme  de  tous  les  autres  de  la  section  (art.  620  C.  Proc 
2^  qu'il  n'y  a  pas  même  raison,  les  motifs  particuliers  qu'a  en. 
législateur  de  protéger  la  navigation  maritime  par  le  priviL  * 
en  question,  ne  se  rencontrant  pas  au  même  degré  pour  la  :> 
vigation  fluviale,  en  l'état  de  la  coexistence  et  de  la  conoi 
rence  des  autres  moyens  de  transport.  En  ce  sens,  Dufour^. 
n""  843  etsq.  Alauzet,  m,  n""  1098. 


CHÂPITBB  III.  —  DES  NAVIRES.  51 
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bàliments  qui  sont  à  Fasage  do  commerce  et  qui  navi- 
gaeol  sur  mer,  car  les  bâtiments  destinés  à  la  naviga- 
tion floviale  sont  ordinairement  appelés  bateaux. 

Remarquons  cependant  que  ce  vocabulaire  n'a  pas 
toujours  été  fidèlement  respecté  par  le  législateur  et  par 
l'usage.  Car  d'une  part  le   Code  de  commerce,   dans 

Hais  à  quel  signe  pourra-t-on  alors  reconnaître   le  bâti- 
ment de  rivière  et  le  distinguer  de  celui  de  mer  ?  Un  bâtiment 
<iui  navigue  à  la  fois  sur  mer  et  sur  rivière^est  sans  contredit 
un  bâtiment  de  mer,  dans  ce  cas  les  deux  navigations  sont  inti- 
mement liées  et  n'en  forment  en  quelque  sorte  plus  qu'une. 
£n  ce  sens,  un  arrêt  de  Bordeaux  a  très-juridiquement  décidé 
qu'nn  abordage  survenu  sur  rivière^  mais  entre  deux  bâtiments 
^  mer^  était  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
Bordeaux,  23  février  4863  (/.  If.,  1863,  2,  78).  Mais  ne 
iaut-il  pas  aller  plus  loin  et  assimiler  au  bâtiment  de  mer 
le  bateau  naviguant  uniquement  sur  rivière ,  dans  les  limi- 
tes de  Vinseription  maritime,  c'est-à-dire  vers  l'embou- 
chore  des  fleuves  ?  Ce  qui  pourrait  jusqu'à  un  certain  point 
éiayer  cette  idée,  c'est  que  cette  partie  de  la  navigation  flu- 
^ale  a  toujours  été  plus  ou  moins  régie  par  les  règles  de  la  na- 
vigation maritime  (Voir  Valin,  Commentaire  de  Vordonnance 
de  la  marine,  1. 1 ,  p.  4  29  et  1 38),  et  conformément  à  ces  précé- 
dents, le  décret  du  4  mars  4852  (art.  4"^)  a  réputé  maritime  la 
x^vigation  s'exerçant  dans  les  limites  sus-indiquées.  Cpr.  aussi, 
nême  arrêt  de  Bordeaux,  du  23  février  1 863.  Hais  tout  cela 
n'est  nullement  décisif  ;  les  dispositions  de  l'ordonnance  avaient 
toutes  trait  à  de  simples  questions  de  police  ou  de  surveillance 
par  l'autorité  maritime  (l'amiral),  et  tel  est  aussi  l'objet  du  dé- 
cret du  i  mars  4  852.  «  Ce  décret,  comme  le  dit  excellemment 
la  Cour  de  Bordeaux  dans  son  arrêt  précité  de  4  870,  destiné  à 
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plusieori  de  ses  dispositions  (ait.  300,  S50,  351 ,  356) 
a  appelé  vaisteaw^  et  non  plus  navires  les  bâtiments 
marchands.  Et,  d'antre  part,  depuis  l'emploi  de  la  va- 
peur dans  la  navigation,  Tnsage  a  appliqué  le  mot  de 
bateaux  à  vapeur  k  des  navires  de  la  plus  grande  di- 
mension, de  la  plus  grande  portée,  et  destinés  à  navi-» 
guer  dans  tontes  les  mers  du  globe. 

assarer  au  pays  an  personnel  expérimenté  et  toujours  disponi- 
ble poar  la  composition  de  son  armée  de  mer,  ou  ane  percep- 
tion régulière  d'impôts,  a  un  caractère  purement  administratif 
et  pe  peut  être  d'aucune  influence  pour  l'interprétation  des  art. 
490  et  sq.  du  Code  de  Commerce.  )»  H  faut  donc  décider  qu'est 
bâtiment  de  rivière  tout  bateau  qui>  quel  que  soit  son  mode  de 
construction  ou  son  tonnage  est  uniquement  destiné  à  navi- 
guer sur  les  eaux  intérieures,  en  deçà  du  dernier  bureau  de 
douane.  Du  reste,  il  y  a  sous  ce  rapport  un  excellent  moyen  de 
se  reconnaître,  c'est  le  défaut  d'acte  de  francisation,  les  bâti- 
ments de  rivière,  à  la  différence  de  ceux  de  mer,  ne  se  trouvant 
pas  soumis  à  la  formalité  si  importante  de  la  francisation. 

D'autre  part,  en  restreignant  la  question  aux  seuls  bâtiments 
de  mer,  le  dernier  texte  porte  qu'il  faut  comprendre  sous  cette 
àénomiûBiion  jusqu' aux  timples  radeaux.  Ici  encore  une  im- 
portante réserve  doit  être  faite;  et  il  résulte  en  sens  contraire  de 
la  discussion  qui  eut  lieu  au  Conseil  d'Etat  (séance  du  7  juillet 
1 807)  sur  l'article  i  90,  qu'on  a  entendu  exclure  les  petits  ba- 
teaux. Un  membre  en  effet  ayant  proposé  de  substituer  à  ces 
mots,  navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  que  porte  l'article, 
ces  autres  :  les  navires  et  généralement  tous  les  bâtiments 
DE  MER,  sa  motion'  fut  écartée,  parce  qu'elle  eût  fait  porter  sur 
les  plus  petits  bateaux  le  privilège  établi  par  la  seconde  dispo- 
sition de  l'article,  et  qu'on  ne  voulait  pas  l'étendre  jusque-là 
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Aa  sarplos,  quelque  mot  que  nous  employions,  nous 
ne  revendrons  généralement  que  des  b&timents  de 
commerce,  destinés  à  naviguer  en  mer.  Ce  mot,  quel 
qu'il  soit,  embrasse  tout,  les  bâtiments  à  voiles  ou  à  va- 
peur, quelle  que  soit  leur  désignation  spéciale  dans 
l'osage,  selon  leur  forme  ou  leur  voilure,  bricks^  cuters, 
irigantinSf  pinquet^  tartanei^  felouques^  barques^  ba- 
team^  etc. 

(Locré,  Esprit  du  Code  de  Commerce^  t.  m,  p.  5) .  Cpr.  aussi 
art.  207  C.  Com.  et  89,  loi  du  10  déc.  1874  sxïi  Y  hypothèque 
intime.  Par  application  de  cette  idée,  il  faut  exclure  deladi»* 
position  toutes  les  menues  embarcations,  les  bateaux  de  plaisance 
oa  de  promenade,  tout  ce  qui  enfin  ne  se  livre  pas  à  une  navi- 
galion  proprement  dite.  En  ce  sens,  Rouen,  22  novembre  4849 
[l  M.  28,  2, 481).  Nous  croyons  même  qu'en  ce  qui  concerne  ' 
la  question  de  privilèges,  l'exclusion  devrait  être  étendue  à  des 
t^âtiments  d'une  importance  plus  considérable  s'ils  se  trouvaient 
dans  le  même  cas,  car  ils  répugneraient  alors  aux  principes 
tels^qa'ils  sont  établis  et  réglementés  par  les  articles  4  94 ,  1 92, 
(93  et  194.  Exemple  :  les  remorqueurs,  qui  se  bornent  à  faire 
le  service  du  port  auquel  ils  sont  attachés.  Sic  Bédarride, 
op,citA,  n°  47.  Mais  à  l'inverse  elle  devrait  être  restrein- 
te, même  en  ce  qui  concerne  les  petites  embarcations, 
si  celles-ci  accomplissaient  une  véritable  navigation.  C'est  ainsi 
que  la  Cour  de  Rouen,  et  après  ello  la  Cour  de  Cassation  ont 
(fès  juridiquement  décidé  que  des  slopps  de  pêche  sont  des 
navires  dans  le  sens  de  l'article  4  90,  et  par  conséquent  qu'un 
véritable  prêt  à  la  grosse,  avec  le  privilège  qui  en  est  la  suite, 
pouvait  quant  à  eux  être  consenti.  Rouen,  23  mai  4840, 
Cass.  20  février  4  844  (/.  M.  49,2,4  54  et  23,  2, 4  29) .  Cpr. 
aussi Caen,  42  août  4864  [Ibid,  4862,  2,  56). 
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Âocessoires  du  navire  compris  sons  ce  mol. 


Une  charpente  ou  machine  flottante,  oaanquant  de 
l'appareil  indispensable  pour  naviguer,  n'est  pas  à  pro* 
prement  parler  un  navire^ 

Il  faut  pour  donner  la  vie  à  cette  masse  inerte,  pour 
la  mettre  en  état  d'aller  et  s'arrêter,  la  garnir  de  mdts^ 
voile$9  vergmi^  poulies,  câbles ^  ancre ,  et  autres  objets 
semblables. 

Et  si  l'action  de  la  vapeur  est  substituée  à  celle  da 
vent,  ou  combinée  avec  elle,  il  lui  faut  des  chaudières^ 
une  mécanique,  des  roues,  ou  une  hélice,  etc. 

Il  lui  faut,  même  en  temps  de  paix,  des  armes,  do 
canon,  soit  pour  faire  des  signaux  de  reconnaissance 
ou  de  détresse,  soit  pour  se  mettre  à  l'abri  d*un  coup 
de  main. 

Il  lui  faut  une  chaloupe^  un  canot^  soit  pour  le  ser- 
vice du  navire,  soit  pour  le  salut  des  hommes,  ou  cho- 
ses précieuses  en  cas  d'accident. 

Tons  ces  divers  objets  sont  appelés  agrès  ou  appa- 
raux par  opposition  à  la  coque  ou  corps  nu  du  navire. 
L'ensemble  en  est  appelé  armement.  Armer  un  navire, 
c'est  le  munir  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  navi- 
guer, et  se  rendre  aux  destinations  qu'il  reçoit. 
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Et  bien  qae  ces  accessoires  poissent  en  être  détachés 
sans  le  détraire»  et  même  sans  fractare,  ils  font  partie 
du  navire,  puisque,  sans  eux,  il  ne  peut  remplir  son 
bat  :  la  navigation  (7) . 


(7)  ï.  Cresp  admet  donc  sans  hésiter  que  tout  ce  qui  pré- 
cède fait  partie  de  l'armement,  et  se  trouve  comme  tel  implici- 
tement compris  dans  la  vente  volontaire  ou  forcée  du  navire. 
Ce  point  a  cependant  fait  difficulté,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  munitions  de  guerre.  Boulay-Paty,  1. 1  p.  4  93  se  refuse 
complètement  à  voir  dans  les  armes  et  canons  des  accessoires 
da  navire,  «  ce  ne  sont  pas  là,  membra  natns,  c'est-à-dire  les 
instrnments  obligés  de  toute  navigation.  »  Pardessus,  t.  ni,  n'' 
599,  distingue  entre  les  canons  et  les  autres .  munitions  de 
guerre  ;  tandis  que  les  premiers  font  partie  du  navire,  les  au- 
tres an  contraire,  à  l'instar  des  provisions  de  bouche,  en  sont 
complètement  distinctes,  et  ne  seraient  comprises  dans  la  saisie 
do  bâtiment  qu'à  la  condition  d'une  description  spéciale  dans 
le  procès-verbal  de  l'huissier.  Tel  paraît  être  aussi  l'avis  de  Bé- 
darride,  ibid  4,  n«  4i,  et  d'Alauzel,  m,  n"^  4051  et  1082.  — 
Quant  à  nous,  nous  nous  rattachons  purement  et  simplement  à 
Topinion  de  M.  Cresp,  opinion  qui,  dans  l'ancien  droit,  était 
déjà  celle  de  Valin  (t.  1,  p.  344)  et  se  trouve  aujourd'hui  dé- 
fendue par  Dufour,  ii,  n**  527.  Ce  qui  prouve  bien  en  effet  que 
la  loi  a  vu  dans  les  munitions  de  guerre  des  instruments  obligés 
de  toute  navigation,  même  marchande,  et  cela  pour  les  raisons 
indiquées  au  texte,  c'est  que  l'article  200  comprend  les  armes 
et  canons  parmi  les  accessoires  saisis  en  même  temps  que  le 
i^avire,  et  en  fait  dès  lors,  au  même  titre  que  les  autres,  une 
dépendance  obhgée.  On  objecte,  il  est  vrai,  à  cela,  que,  si  l'ar- 
ticle 200  exige  que  le  procès-verbal  de  l'huissier,  en  cas  de 
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La  loi  romaine  laissait  bien  quelques  doates  sur  ce 
point;  ses  textes  semblaient  y  offrir  quelques  contradio- 
tions,  du  moins  en  ce  qui  concerne  Fa  chaloupe.  La- 
béon  était  d'avis  qu'elle  feisait  partie  du  navire,  mais 


vente  forcée  du  navire,  fiasse  mention  des  armes  et  canons  et 
même  que  des  autres  accessoires»  ce  n'est  que  tout  autant  qu'ils 
auraient  saisis  en  même  temps  que  lui,  comme  objets  distincts 
et  séparés,  et  la  preuve,  dit^m,  qu'il  en  est  ainsi  et  que  telle  est 
bien  la  pensée  de  la  loi,  c'est  que  le  plus  souvent  ces  objets  ap- 
partiennent à  d'autres  que  le  propriétaire  du  navire,  auquel 
cas  il  serait  injuste  de  les  englober  dans  la  saisie  de  cdui-ci 
[fie  Bédarride,  ibid.  n*  1 84] .  —  Hais  c'est-là  résoudre  la  ques- 
tion par  la  question  ;  la  loi  n'indique  nulle  part  que  ce  soit 
comme  objets  distincts  et  séparés  que  les  armes  et  canons  se 
trouvent  saisis  ;  les  munitions  de  guerre  figurent  au  même 
titre  que  les  chaloupes^  canots,  agrès ^  ustensiles  dans  le  pro- 
cès-verbal de  saisie,  or  il  n'est  pas  possible,  quant  à  ceux-ci,  de 
leur  contester  leur  qualité  d'accessoires  e^  dépendances  du  na- 
vire. L'objection  tirée  enfin  de  ce  qoe  ces  objets  peuvent  ap- 
partenir à  d'autres  que  Tarmateur,  n'en  est  pas  une,  car  dans 
ce  cas  ils  seront  revendiqués  par  qui  de  droit,  comme  tous  les 
agrès  en  général.  Sic  Emérigon,  Traité  des  assurances,  t.  4, 
p.  479,  et  Traité  du  prit  à  la  grosse,  t.  n,  p.  579. 

La  question  peut  paraître  plus  douteuse  en  ce  qui  concerne 
les  munitions  de  bouche,  et  en  effet  H.  Cresp  a  passé  ce  point 
sous  silence.  Nous  croyons  cependant,  malgré  Tavis  général 
des  auteurs,  et  les  réserves  de  Dufour,  ibid.  n^  529,  qu'il  y  a 
encore  là  un  accessoire  du  navire,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
le  même  article  200  vise  les  provisions  en  même  temps  que 
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«mopinien  aTait  été  critiqaée  et  rejetée  par  Paul,  par 
b  raison  que  la  chaloupé  ne  diffère  du  navire  lui-même 
qoe  par  M  petitesse,  et  ne  peut  dès**lora  en  6tre  con- 
adéré  oomme  raccesadre  ou  l'instrument  :  etenim 
^iocfitatej  non  geMte  ab  ea  differt^  instrumentum 
Wm  ctgusqw  rei  necttte  est  alterim  generii  esse. 


'^  armes  et  canons.  Et  ceci  est  d'autant  plus  significatif,  que 
''article  correspondant  do  l'ordonnance  (liv.  4,  tit.  xiv,  art.  2) 
était  complètement  muet  sur  ce  point. 

Mais  il  n*en  serait  pas  de  même,  bien  entendu,  du  fret.  Ce 
i^'est  pas  là,  en  effet,  un  objet  matériel  attenant  au  navire,  mais 
bien  une  créance  de  l'armateur  contre  l'affréteur  à  raison  du 
transport  effectué.  Cette  créance  a  pu  être  réunie  fictivement 
au  navire,  vis-à-vis  de  certaines  personnes,  à  l'effet  de  compen- 
ser pour  elles  la  dépréciation  résultant  de  la  navigation  (Cpr. 
^.  271  et  401],  mais  de  là  à  faire  du  fret  un  accessoire  du  na- 
vire dans  tous  les  cas,  il  y  a  loin,  et  c'est  le  cas  de  dire  que 
fi^tio  non  ultra  dietum  casum  operatwr. 

Faisons  remarquer  en  terminant  que  Tindivisibilité  do  tous 
ctt  accessoires  avec  le  navire  n'est  pas  forcée.  La  convention 
des  parties  peut  séparer  toutes  ces  choses,  la  loi  y  fait  allusion 
elle-même  dans  les  articles  31 5  et  334,  Cpr.  aussi  art.  4  de  la 
loi  du  10  déc.  1874,  sur  Yhypoih.  maritr,  et  si  l'assurance  et  le 
pr^  à  la  grosse,  en  tant  qu'ils  porteraient  distinctement  sur 
les  agrès  et  apparaux,  sont  assez  rares  aujourd'hui,  on  peut  si* 
gnaler  des  conventions  analogues  ;  c'est  ainsi  que,  pour  éviter 
des  difficultés  en  cas  de  délaissement,  on  assure  souvent,  d'une 
^on  distincte,  le  navire  et  la  machine. 
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(Loi  29,  de  tnsl.,  Dig.,  33,  7.  Cpr.  loi  44,  de  evict.f 
ibid.,  21,  2),  (8), 

Mais  chez  nous  nui  doute  n'existe  à  cet  égard. 

Faisons  enfin  remarquer,  dès-à-présent  que,  parmi 
nous,  dans  les  transactions  maritimes,  le  navire,  y  com- 
pris même  ses  accessoires,!  est  désigné  par  le  mot  corfi^ 
par  opposition  au  mot  facultés  qui  désigne  les  objets 
quelconques  dont  se  compose  son  chargement. 


§n. 


Identité,  individualité  du  navire. 


La  navigation  s'étendant,  se  développant,  une  diffi- 
culté se  présentait  tout  d'abord. 

Si  aucune  précaution,  aucune  désignation  spéciale 
n'était  employée,  il  serait  fort  difficile  de  distinguer  un 
navire  d'un  autre,  de  ne  pas  le  confondre  dans  cette 
multitude  qui  afflue  et  sillonne  la  mer  dans  tous  les  sens. 

Or  voici  pour  chaque  navire  un  moyen  de  le  recon- 


(8)  On  trouve  encore  un  écho  de  cette  opinion  dans  Vâlin 
(sur  Tart.  2,  liv.  i,  tit.  xrv,  t.  1,  p.  344),  mais  Emérigon  cons- 
tate que  déjà  de  son  temps  elle  n'était  plus  suivie  [ibid,  4 ,  p. 
180).  Aujourd'hui,  comme  le  dit  H.  Cresp,  la  question  ne  fait 
plus  doute,  et  l'article  200,  en  mentionnant  la  chaloupe  et  le 
canot  parmi  les  objets  saisis,  a  comblé  sous  ce  rapport  une 
lacune  de  l'ordonnance,  et  levé  toute  difficulté  sur  ce  point. 
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oaitro,  d'en  fixer  Tidentité,  de  manière  à  en  faire,  peut- 
on  dire,  nne  personne  civile  (9). 

C'est  le  même  moyen  de  police  dont  on  use  pour  les 
iodiyidas,  pour  les  personnes  en  voyage  ;  c'est  le  passe-- 


Ce  n'est  pas  qa'il  y  ait  ici  personnalité  civile  dans  le  sens 
exact  et  rigoureux  du  mot.  Il  n'y  a  de  personnes  civiles  que 
celles  qui  sont  reconnues  telles  par  un  texte  exprès  de  loi,  et  il 
va  sans  dire  qu'aucune  disposition  de  ce  genre  n'existe  pour  le 
navire.  Mais  si  cela  est  vrai  au  fond,  il  n*est  pas  moins  réel 
cependant  que  le  navire  par  certains  côtés  constitue  une  per- 
sonne, et  une  personne  vivante  en  quelque  sorte.  Comme  celle- 
ci  il  a  un  domicile,  qui  est  son  port  d'attache,  et  qui,  conformc- 
men  au  droit  commun,  est  attributif  de  juridiction;  comme  celle- 
ci,  il  a  une  patrie,avec  tous  les  privilèges  que  confère  la  nationa- 
lité (voir  ci-après);  comme  celle-ci,  et  plus  que  celle-ci,  il  ne  peut 
voyager  sans  une  sorte  de  laisser-passer,  véritable  passeport,  ainsi 
qne  le  dit  d'une  façon  si  juste  et  si  pittoresque  M.  Cresp.  D'au- 
tre part,  bien  que  le  navire  ne  forme  pas  un  patrimoine  dis- 
tina  de  la  fortune  générale  de  l'armateur,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  par  la  force  même  des  choses,  il  se  trouve  placé  sous 
^régime  tout-à-fait  spécial.  Le  capitaine  a  pour  la  conduite  et 
radministration  de  son  bâtiment  les  pouvoirs  les  plus  étendus, 
il  en  est  le  maître  après  Dieu,  et  comme  dernière  singularité, 
il  faut  noter  que  rarmdteur  peut  s'affranchir  de  la  responsa- 
bilité des  faits  du  capitaine  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret, 
ce  qui  arrive  en  somme  à  faire  payer  les  dettes  du  navire  par 
le  navire  lui-même.  On  voit  que  s'il  n'y  a  pas  complètement 
Personne  civile,  cela  y  ressemble  beaucoup. 
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port^  qui  dans  notre  matière  est  appelé  aussi  congi^ 
patenta^  lettres  de  mer  (10). 

Cette  pièce  indispensable  au  navire»  délivrée  par  les 
autorités  compétentes,  en  donne  en  quelque  sorte  le 
êignalement. 

Elle  désigne  e{  individualise  le  navire  :  1^  par  uo 
nom  particulier  qui  lui  a  été  donné  comme  on  en 
donne  un  aux  hommes,  ou  aux  divers  pays,  nom  qu'il 
ne  leur  est  plu$  permis  de  changer^  à  moim  d'une 
expresse  et  publique  autorisation  (11). 


(10]  Le  congé  est  très  ancien,  il  remonte  à  Tannée  1400; 
exigé  d'abord  uniquement  pour  les  armements  à  la  com*se,  il 
fut  étendu  ensuite  à  toutes  les  expéditions  maritimes  par  un 
édil  de  François  P  de  1 517.  On  peut,  du  reste,  lire  à  ce  sujet 
les  explications  intéressantes  de  Yaiin  (liv.  I,  tit.  x.  art,  18, 
t.  1 ,  p.  273).  Aujourd'hui  le  congé  est  imposé  par  le  décret  da 
18  octobre  1793,  et  c'est  l'administration  de  la  douane  qui  est 
chargée  de  le  délivrer. 

(1 1]  Dans  notre  ancien  droit  il  était  en  effet  d'usage  qu'on 
pouvait  changer  le  nom  du  navire,  au  moyen  d'une  déclaration 
expresse  faite  au  greffe  de  l'amirauté.  Emérigon,  op.  cit,  ♦  » 
p.  1 57  et  sq.  Un  arrêté  ministériel  du  14  septembre  1826avai^ 
donné  à  cet  usage  une  sorte  de  consécration,  en  soumettais ^ 
dans  l'intérêt  des  tiers  et  notamment  des  assureurs,  les  change 
ments  de  noms  à  certaines  conditions  de  publicité,  Quoiqu'il 
soit,  tout  cela  n'existe  plus,  et  aujourd'hui,  comme  le  recon- 
naît M.  Cresp  lui-même  dans  une  note  détaillée^  dont  nos 
donnons  ci-après  te  texte,  tout  changement  de  nom  du  navk 
est  absolument  prohibé. 

«  Le  principe  sur  le  changement  du  nom  des  navires  a  ê 
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8*  Par  on  naméro  qui  loi  a  été  affecté,  et  sous  le- 
qoel  il  a  été  enregistré  dans  les  bureaux  de  Fadminis- 
tratioD  maritime  ; 

3'  Par  Findication  du  nom  du  propriétaire,  du  capi- 
taine qui  le  commande,  du  port  où  il  a  été  armé  et  en- 
registré, qu'on  appelle  son  port  d'attache,  lequel  est 
réputé  son  domicile ^  et  détermine  pour  lui  le  lieu  de  la 
juridiction  (12)  ; 

4*  Enfin  par  l'indication  de  sa  contenance,  de  sa 
portée,  de  ce  qu'on  appelle  son  tonnage^  car  c'est  par 
une  mesure  appelée  tonneau^  qui  nous  vient  sans  doute 


changé  par  la  loi  relative  aux  douanes  du  5  juillet  1836,  art.  8; 
^noms  sous  lesquels  les  navires  de  commerce  se  trouvent 
i^crits  lors  de  la  publication  de  la  présente  loi,  ni  ceux 
?u«  les  navires  nouvellement  francisés  recevront  à  r avenir, 
*«  pourront  plus  être  changés. 

^  Lemonnier  (t.  h ,  p.  78)  voit  là  pour  les  assureurs  une  ga- 
'^Xitie  contre  les  substitutions  de  navires. 

«  Oai,  en  temps  de  paix  cette  disposition  est  sage  et  utile,  et 
'^  législateur  n'a  en  en  vue  que  cet  état  de  paix,  et  la  meilleure 
Police  des  douanes. 

t  Hais  vienne  une  guerre  maritime,  et  des  circonstances  pa- 
^iDes  à  celles  oîi  se  trouvait  la  Poste  (exemple  cité  par  Eméri- 
Çon,  Bict.  /oc),  l'armateur  ne  pourra  plus  faire  de  change- 
ment de  nom  ;  il  ne  le  pourra  plus,  an  grand  préjudice  des 
assureurs  eux-mêmes,  pour  qui  le  changement  aurait  pu  sau- 
'^er  le  navire.  » 

(12)  La  loi  du  10  déc.  1874  sur  Y  hypothèque  mart^tm€,arti- 

de  6,  a  fait  naître  un  autre  intérêt  du  port  d'attache  ou  domi- 
cile. 
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des  Bordelais,  qae  se  règle  et  s'indique  la  capacité  d 
navire  (13). 


(1 3]  Voyez  sur  ce  point  les  explications  intéressantes  donnéi 

par  Valin  sur  l'art.  5  titre  x,  livre  ii  de  TOrd.  t.  4 ,  p.  61 5.  D 

reste,  cette  indication  de  la  contenance  on  tonnage  a  une  énorn 

importance,  non-seulement  au  point  de  vue  de  la  perception  di 

droits  qui  peuvent  être  dus  à  l'Etat,  relativement  à  l'entrée  c 

à  la  sortie  des  navires,  mais  encore  au  point  de  vue  des  intérê 

privés;  c'est  ainsi  que  la  loi  exige,  en  matière  d'afifrétement,  I 

déclaration  du  tonnage  du  navire,  et  rend  le  capitaine  respon 

sable  des  conséquences  de  la  fausse  déclaration  (art.  273  et  289] 

En  rétat  de  cette  double  considération,  il  était  bien  dilBcil 

d'abandonner  à  l'initiative  privée  la  fixation  du  tonnage  ;  tro 

d'inconvénients  et  même  de  dangers  auraient  résulté  du  défau 

d'authenticité  et  quelquefois  de  sincérité  de  l'opération  ;  auss' 

dans  noire  ancien  droit  déjà,  le  jaugeage  du  navire  devait-il  êti 

fait  par  des  gardes  jurés  ou  prud'hommes  du  métier  nommi 

par  l'amiral  (Voir  Valin  loc.  cit.).  Aujourd'hui,  en  vertu  de  ! 

loi  du  1 2  nivôse  an  ii,  complétée  par  les  ordonnances  royal 

du  28  nov.  1837  et  17  avril  1839  ;  c'est  l'administration  de 

douane  qui  jauge  elle-même  les  navires,  avant  d'en  dress' 

l'acte  de  francisation.  Seulement  cette  jauge  officielle  ne  dons 

pas  toujours  la  contenance  exacte  du  navire  ;  elle  tient  bi- 

compte  des  certaines  réductions  principales  résultant  de  la  pc= 

sence  dans  le  bâtiment  de  corps  ou  engins  encombrants,  coms 

la  machine,  le  charbon,  etc.,  mais  il  en  est  d'autres  qui  S 

échappent  forcément,  quoi  qu'elles  diminuent  encore  la  poi— 

réelle  du  navire  :  par  exemple  celle  résultant  de  la  dispositL 

ou  du  conditionnement  extérieur  du  chargement,  ou,  pour  p^ 

1er  le  langage  du  métier,  de  Varrimage  ou  du  fardage  des  mfi 
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N'omettons  pas  de  remaïqDer  que  Tidentîté  du  navire 
sabsiste  toujours,  bien  que  par  les  réparations  succès- 
siTeSy  de  nouvelles  parties,  de  nouveaux  aiembres  aient 
succédé  aux  anciens. 

Lors  même  que  tous  les  matériaux  primitifs  de  sa 
construction  auraient  été  changés,  il  est  toujours  encore 
le  même.  Au  fur  et  à  mesure,  les  matériaux  nouveaux 
ont  été  substitués  et  subrogés  aux  anciens,  de  manière 
que  c'est  toujours  le  même  être,  le  même  individu. 

Nous  nous  garderons  donc  bien  de  ressusciter  la 
vieille  question  agitée  par  les  philosophes  ou  plutôt  les 
sophistes  de  la  Grèce,  au  sujet  de  la  galère  saminienne^ 
si  ce  vaisseau,  dont  il  ne  restait  plus  aucune  pièce  pri- 
mitive, était  toujours  le  même  dont  Thésée  s'était  servi 
pour  revenir  de  l'île  de  Crète. 

Question  qui  depuis  s'est  renouvelée  au  sujet  du  Bu- 
(^niaurey  dont  tous  les  ans  à  Venise  le  Doge  se  servait 
pour  épouser  la  mer  fl4). 

Laissons-Ià  ces  vieilles  et  vaines  arguties  pour  ce 
^Q  elles  valent,  et  passons  à  choses  plus  sérieuses  el  plus 
iitiles. 

(^bandises.  L'article  290  lui-même  fait  allusion  à  ces  différences, 
^  dire  qu'il  n'y  aura  pas  fausse  déclaration  si  la  déclaration 
'^ite  est  conforme  à  la  jauge  officielle,  n'est-ce  pas  admettre  im- 

plicitemeat  que  cette  jauge  officielle  peut  ne  pas  exprimer  la 

véritable  capacité  du  navire  ? 

(U)  Sur  cette  question  et  autres  analogues,  voir  Emérigod, 

^P'Cit.,  4,  p.  480  ;  Boulay-Paty,  4 ,  p.  i02  ;  Pardessus,  m, 

p.  7  ;  Dafour,  ii,  n^  340  et  344 . 
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§  m. 


Nationalité  des  navires 


Ce  n'est  pas  assez  poar  le  navire  d'atoir  ane  h 
dualité. 

Tout  navire,  comme  tout  individoi  doit  de  ( 
avoir  «ine  nation,  une  patrie. 

Celui  qai  n'en  a  point,  qni  ne  peut  en  justifier, 
place  hors  la  loi  des  nations,  hors  du  droit  des  gens, 

C'est  un  pirate. 

Il  n'est  reçu,  ne  trouve  d'asile  nulle  part,  sur  auc 
côte. 

Rencontré  en  mer,  il  est  pourchassé  et  traité,  con 
le  serait  un  vagabon,  un  mal&iteur. 

En  vain  pour  échapper  à  la  poursuite  et  au  chfttimi 
il  élèverait  à  son  màt  un  pavillon  connu  et  respecté 
les  mers.  On  ne  tiendrait  aucun  compte  de  ce  aimi 
cre,  car  ce  n'est  pas  la  bande  d'étoffe  de  telle  ou  4 
couleur  qu'arbore  un  navire  qui  décidç  de  sa  natio 
Uté. 

Autrement  tout  navire  serait  maître  de  w  doi 
celle  qu'il  voudrai!,  ou  de  les  prendre  toutes  tour 
tour. 

Ce  sont  les  expiditionSj  les  pièces  de  bord^  dont  1 
navire  doit  être  muni,  qui  conitatent  son  origine 
l'accomplissement  de  telle  ou  telle  formalité  voulue 
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telle  oatioD  pour  ses  navires  nationaux.  Poar  nous,  ces 
pièces  (auiquelles  il  faut  ajouter  le  congé),  sont  indi- 
quées par  l'article  226  du  Code  de  commerce,  et  partout 
il  y  a  des  pièces  semblables  on  analogues. 

Le  pavillon  n*est  donc  que  le  symbole  de  la  nationa- 
lité, et  il  n'est  légitime  qu'autant  qu'il  y  est  conforme, 
et  qoe  cette  conformité  soit  en  toute  occasion  démon- 
trée par  les  pièces  légales. 

Et  cela  n'est  pas  seulement  exigé  par  l'ordre  général, 
h  sûreté,  la  police  des  mers,  cela  l'est  encore  dans 
l'iotérèt  du  navire  lui-même,  à  qui  il  n'est  pas  indifférent 
d'appartenir  à  tel  ou  tel  pays,  à  qui  il  peut  être  plus  ou 
iQoins  avantageux  d'être  Français  ou  Anglais,  Espagnol 
ou  Américain. 

Quels  sont  donc  les  avantages  qui  peuvent  s'attacher 

^  la  nationalité  du  navire?  quel  intérêt  peut-il  y  avoir  à 

appartenir  légalement  à  tel  peuple  plutôt  qu'à  tel  autre  7 

1*"  C'est  d'abord  d'être  protégé  et  défendu  en  pleine 

^er  comme  sur  les  côtes,  par  ses  forces  ou  ses  agents 

diplomatiques. 

2*"  Chaque  peuple  commerçant  a  dû  naturellement 
Songer  à  favoriser  sa  marine,  sa  propre  navigation, 
source  de  richesse  et  d'influence  dans  le  monde.  De  là 
Sont  résultées  ces  diverses  lois  maritimes  que  l'on  a  ap- 
pelées actes  de  navigation  (15). 


(15)  Le  premier  de  ces  actes  de  navigation  est  celui  de  Crom- 
M,  rendu  en  4654  ;  il  portait  défense  d'importer  etd'ex- 

C.I— 6 
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3""  Voici  encore  un  ordre  plus  élevé  de  privilèges 
tachés  à  la  Dationalité. 

Le  navire  est  considéré  comme  prorogation  du 
ritoire  de  la  nation. 

On  a  vu  la  fiction  de  la  mer  terri  tonale ,  sorte 
prolongement  ou  de  continuation  du  territoire. 


porter  aucune  denrée  dans  les  immenses  possessions  angb 
autrement  que  par  navires  anglais.  Les  règlements  de  notre 
cienne  monarchie  étaient,  quoiqu'avec  moins  de  rigu 
conçus  dans  le  même  sens.  .Voir  Yalin  sur  l'article  1 ,  titr 
livre  III  de  TOrdonnance,  tome  i,  page  619.  Mais  le  ^ 
table  pendant  de  l'acte  de  navigation  anglais  a  été  chez  i 
le  fameux  décret  de  la  convention  du  21  septembre  1793. 
acte,  sorte  de  déclaration  de  guerre,  prohiba  d'une  façon 
solue  ce  qu'on  a  appelé  Vintercourse  ou  le  tiers  pavil 
c'est-à-dire  attribua  aux  navires  français  ou  à  défaut  à  ceus 
pays  de  production  seuls,  le  transport  de  toutes  marchandis( 
France.  Cet  état  de  choses  se  maintint  sans  modifications 
qu'à  la  Restauration.  A  cette  époque  le  besoin  de  renouer 
l'étranger  des  relations  commerciales  longtemps  interromp 
fit  adopter  un  système  plus  clément  ;  les  navires  étranger 
rent  admis  concurremment  avec  la  marine  marchande  n 
nale  à  importer  en  France  toutes  espèces  de  produits,  mais 
condition  d'acquitter  des  droits  d'entrée  plus  élevés  que  cel 
(lois  du  14  décembre  1814,  28  avril  1816,  27  mars  1817. 
tout  ceci  voir  Vincent,  Exposition  raisonnée  de  la  loi  c 
merciale,  p.  383  et  sq).  C'est  le  système  des  surtaxes  ou  dr 
différentiels  de  pavillon,  ou  autrement  dit  la  substitutioi 
régime  protecteur  au  régime  prohibitif. 
Depuis,  de  nouvelles  idées  se  sont  fait  jour  ;  l'Anglete 
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Ici  la  fiction  est  plas  forte,  le  territoire  marche  et 
voyage  avec  le  navire,  il  s'attache  à  ses  flancs  et  le  svit 
i  quelque  distance  que  ce  soit,  jusqu'au  bout  du  monde. 

Bien  plus^le  navire  a  autour  de  lui,  quelque  part  qu'il 
soit,  une  sorte  de  territoire  neutre,  atmosphère  de  na- 
tioDalité,  qui  a  pour  mesure  la  portée  de  ses  canons  ; 
s  QD  navire  poursuivi  se  réfugie  dans  ce  rayon,  il  est  k 

qoi  la  première  s'était  lancée  dans  la  voie  de  la  prohibition,  la 
première  aussi  a  inauguré  le  règne  de  (a  liberté  commerciale  ; 
^       en  1846,  sous  rinflùence  de  rillostre  Robert  Péel,  elle  a  adopté 
'e  libre  échange  dans  la  navigation,  c'est-à-dire  la  libre  entrée 
i^  marchandises  par  quelques  navires  que  ce  soit.  La  France 
3  suivi  ce  mouvement  ;  divers  traités,  dont  le  premier  et  le  plus 
^èbre  a  été  celui  du  23  janvier  1860  avec  rAngleterre, 
^^ent  déjà  abaissé  considérablement  les  droits  à  l'entrée  des 
Marchandises  de  provenance  étrangère,  lorsque  la  Ici  du  1 9 
^i  1866  est  venue  donner  au  système  de  liberté  commerciale 
^n  complément  obligé,  en  supprimant  les  surtaxes  de  pavillon 
(^rt.  5).  n  est  vrai  que  cette  loi  elle-même  a  subi  bien  des  vi- 
cissitudes; fortement  combattue  à  son  origine  même,  et  dès  les 
premiers  temps  de  sa  mise  en  vigueur,  elle  a  été  abrogée  dans 
la  disposition  même  qui  nous  occupe,  par  la  loi  du  30  janvier 
4  872,  qui  a  ressuscité,  d'une  façon  relativement  modérée,  le 
^é^ime  de  Içi  protection.  Mais  ce  retour  au  passé  n'a  été  qu'é- 
pliémère,  et  une  dernière  loi  rendue  par  l'Assemblée  nationale, 
sUe  du  31  juillet  1873,  a  abrogé  à  son  tour  celle  de  1872,  et 
conséquent  remis  en  vigueur  celle  de  18è6.  Il  n'y  a  donc 
os  aujourd'hui  de  faveur  accordée  à  la  marine  marchande 
fr^^ise,  en  ce  qui  concerne  le  transport  des  marchandises,  et 
't  intérêt  de  la  nationalité  du  navire  a  complètement  disparu. 
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Tabri  de  la  poarsuite,  comme  dans  une  rade  oa  un  poi 
neutre. 

De  cette  nouvelle  idée  découlent  des  conséquences  politique 
intéressantes;  c'est  ainsi,  pour  n'en  citer  qu'une,  qu'il  est  uni 
versellement  reconnu  aujourd'hui  qu'en  cas  de  guerre  mariti 
me,  les  navires  d'une  puissance  neutre  ne  peuvent  pas  être  in 
quiétés  par  les  belligérants,  lorsqu'ils  ne  portent  pas  de  la  coo 
trebande  de  guerre,  maxime  qu'on  formule  en  disant  que  i 
pavillon  couvre  la  marchandise.  Ce  principe  après  avoir  et 
longtemps  contesté,  notamment  par  l'Angleterre  qui  voulai 
faire  admettre  le  droit  de  visite,  est  aujourd'hui  passé  dans  ! 
droit  des  gens,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'ailicle  2  du  congrès  d 
Paris. 

La  nationalité  est  donc,  sous  plusieurs  rapports,  d'u 
très-haut  intérêt  pour  tous  les  navires  en  général,  quel 
que  soient  leurs  divers  pavillons.  Hais  ce  qui  nous  in 
téresse  essentiellement,  [c'est  de  savoir  comment  poi 
nos  navires  cette  qualité,  ce  caractère  national  s'acquier 
se  conserve,  et  peut  s'altérer  ou  se  perdre. 

Pour  bien  saisir  et  pour  bien  juger  ce  qui  à  cet  égar 
existe  actuellement,  il  faut  remonter  en  arrière  et  par 
courir  ce  qui  existait  chez  nous  depuis  plus  ou  moii 
de  temps. 

Le  passé  pour  nous  se  trouve  tout  entier  dans  des  n 
glements  ou  édits  antérieurs  à  la  Révolution,  et  dai 
les  lois  ou  décrets  d'une  époque  plus  moderne  (16). 


(1 6^  Ces  règlements  ou  édits  tels  qu'ils  sont  cités  plus  loi 
ne  sont  i>as  les  seuls,  ni  surtout  les  plus  anciens.  Voir  encor 
Yalin  t.  1,  p.  557  et  564.  Hais  ils  résument  d'une  façon  très 
nette  et  dans  ses  traits  essentiels  toute  la  législation  de  l'anciei 
droit  sur  ce  point. 
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Règlement  do  l""'  mars  1716,  art.  11  :  «  Ordonne 
^  le$  vaisseaux  bâtis  dans  les  ports  du  royaume  ne 
pourront  appartenir  qu'à  des  Français,  domiciliés 
dam  le  royaume,  sans  qu'aucuns  étrangers  puissent  y 
avoir  part.  »  (Emérigon,  t.  1,  p.  192). 

Déclaration  du  21  octobre  1727,  art.  26)  c<  Veut 
p'il  n'y  ait  que  les  Français  nés  dans  le  royaume  qui 
pui$$ent  être  propriétaires  de  navires  naviguant  sous 
notre  pavillon,  à  peine  de  la  confiscation  de  la  part 
(jui  appartiendrait  aux  étrangers^  ou  même  aux  natu- 
ralùéiy  ou  Français  mariés  à  l'étranger  à  des  filles 
étrangères,  et  de  2,000  livres  dC amende,  et  3,000  con- 
tre k%  Français  qui  prêteraient  leur  nom;  6,000  en 
tOi  de  récidive.  »  Emérigon,  ibid.  p.  193,  dit  qu'il  a 
^0  de  ces  procédures  en  condamnation  à  la  confiscation 
ou  à  Tamende. 

Premier  décret  du  21  septembre  1793,  art.  2  :  Tout 
(armateur  en  présentant  congé  et  titres  de  propriété 
du  bâtimenty  sera  tenu  de  déclarer  et  de  désigner  sur 
1^  registre  des  bâtiments  français^  qu'il  est  proprié- 
taire du  bâtiment,  qu  aucun  étranger  n'y  est  intéressé 
^iuctement  ni  indirectement. 

Art.  4  :  Sila  propriété  du  bâtiment  n' est  pas  prou- 
^^e  française  par  titres  et  par  serment,  les  bâtiments 
^^^  ont  saisis  y  confisqués,  vendus,  et  moitié  du  produit 
^nné  à  tout  dénonciateur. 

I3euiiëme  décret  du  21  septembre  1793  (acte  de 
^"vigation).  Art.  2  :  Aucun  bâtiment  ne  sera  réputé 
^QHfaw s'il  n'a  pas  été  construit  en  France  ou 
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dam  les  colonies  ou  possessions  françaiset...  $*iln*ayr 
partient  pas  entièrement  à  des  Français,  si  les  offiaers 
et  les  trois  quarts  de  F  équipage  ne  sont  pas  Français. 

Le  décret  da  27  vendémiaire  an  II  (18  oct.  1794) 
Teut  que  pour  obtenir  congé  et  acte  de  francisation^ 
le  propriétaire  affirme  à  serment  qu'il  est  eitoyen 
français^  quHl  est  seul  propriétaire  ou  conjointement 
avec  des  Français,  qu'aucun  étranger  rCest  directe-- 
ment  ou  indirectement  intéressé  dans  le  wsdit  bdti-- 
ment  (art.  9  et  13). 

L'article  12  porte  même  qu'un  Français  résidant 
pays  étranger  ne  pourra  être  propriétaire^  en  totalit 
ou  en  partie,  d'un  bdtiment  français,  s'il  n'est  p 
associé  d'une  maison  française,  faisant  le  commerc 
en  France  ou  possessions  de  France. 

D'après  l'article  li  :  Le  propriétaire  qui  fait  sortt 
son  navire  de  France  doit  donner  soumission  et  ca 
tion  de  le  représenter. 

Art.  18  :  Toute  vente  de  bdtiment  ou  de  partie  i 
bdtiment j  contiendra  copie  de  l'acte  de  francisatio. 
et  sera  fait  par  devant  officiers  publics. 


De  tout  l'ensemble  de  cette  législation  il  résulte  c 
que  les  conditions  voulues  pour  qu'un  navire  fût  et  r 
tàt  français,  étaient  celles-ci  : 

1^  Que  le  navire  fût  d'origine  française,  c'est-à-di 
construit  en  France,  et  qu'il  y  eût  été  construit  po 
compte  français,  k  l'exclusion  des  étrangers  ; 
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2^^  Qoe  la  propriété  toiit  entière  en  appartint  à  des 
Français  ; 

3'  Que  cette  conatraction  et  cette  propriété  française 
fbaseDt  affirmés  à  serment  par  le  propriétaire  devant 
l'administration  maritime,  laquelle  en  dresse  un  acte 
appelé  francisation  ; 

4"^  Que  si  après  cela  le  navire  sortait  de  France,  il  ne 
pût  pas  s'en  expatrier,  et  qu'en  conséquence  son  re- 
tour fût  cautionné  par  le  propriétaire  ; 

5*  Que  la  mutation  ne  pût  s'en^  opérer  en  tout  ou 
eo  partie  que  par  un  acte  en  forme  authentique,  où 
serait  copié  l'acte  de  francisation,  et  que  d'ailleurs  la 
^CQte  fût  inscrite  au  dos  de  ce  même  acte  de  francisa- 
tion. 

£d  somme,  pour  être  et  rester  français,  un  navire  doit 
donc  :  1  *»  être  d'origine  française,  c'est-à-dire  être  cons- 
^'^uit  en  France  ;  2""  être  et  demeurer  eiclusivement  pro- 
^''îété  française. 

Maintenant  il  nous  faut  reprendre  toutes  ces  coudi- 
ez ns  non  pas  une  à  une  et  dans  tous  leurs  détails, mais 
^  élément  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus,  saillant,  de  plus 
^^entiel  et  de  plus  fondamental,  car  sans  cela  corn- 
^  «ût  reconnaître  et  deviner,  avec  quelque  précision, 
^  qui  est  encore  en  pleine  vigueur,  ce  qui  a  pu  en 
^  re  changé  ou  modifié,  ce  qui  a  pu  en  être  abrogé  ou 
être  ajouté. 

Notre  attention  va  donc  se  concentrer  sur  les  deux 
^3ndilions  vraiment  fondamentales  dans  notre  ancien 
^Toit  public  français,  savoir  : 
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A.  —  PUHliUI  COIIMTIOII. 

Origine  au  construeHan  framçaiu 


A  ce  sajet  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  toute  pei^ 
soone  peut  librement,  par  tous  pays  construire  ou  faire 
construire  des  navires. 

Ça  été  longtemps  au  contraire  une  règle  du  droit 
des  nations  que  dans  chaque  pays  les  nationaux  peuvent 
seuls  faire  construire  (17). 

Les  motifs  en  étaient  dans  la  faveur  due  au  com- 
merce et  à  la  navigation  nationale,  dans  le  désir  d'éloi- 
gner la  concurrence  des  entrepreneurs  étrangers»  et  de 
ne  pas  fournir  à  la  marine  marchande  ou  militaire  des» 
antres  pays  les  moyens  de  nous  être  nuisibles. 

Cependant  ces  motifs  politique$  ont  parfois  fléchi  de- 
vant la  raison  politique^  consistant  à  maintenir  ave(S 
telle  ou  telle  nation  donnée  des  relations  de  bonnet 
amitié. 

Une  autorisation  spéciale  du  gouvernement  peut  alors: 
lever  l'obstacle. 

C'est  ainsi  qu'au  commencement  de  ce  siècle  non:  i 
avons  vu  construire  à  Marseille  des  gabarres,  corvettes 
ou  frégates  pour  le  Pacha  d'Egypte  ou  même  pour  k  ^ 
Bey  de  Tunis,  l'un  des  anciens  Etats  Barbaresques  qicii. 
infestaient  la  Méditerranée.  Et  ces  b&timent  sortaiei 


(17)  Voir  Emérigon,  t.  i ,  p.  189  et  sq,  et  les  docteurs  cit^ 
par  lai. 
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de  DOS  chantier^,  lui  étaient  même  livrés  tout  armés  de 
canons  et  de  projectiles,  dont  pourtant  l'exportation 
était  alors  rigoureusement  prohibée. 

Ce  n'étaient  là  que  des  exceptions  rares  et  passagè- 
res ao  grand  principe  toujours  en  vigueur  qui  réservait 
aux  seuls  nationaux  le  droit  ou  la  faveur  de  construire 
sur  les  chantiers  nationaux. 

Mais  sur  ce  point  comme  sur  bien  d'autres  les  idées 
ne  se  sont-elles  pas  depuis  bien  modifiées?  Au  prétendu 
intérêt  national  qui  motivait  l'ancienne  règle,  n'a-t-on 
cït-f     pas  fini  par  opposer  et  préférer  un  autre  intérêt  na- 
tional, plus  vérilable  et  plus  actuel? 

La  construction  navale  est  une  branche  d'industrie, 
on  genre  de  fabrication  qui,  comme  tant  d'autres,  peut 
ctonner  au  peuple  qui  s'y  livre  et  qui  y  excelle  des  pro- 
&  t.  s  sur  les  étrangers. 

Aussi  voyons-nous  les  chantiers  anglais  toujours 
^^:^averts  de  constructions  qui  leur  sont  commandées 
^  ^  toutes  les  parties  du  monde. 

Pourquoi  donc  les  étrangers  attirés  par  l'habileté  de 
constructeurs  ne  feraient-ils  pas  aussi  construire 
lez  nous  ? 

En  fait,  c'est  ce  qu'on  voit  faire,  avec  ou  sans  per- 
lission  spéciale,  à  Bordeaux,  à  Nantes,  au  Havre,  sur 
les  points  industrieux  de  notre  littoral  (18). 

(18)  Aujourd'hui  cela  est  devenu  en  quelque  sorte  de  droit, 
on  ne  voit  pas  en  effet  pourquoi,  alors  qu'il  est  permis  d'ex- 
V<^^r  des  navires  français,  on  ne  pourrait  pas  construire  en 
France  des  navires  étrangers. 
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Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  certain  qu'en  princi- 
pe,  comme  le  proclament  nos  lois,  un  navire  ne  doit 
être  réputé  français  et  jouir  des  droits  attachés  à  ce  ti- 
tre,  qu'autant  qu'il  a  été  construit  sur  nos  chantiers^ 
pour  le  compte  de  nos  nationauXj  et  que  si  d'ailleurs 
des  étrangers  sont,  en  fait,  admis  à  y  faire  construire 
des  navires  pour  leur  compte,  ces  navires  ne  sont  pas 
pour  cela  français  et  susceptibles  d'être  francisés^  ces 
navires  sont  et  restent  étrangers,  comme  leurs  proprié- 
taires eux-mêmes. 

Ceci  pourtant  a  reçu  certaines  dérogations,  comman- 
dées par  notre  intérêt  même. 

Ainsi  un  navire  d'origine  étrangère  a  pu  être  francisé^ 
si»  capturé  sur  l'ennemi,  il  a  été  déclaré  de  bonne  prise 
(Loi  du  21  sept.  1793,  art.  1"]. 

Si  jeté  et  échoué  sur  les  côtes  françaises,  il  a  étà 
acheté  par  des  Français,  qui  justifiassent  avoir  ajout» 
en  réparation  le  quadruple  du  prix  d'achat  (Loi  du  2*^ 
vend,  an  ii,  art.  7).  (19). 

Si  pendant  cinq  ans  le  navire  a  été  employé  par  des 
armateuqp  français  à  la  pêche  dans  les  grandes  mers  (20]^ 


(1 9)  En  sens  inverse  le  navire  français  perd  sa  qualité,  s'  * 
est  réparé  à  Tétranger,  et  que  les  frais  de  réparations  exc& 
dent  six  francs  par  tonneaux,  à  moins  de  nécessité  constaté 
(même  loi,  art.  8). 

(20)  Cette  faculté  accordée  par  deux  ordonnances  du  4 1 
février  1 81 9  et  du  24  février  1 825,  et  qui  avait  pour  but  £ 
favoriser  le  commerce  de  la  pêche,  a  été  abrogée  par  une  autr: 
ordonnance  du  7  décembre  1 829,  et  a  cessé  d'exister  à  partB 
du  1*  mars  1830. 
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Eofio,  à  une  époque  plus  récente,  l'exception  à  la 
règle  a  reçu  plus  d'étendue  chez  nous,  les  navires  d'ori- 
gioe  étrangère  ont  été  pour  un  temps,  à  certaines  con* 
didoos,  et  dans  des  circonstances  données,  admis  géné- 
ralement à  l'importation  et  à  la  francisation. 

Hais  l'autorisation  accordée  moyennant  le  payement 
do  qaart  de  la  valeur  des  navires  a  été  limitée  à  un  an 
par  QD  décret  du  18  octobre  1855,  prorogée  pour  un  an 
encore  par  décret  ultérieur,  en  sorte  qu'elle  a  eu  son 
terme  en  octobre  1858. 

Une  telle  dérogation  n'a  donc  été  que  temporaire  ; 
^Oe  a  sans  doute  été  commandée  par  l'extension  que 
prenait  alors  notre  commerce,  et  par  l'insuffisance  de 
^otre  marine  pour  répondre  à  ces  nouveaux  besoins. 

Mais  dès  que  l'activité  de  nos  constructeurs  a  pu 

^ettrç  ces  deux  choses  en  équilibre,  la  règle  a  repris 

'out  son  empire,  et  depuis  comme  auparavant  ça  été  un 

ptincipe  de  notre  droit  public,  qu'il  n'y  a  de  navire 

'^nçais  que  celui  qui  sort  des  chantiers  français  (21) 

^ur  être  propriété  française. 


fi 


(24)  Ce  principe,  comme  on  sait,  n'existe  plus  aujourd'hui, 
^^    laloidu49  mai  1866  a,  par  son^  article  3,  admis  d'une 
>n  générale  les  navires  étrangers  à  la  francisation,  moyen- 
it  an  droit  de  deux  francs  par  tonneau  de  jauge.  Ce  qui  n'a- 
it été,  en  effet,  qu'une  nécessité  temporaire  de  1 855  à  1 858, 
devenu  depuis,  en  l'état  de  la  liberté  des  échanges,  l'état  de 
normal.  La  construction  nationale,  qui  était  suffisante 
Qr  répondre  à  tous  les  besoins  du  commerce  et  de  la  naviga- 
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B.  —  DEUXIÈME   CONDITION. 


Propriété  Française. 


Ceci  nous  mène  à  la  deuxièaie  condition,  autant  e' 
plus  essentielle  que  la  précédente,  pour  qu'un  navir 
acquière  et  conserve  la  qualité  de  Français. 

D'après  les  règlements^  lois  ou  décrets  que  j'ai  cités 
il  ne  suffisait  pas  qu*il  fût  d'origine  française,  qu'il  et 
été,  sous  un  nom  et  numéro  particulier,  enregistré  dan 
nos  bureaux  maritimes  (autrefois  ceux  de  l'Amirauté 
remplacés  depuis  par  ceux  de  la  Douane),  il  fallait  qu' 
eût  été  ce  qu'on  appelle  francisé^  pour  qu'il  pût  obteni 
congé,  c'est-à-dire  prendre  la  mer  sous  pavillon  fran 
çais  (22). 


lion  sous  le  régime  du  privilège,  ne  le  pouvait  plus  depuis  ;  < 
il  fallait  permettre  aux  armateurs  français,  si  Ton  voulait  qu*i 
se  soutinssent  contre  la  concurrence  étrangère,  de  renouveU 
ou  d'augmenter  leur  matériel  par  des  acquisitions  faites 
l'étranger.  La  loi  du  30  janvier  1 872  a  bien  essayé  sur  ce  poin 
comme  sur  celui  des  surtaxes  de  pavillon,  de  revenir  à  Tai 
cien  état  de  choses,  mais  cette  loi,  qui  n*avait  passé  qu'av 
beaucoup  de  difficultés,  n'existe  plus  aujourd'hui  (loi  du  i 
juillet  1873). 

(22)  Sur  les  formes  de  la  francisation  et  les  droits  à  pero 
voir,  voir  Caumont,  op.  cit.  v®  Francisatian  §  3. 
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Mais  cette  francisation  et  ce  congé  ne  pouvaient  ja- 
^is  s'obtenir  qu'à  la  condition  que  le  navire  appartien- 
drait tout  entier  à  des  Français^  à  l'exclusion  absolue 

des  étrangers . 

r 

Oo  a  vu  ce  principe  proclamé  dès  l'ancien  régime, 
notamment  en  1716  et  1727,  et  ces  règlements  ou  dé- 
clarations n'admettaient  même  à  la  propriété  du  navire 
d'origine  française,  que  celui  qui  était  ni  et  établi  en 
France  ;  ils  en  excluaient  même  le  Français  naturalisé 
ou  marié  à  C étranger. 

Et  ce  même  principe,  depuis  la  Révolution,  a  été  re- 
produit dans  toutes  nos  lois  portées  sur  cette  matière. 
Partout  et  surtout  dans  notre  acte  de  navigation  (loi  du 
Si  sept.  1793),  il  est  dit  qu'un  navire  n'est  réputé  fran- 
fais,  que  si  l'entière  propriété  en  appartient  à  des  na- 
^'onaux,  et  si  cette  entière  propriété  est  prouvée  par 
^i^res  ou  par  l'affirmation  solennelle,  faite  et  signée  sous 
'^  foi  du  serment  dans  les  registres  officiels,  que  des 
^^^^tionaux  résidant  en  France j  en  sont  seuls  proprié- 
^ires,  qu'aucun  étranger  n'y  a  la  moindre  part,  n'y  est 
^  téressé  en  tout  ou  en  partie,  directement  ni  indirec- 
^ment. 

Maintenant  supposons  que  sons  l'empire  de  cette 
-  ^slation,  toutes  les  règles  prescrites,  celles-ci  comme 
^9  autres,  aient  été  exactement  observées. 

Le  propriétaire  absolu,  exclusif  du  navire  aura  obte- 
^  n  francisation  et  congé,  droit  de  naviguer  légalement 
^'VQs  pavillon  français. 

Tout  cela  accompli,  ce  propriétaire  français  sera-t-il 
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par  cch  mêoie  priTé  do  droit  àt  liiipowr  de  m  duOÊ^f 
dtn  iranameUre  k  d'aotres  h  propd£lé?  aoa  navire  lu^ 
t-fl  entre  lea  maiiit  frappé  dlmB/aiMitéT 

Qui  ponrnut  le  penaer  ? 

Qui  pourrait  l'admettre  d'ime  manière  abaolne,  mmM 
distinguer  an  moins  entre  h  Tente  fiûte  à  un  national  9  ^ 
la  Tente  Cute  k  un  étranger? 

Noa  lois  dlea-mêmes  (oeDes  qne  j'ai  citées,  el  notas»;' 
ment  ceOe  de  Tendémiaire  an  i^  préToyaient  et  antoim.— * 
saient  poor  noa  naTires  les  mntationa  de  propriété,  ^s^ 
déterminaient  les  formes  qu'il  t  bllait  obeenrer. 

M^is  remarquons  bieo  que  œh  n'était  préTu,  autc=> 
risé  et  réglé  que  pour  les  mutations  entre  naltoi 
que  pour  les  Tentes  de  fronçait  k  françaii. 

Cela  résulte  d'abord  de  l'oUigalion  qu'impose  au 
priélaire  français  Tartide  II  de  la  Im  de  Tendémia: 
an  0^  obligation  qui  consiste  à  donner  à  notre  admioP"  Ji 
tratioo  maritime  soumission  et  caution  de  représen*  -^ti 
son  osTire,  s'il  le  £dt  sortir  des  ports  de  France. 

Le  navire  sorti  de  nos  ports  devait  donc  y  rent— Sn 
dans  les  mêmes  conditions  qu'avant  sa  sortie,  c'est —  -i 
dire  comme  propriété  exclusivement  française,  coa^^tn 
ayant  congé  et  pavillon  français. 

Et  cela  est  confirmé  par  la  disposition  des  article^v  17 
et  18  de  la  même  loi,  qui  veulent  que  toute  vente  to- 
taie  ou  partielle  d'un  navire  soit  inscrite  au  do»  ^^ 
l'acte  de  francisation,  que  tout  acte  de  vente  soit  p^ 
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pir  devant  nos  officiera  publics,  et  contienne  copie  de 
ficte  de  francisation  (23). 

De  tout  cela  il  suit  bien  qu'il  est  interdit  au  pro- 
priétaire français  de  vendre  son  navire  à  un  étranger, 
qo'il  ne  lui  est  permis  de  le  vendre  qu'à  un  national 
ooDome  lui-même. 

Telle  était  d'après  noslois,  et  jusqu'en  1818,  la  règle 
rigoureuse  et  inflexible,  en  matière  de  mutation  de 
propriété  des  navires. 

Hais  depuis  lors,  des  idées  nouvelles,  des  intérêts  po- 
litiques ou  des  besoins  financiers  ont  amené  chez  lious 
plus  de  liberté  pour  l'aliénation  des  navires. 

Une  loi  de  finances  du  21  avril  1818  a,  par  son  ar- 
ticle 2,  permis  Texportation  des  navires  d'origine  fran- 
çaise, moyennant  un  droit  de  2  fr.  par  tonneau  de  mer. 
Dès  lors,  les  navires  nationaux  ont  pu  en  tout  ou  en 
partie  être  vendus  à  des  étrangers^  comme  aux  natio- 
^Qx  eux-mêmes. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  cette  brèche  faite 
^O  régime  précédent,  qui  sous  ce  rapport  était  peut- 
^tre  excessif,  ne  touchait  en  rien  un  point  essentiel  et 
Pt'incipal  de  notre  droit  public. 

Si  désormais  le  navire  français  pouvait  être  vendu  à 
^^  étranger,  il  perdait  aussi  par  là  sa  nationalité,  et  de- 
^^nait  étranger  lui-même. 

■  — ^— "-^ 

(23)  Cette  exigence  a  encore,  au  point  de  vue  du  droit  privé, 
^axne  autre  utilité  que  nous  ferons  connaître,  quand  nous  nous 
^x^perons  de  la  nature  juridique  et  des  modes  d'acquisition 
^^  propriété  des  navires. 
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Et  en  effets  dès  le  1^  décembre  1818,  une  instractiofl 
du  ministre  de  la  marine  prescrivait  les  mesares  à  preia 
dre  pour  qu'en  pareil  cas  le  navire  devenu  étranger  fil 
rayé  de  la  liste  des  navires  nationaux. 

Il  restait  donc  toujours  vrai,  comme  nos  lois  Tavaien 
constamment  proclamé,  que  nul  navire  ne  pouvait  ètr 
réputé  français,  et,  comme  tel,  jouir  des  avantages  at 
tachés  à  ce  titre,  s'il  n'appartenait  tout  entier  à  des.  natic 
nauxy  si  un  étranger  avait  en  sa  propriété  une  part  o 
un  intérêt  quelconque. 

Mais  ce  grand  principe  laissé  alors  intact  n'a-t-il  p 
fini  lui-même  par  fléchir ,  sinon  succomber ,  pars 
nous? 

Les  variations  des  temps  et  de  l'opinion  en  sont  vi 
nues  à  ce  point  que  des  Français  eux-mêmes  ont  pn 
posé  l'abrogation  pure  et  simple  de  ce  principe  nationaJ 
et  cela  sous  prétexte  d'appeler  les  capitaux*  étrangers  i 
l'aide  de  nos  constructeurs  et  armateurs. 

La  proposition  portée  au  Corps  Législatif  y  fût  vive 
ment  combattue.  On  dit  à  ses  partisans  :  Vous  voole 
maintenir  à  un  navire  devenu  étranger,  à  un  pavillo 
non  seulement  étranger  mais  qui  peut  devenir  TenneD 
du  nôtre,  le  titre  et  les  immunités  auxquels  il  a  renonc( 
en  abandonnant  sa  pairie  pour  en  adopter  une  autre  l 

Mais  il  y  a  là  contradiction,  incompatibilité;  il  y 
de  plus  un  grave  et  évident  danger  :  vous  aurez  foun 
des  armes  contre  vous-mêmes  ! 

Ces  raisons  devaient  l'emporter;  mais  il  arriva  ce  qi 
arrive  le  plus  souvent.  Quelqu'un  proposa  un   term 


CHAPITRE  m.  —  DES  NAVIRES.  81 

nojeû  qoi  fut  adopté  par  une  loi  relative  aoi  Douanes^ 
do  9jaiD  1845,  portant  art.  11  :  c  L'article  3  de  la 
ht  du  21  septembre  1793  (l'acte  de  navigation)  est 
étogi  dans  la  disposition  gui  porte  qu'aucun  bâtiment 
netera  réputé  français,  s'il  n'appartient  entièrement 
i  des  Français.  Toute fois^  la  moitié  au  moins  de  la 
propriété  devra  appartenir  à  des  Français,  » 

Ainsi  donc  aujourd'hui  un  navire  français  conserve  sa 
nationalité,  son  pavillon  et  les  droits  qui  s'y  attachent, 
bien  que  des  étrangers,  quels  qu'ils  soient,  en  soient 
OQ  en  deviennent  propriétaires  pour  moitié. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'intérêt  étranger  excëde- 
nit  cette  limite,  serait  de  plus  de  moitié,  quQ  le  navire 
français  perdrait  sa  qualité  et  son  pavillon,  et  qu'il  se* 
nit  en  conséquence  rayé  du  nombre  des  navires  natio- 

Cette  abrogation  de  notre  ancien  et  grand  principe, 
bien  qu'elle  soit  restreinte  ou  mitigée,  n*a  pas  échappé 
3QX  objections  et  è  la  critique. 

Od  a  demandé  si  elle  était  bien  conforme  au  véritable 
intérêt  national  ;  que  pourrait-il  en  résulter  si  la  guerre 
éclatait  entre  nous  et  tel  peuple  étranger,  les  Anglais 
par  exemple,  et  que  ceux-ci  se  trouvassent  propriétaires 
de  la  moitié  des  navires  de  commerce  français  (24)  7 

[U]  Ces  réflexions,  au  reste,  sont  aujourd'hui  d'autant  plus 
fondées,  que  les  surtaxes  de  pavillon  ayant  disparu,  les  ca- 
pitaoi  étrangers  n*ont  plus  le  même  intérêt  à  se  reporter  sur 
^  navires  français.  La  loi  de  1 845  n'a  plus  de  raison  d'être; 
^  ne  peut  avoir  que  des  inconvénients  sans  avantages  en 
retour. 

CI  — 6 
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Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  existe,  elle  est  formelle  ;  i 
on  est  bien  forcé  de  s'y  soumettre,  quelques  chances  p< 
rilleoses  que  son  application  puisse  entraîner  (25). 


§  IV. 


Nature  juridique  des  NaTÎres. 


En  nous  occupant  du  navire,  de  ce  grand  et  néces- 
saire instrument  de  transport  et  d'échange,  non-seule- 
ment entre  nationaux  mais  entre  peuples  divers,  noQS 
avons  dû  nous  élever  à  la  hauteur  du  droit  maritime,  en 
tant  que  droit  public^  politique  ou  intemationai 

Mais  il  est  temps  pour  nous  d'abaisser  un  peu  le  ni- 
veau de  notre  étude,  et  de  la  ramener  autant  que  pos- 
sible sur  le  terrain  d'un  droit  qui  nous  est  propre,  c'est- 
à-dire  dans  les  termes  de  notre  droit  civil  et  commer- 
cial. 

Faisons  donc  actuellement  abstraction  des  étrangers, 
et  restreignons-nous  à  examiner  comment,  parmi  nous, 
entre  nationaux,  de  français  à  françaiSj  s'acquiert  et 
se  transmet  la  propriété  des  navires. 

(25)  En  somme  de  toutes  les  conditions  indiquées  par  M- 
Cresp  pour  qu'un  navire  soit  français,  il  n'en  reste  plus  qu^ 
deux  :  1^  qu'il  appartienne,  pour  moitié  au  moins,  à  des  fraiv 
çais  ;  2""  que  les  officiers  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soien 
françiU:  (loi  du  21  septembre  1793,  art.  18). 
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Et  d'abord  quelle  est,  d'après  nos  lois,  la  nature  ju- 
fiii(iuei\i  navire;  dans  quelle  classe  de  biens  doit-il 
êire  rangé  î 

Qn  connaît  de  reste  la  division  générale  des  biens  en 
neublesei  en  immeubles  (C.  civ.  art.  516). 

Les  navires  sont-ils  meubles  ou  immeubles? 

D'après  les  premières  notions  du  droit,  ils  sont  meu- 
iki  par  leur  nature  môme,  puisqu'on  désigne  ainsi  : 

Tout  ce  qui  peut  être  mû,  transporté  d'un  lieu  dans 
^autrcy  soit  par  sa  propre  force j  soit  par  une  force 
^tirieure{C.  civ.  art.  528). 

D'après  cela,  en  France,  on  a  dû  toujours  les  ranger 
parmi  les  mëbbles  (26). 

Comme  tels,  ils  étaient  anciennement  affranchis  du 
retrait  lignagerj  des  lods  et  ventes^  et  autres  droits 
seigneuriaux  qui  frappaient  les  immeubles  (27). 

Comme  tels,  ils  y  étaient  non  susceptibles  d'hypo- 
A^ue  de  la  part  du  créancier  du  propriétaire.  Si  dans 
certaines  coutumes  (celles  de  Bretagne  ou  de  Norman- 
die) il  en  était  autrement,  c'est  que  dans  ces  coutumes, 
les  meubles  eux-mêmes  étaient,  comme  en  Droit  Ro- 
main, susceptibles  d'hypothèque  (28). 


[^  Il  en  était  de  même  en  Droit  romain  :  Navis  amplissi- 
^mbilis  iamen,  loi  20-4,  quod  vi  aut  clam,  Dig,  43,  24. 

[il]  Ord.  liv.  ii,  tit.  x,  art.  1;  Valin,  t.  1,  p.  601. 

128)  Cette  idée  que  M.  Cresp  a  empruntée  à  Boulay-Paty 
l^',  p.  107)  ne  nous  paraît  pas  complètement  exacte,  du 
ïûoinsen  ce  qui  concerne  la  Bretagne  (à  laquelle,  du  reste,  il 
tîwi,  ainsi  que  le  reconnaît  plus  loin  M.  Cresp,  joindre  la  Pro- 
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Cependant  une  observation  importante  est  ici  k  fiûn 
le  navire  n'est  pas  nn  meuble  ordinaire.  H  est  le  pi 
souvent  d'une  grande  valeur,  et  par  sa  mobilité  mêm 
il  est  appelé  à  rendre  de  nombreux  services  ou  profil 
C'est  pour  un  pays  une  richesse  nationale^  c'est  ai 
chose  dMntérèt  public. 

Et  d'un  autre  côté,  c'est  un  meuble  qui  ne  peut  eiû 
ter  et  remplir  sa  destination  que  par  le  concours  d'oi 
grand  nombre  de  personnes,  pour  sa  confection,  soi 
armement,  sa  mise  à  la  mer,  sa  navigation  ;  et  il  es 
naturel  et  juste  que  tous  ces  ouvriers  et  fournisseor 
considèrent  le  navire  comme  un  gage  affecté  à  leon 
droits  ou  créances  (29).  "^ 

venceet  les  pays  da  ressort  da  Parlement  de  Bordeaux).  0 
n*est  pas  seulement  en  tant  que  meubles,  que  les  Da?ire 
étaient  dans  ces  pays  susceptibles  d*hypothèques,  mais  bien  ei 
tant  qu'immeubles,  avec  toutes  les  conséquences  du  droit  h] 
pothécaire  sur  les  immeubles,  c'est-à-dire  avec  le  droit  d 
suite.  Le  témoignage  de  Cleirac  sous  ce  rapport  est  précis  :  A 
regard  des  hypothèques  et  de  la  suite  d^igelles,  un  navire  e- 
cen^^  IMMEUBLE,  et  fut  ainsi  jugé  par  arrêt  d* audience,  en  • 
grand' chambre  du  Parlement  de  Bordeaux,  le  i6  juin  46  f 
A  joindre  pour  la  Bretagne,  d'Argentré,  art.  265  de  la  Cox^ 
me,  et  pour  la  Provence,  préambule  de  Védit  de  4666.  —  ^ 
ne  fut  que  plus  tard,  après  cet  édit,  que  le  navire  étant  devei 
complètement  meuble,  ne  put  plus  être  hypothéqué  que  cof 
me  tel,  dans  les  coutumes  qui  admettaient  l'hypothèque  3 
meubles,  c'est-à-dire  sans  droit  de  suite.  Cpr.  Dufour, 
n*»  36. 
(39)  Voyez  les  observations  analogues  de  Valin,  1. 1,  p.  6C 
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Aoflsi  paralt-ily  par  an  édit  du  8  octobre  1666  (30), 
que,  particulièrement  dans  les  ports  de  Provence,  on 
f'éuit  habitué  à  considérer  les  navires  au-dessus  d'un 
',ertain  prixy  comme  immeubles,  et,  en  cette  qualité^ 
osceptibles  d'hypothèque. 

L'édit  qualifie  cet  usage  d'abus  contraire  au  bien  du 
mmerce. 

En  conséquence,  ordonnequ'à  l'avenir  tous  les  na- 
wi,  frégates,  bateaux  et  autres  vaisseaux,  de  quelque 
irandeor,  nature  et  qualité  qu'ils  puissent  être,  seront 
«osés  et  réputés  meubles,  sans  qu'ils  puissent  être  pris 
)u  considérés  comme  immeubles  et  susceptibles  d'hy- 
Mthèqae,  ou  saisis  et  vendus,  et  leur  prix  distribué  au- 
irement  que  pour  les  autres  meubles. 

Mais  cela  parut  bientôt  un  autre  abus,  un  autre  ex- 
cès, condamné  par  la  nature  même  des  choses,  et  con- 
traire même  au  bien  du  commerce. 

Et  de  la  sortit  le  système  de  l'ordonnance  de  1681, 
adopté  par  le  Code  civil  et  le  Code  de  commerce. 

Le  principe  général  est  que  les  navires  sont  meubles. 

Ordonnance,  livre  u,  titre  x,  art.  1  • 

Code  civil^  art.  531. 

Code  de  commerce,  art.  190  (31). 


(30)  Néron,  t.  ii,  p.  80  ;  Isambert,  1. 18,  p.  89.  On  le  trouve 
^Qssi  dans  la  collection  des  arrêts  de  Provence,  de  Boniface, 
t»  n,  p.  694 . 

(31)  Cette  qualification  doit  encore  aujourd'hui  leur  être 
n^ntenne,  même  en  l'état  de  la  loi  du  1 0  décembre  1 874,  sur 
^^\lpothèque  maritime.  Il  résulte  en  effet  tant  de  l'esprit  de 


86  DROIT  BLVRinilE 

Mais  attendu  rimportance  do  navire  et  la  fevear  àui 
aux  créaDcierSi  les  principes  généraux  sur  les  meubles 
ne  lui  sont  pas  tous  applicables. 

Ces  principes  ont  dû  recevoir  et  ont  reçu  en  effet  à 
son  égard  des  modifications  remarquables  qui  en  font 
une  espèce  de  bien  mixte^  tenant  à  la  fois  du  meuble  ei 
de  rimmeuble,  bien  à  part,  sorte  de  phénomène  (32). 

On  a  dès  longtemps  posé  en  droit  deux  axiomes  fon- 
damentaux, que  notre  Code  a  consacrés  et  exprimés  e. 
ces  termes  : 

l""  Meubles  n'ont  pat  de  mite  par  hypothèque  (ar 
2119  C.  civ.). 

S"*  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  (ai 
2279  ibid.). 


cette  loi  (cpr.  art  18,  §  4)  que  des  travaux  parlementaires 
autres  qui  l'ont  précédée,  que  ce  n'est  pas  en  tant  qn'imm^ 
blés  que  les  navires  peuvent  être  hypothéqués,  mais  quoi^j 
meubles,  par  dérogation  ii  la  règle  de  Tarticle  2H9  du  Ce 
Civil,  D*oii  la  conséquence,  qu'en  dehors  de  la  faculté  d'hyf 
thèque,  en  dehors  des  singularités  contenues  déjà  au  Code 
Commerce,  et  que  M.  Cresp  va  si  vivement  mettre  en  luroièr 
e  navire  est  encore  meuble,  et  obéit  à  toutes  les  règles  à 
meubles.  Nous  aurons  plus  tard  l'occasion  de  signaler  des  appi 
cations  intéressantes  de  cette  idée. 

(32)  A  fortiori  en  est-il  ainsi  aujourd'hui  oii  la  nouvelle  Id 
en  consacrant  et  organisant  l'hypothèque  maritime,  est  veui 
donner  à  ces  modifications  un  caractère  plus  tranché  (voir  ci 
après).  Ceci  du  reste  ne  contredit  nullement  les  observation 
présentées  dans  la  note  précédente. 
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PREMIER    PRINCIPE 

MBDBLKS  If'oifT  PAS   OB  SUITE  PAR  HTPOTHXOUB 

C'est-à-dire  qu'ils  ne  sont  le  gage  des  créanciers  du 
propriétaire  que  tant  qu'il  en  est  le  propriétaire. 

S'ils  passent  dans  d'antres  mains^  si  la  propriété  en 
est  transmise  sur  une  autre  tète,  ils  n'ont  plus  rien  à  y 
voir,  rien  à  y  prétendre. 

Et  cela  est  généralement  vrai  même  des  créanciers 
qui  avaient  un  privilège  ou  droit  de  préférence  sur  la 
chose. 
Qu'en  est-il  pour  les  navires  ? 
Meubles  qu'ils  sont  par  la  nature  ou  par  la  loi^  une 
^taie  hypothèque  ne  peut  les  atteindre  (33). 

Hais  ils  sont  comme  tous  meubles  susceptibles  d'un 

filtre  droit  d'affectation  réelle,  c'est-à-dire  de  privilège. 

C*est  ce  que  déclare  l'article  1 90  du  Code  de  com- 

CQerce  :  Le$  navires  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur 

et  ipécialement  à  celles  que  la  loi  déclare  privilégiées. 

Et  l'article  suivant,  art.   191,  énumère  en  effet  les 

nombreux  privilèges  qui  peuveQt  frapper  un  navire,  et 

les  classe  entre  eux  à  tel  ou  tel  rang,  selon  le  plus  ou 

QioÎDs  de  faveur  que  leur  cause  peut  mériter; 


(33)  On  sait  que  ceci  n^est  plus  complètement  vrai  aujour- 
d'hui, par  suite  de  la  loi  de  1874.  Cpr.,  art,  1  et  26. 
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Tandis  qa'à  son  tour  Tarticle  1 92  indique  quels  devront  ( 
dans  ce  cas  les  modes  de  constatation  ou  de  justification  de 
créance  (34). 

(34)  Ces  deux  dispositions  sont  à  peu  près  de  droit  d( 
veau  ;  les  articles  16  et  17,  liv.  i,  tit.  xiv  de  rordonnance  ( 
y  correspondent,  étaient  très  incomplets,  et  la  pratique  av 
été  obligée  sur  bien  des  points  d'y  suppléer  ou  ajouter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  matière  appelle  des  observatio 
assez  longues  et  assez  détaillées,  dont,  en  Fétat  du  silei 
gardé  par  le  texte,  la  place  est  naturellement  ici  : 

L  Et  tout  d'abord,  n'y  a-t-il  de  créances  donnant  liea 
droit  de  suite,  dont  il  va  être  question  plus  loin,  que  celles  ( 
sont  privilégiées,  aux  termes  de^  l'article  1 91 ,  ou  bien  fani 
leur  assimiler  toutes  les  créances  chirographaires  du  ?e 
deur  (*)? 

Ce  qui  fait  naître  la  question  c'est  que  l'article  190,  ap 
avoir  déclaré  les  navires  meubles^  indique  qu'ils  sont  née 
moins  affectés  aux  dettes  du  vendeur  et  spëcialeheni 
celles  que  la  loi  déclare  privilégiées.  Ce  mot  affectés,  don 
loi  s'est  servie  dans  une  autre  disposition  (art.  280).  pour 
diquer  l'existence  d'un  véritable  privilège,  ne  comporte-t-il 
ici  au  moins  l'existence  d'un  démembrement  de  ce  privilège,  c'i 
à-dire  du  droit  de  suite  7  Nous  le  croyons,  et  en  plus  de  l'aq 
ment  si  fort  qui  résulte  des  termes  de  l'article  1 90,  et  surt 
de  son  rapprochement  avec  l'art.  280,  nous  ferons  valoir  lac 
position  si  précise  de  l'article  1 96,  qui  dit  d'une  façon  génèn 
que  la  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  prejudt 

C)  Le  projet  de  4865  avait  fait  cesser  la  difûcultô  en  restreigc 
l'affoctation  aux  créances  privilégiées. 
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point  aux  créanciers  du  vendeur.  Si  elle  ne  leur  préjudicie 
point,  si  elle  est  pour  eux  non  avenue,  comment  expliquer  cela, 
si  ce  n'est  par  le  droit  de  suite  qui  leur  est  à  tous  indistincte- 
fmt  conféré?  En  ce  sens  dans  l'ancien  droit,  Yalin  sur  l'art.  2, 
liT.l,til.xderjOrd., 1. 1 ,  p.  602, et  aujourd'hui  Pardessus,  t.  m, 
n~9i<  et  949;  Delamarre  etLepoitvin,  V.  n**  1 66  et  1 67;  Bédar- 
ride,!,  n^  45;  Dufour,  I,  n^  40  ;  Alauzet,  m,  n^  1 053;  Caumont, 
op'dt,,  ?«,  navire,  n**  10  et  sq.  ;  Rennes,  17  février  1813 
[Mloî,  Répert.  v^  Droit  marit.,  n''  99);  Aix,  20  août  1819 
(«^.  rfe  ilf.  2,  2,  268)  ;  Marseille,  25  juin  1861   [ibid.  1861, 
<,68)  ;  Rouen,  20  mai  1863  (ibid.  1864,  2, 18),  Cette  solu- 
tion a  récemment  rencontré  un  contradicteur  dans  M.  Bou- 
dard [Rev.  prat.  t.  xxni,  p.  174);Cpr.  aussi  les  motifs  d'un  ar- 
fêtdeBordeaux  du  22 août  1 860.  (J.  M.'A  861  2, 1  ).  M.  H ouzard 
^<>nvient  qu'on  ne  pouvait  autrefois  penser  différemment,  en  pré- 
puce de  l'article  2,  titre  x,  livre  ii  de  l'Ordonnance,  mais  il 
^oii  que  le  législateur  nouveau  s'est,  sous  ce  rapport,  écarté  de 
'  ^cien,  et  il  argumente  en  ce  sens  d'une  différence  de  rédac- 
^on  qui  existe  entre  cette  disposition,  et  les  art.  190  et  193  du 
Code  de  Commerce.  Cette  induction  toutefois  ne  nous  parait 
P^  fondée  ;  sans  doute  l'article  1 90,  après  avoir  déclaré  le  na- 
^re  affecté  aux  dettes  du  vendeur,  n'ajoute  plus,  comme  au- 
^efois  l'article  2,  ju^^u'à  ce  qu'il  ait  fait  un  voyage  sur  mer, 
^t  aux  risques  du  nouvel  acquéreur  ;  mais  cette  omission  im- 
porte peu,  si  elle  se  trouve  après  coup  réparée  par  une  autre 
disposition  de  loi,  et  tel  est  précisément  l'objet  de  l'article  193. 
Sans  doute  aussi  cet  article  est  conçu  en  termes  un  peu  res- 
trictif, et  ne  parle  plus  que  des  privilèges  des  créanciers,  ce 
qui  paraît  laisser  en  dehors  les  créances  chirograpbaires.  Mais 
i)  est  aisé  de  voir  que  ce  mot  privilège  est  pris  ici  dans  un 
560$  large,  comme  synonyme  de  cet  autre,  droit  de  suite  ;  et 
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ce  qui  le  prouve,  c'est,  à  part  même  la  disposition  de  Tarti 
1 96,  si  concluante  cependant,  la  fin  même  de  l'article,  c 
porte,  sans  distinction  aucune,  ces  mots  :  sans  opposition  de 
part  des  créanciers  du  vendeur.  Si  tous  les  créanciers 
vendeur  peuvent  indistinctement,  par  une  opposition  pratiqi 
entre  les  mains  du  nouvel  acquéreur,  empêcher  Textinction  < 
privilèges,  c'est  qu'il  y  a  pour  tous  un  privilège,  ou  autrem< 
dit  un  droit  de  suite. 

II.  Restreignons-nous  maintenant  aux  seules  et  véritabl 
créances  privilégiées,  et  voyons  aussi  brièvement  que  possibl 
dans  l'ordre  qui  leur  est  assigné  par  l'article  1 91 ,  quelles  sa 
ces  créances  : 

4®  Frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir  à 
vente  et  à  la  distribution  du  prix.  —  Ceci  n'est  que  la  repn 
duction  du  droit  commun  (art.  2101  ^^  C.  Civ.),  avec  cet 
particularité  que,  s'agissant  ici  seulement  du  navire,  le  pri^ 
légc  est  forcement  spécial.  (Cpr.  Bravard-Demangeat,  Traité  * 
Droit  commercial,  t.  iv,  1'®  part.  p.  34).  Mais  à  part  cela,  l 
règlesdu  droit  civil,  en  ce  qui  concerne  la  détermination  des  fra 
dejustice,  et  l'étendue  du  privilège,  doivent  recevoir  leur  entiê 
application.  L'unique  difficulté  que  l'article  fasse  naitre  tie 
au  sens  des  mots  et  autres,  qui  se  trouvent  joints  dans  la  di 
position  aux  frais  de  justice.  Quels  peuvent  bien  être  ces  autr 
frais  dont  parle  ici  la  loi  ?  Il  ne  peut  s'agir  de  frais  expoî 
par  chaque  créancier  dans  l'intérêt  de  sa  créance  ou  de  sa  a 
location,  car  outre  que  ces  frais  ne  sont  pas  des  frais  de  just 
au  vrai  sens  du  mot,  puisqu'ils  n'ont  pas  pour  objet  la  n 
lisation  du  gage  commun,  ils  sont  compris  par  une  disposili 
subséquente,  celle  de  l'article  21 4,  dans  la  créance  elle-même 
viennent  au  même  rang  que  celle-ci.  Locré  [op.  cit.  t.  ; 
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p.  5)  pensait  qu'il  ne  pouvait  être  question  ici  que  de  fawc 
frais,  c'est-à-dire  de  ces  frais  accessoires  qui  viennent  s'ajouter 
au  premiers,  en  ce  sens  qu'ils  concourent  au  même  but  que 
cenx-ci,  mais  n'ont  pas  le  même  caractère  de  nécessité  absolue 
oa  d'obligation  ;  ex  :  les  honoraires  des  avocats.  Mais  cette 
opiûioD  n'a  pas  trouvé  d'écho  ;  en  effet  en  dehors  d'autres 
considérations,  elle  se  trouve  formellement  contredite  par  l'ar- 
ticle 192,  qui  ne  visant  plus  que  les  frais  de  justice  proprement 
dits,  indique  par  cela  même  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  seule 
catégorie  de  frais,  ayant  même  nature  et  même  mode  de  consta- 
tation. Bédarride  [op.  cit.  \,  n^'  56  et  73),  suivi  par  Déman- 
geât (op.  cit.,  page  35),  a,  d'autre  part,  proposé  une  expli- 
cation inadmissible.  Pour  lui,  ces  autres  frais  dont  parle  l'ar- 
ticle 1 94 ,  sont  tous  ceux  que  l'adjudicataire  est  obligé  de 
subir  pour  avoir  la  libre  disposition  du  navire,  ainsi  les  droits 
résultant  de  la  mutation  en  douane,  ainsi  les  sommes  dues  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  (voir  l'espèce  citée  au  n®  73). 
îl<*is  c'est  là  une  double  erreur  ;  les  frais  résultant  de  la  mu- 
tation en  douane,  et  d'une  façon  générale  tous  ceux  payés 
pour  dégager  le  navire  des  obstacles  administratifs  qui 
'  opposent  à  sa  libre  exploitation,  incombent  exclusivement 
^l'acheteur  ou  à  l'adjudicataire,  puisqu'ils  ne  sont  que  les  ac- 
cessoires du  prix  de  vente  (art.  1593  C.  Civ.),  ils  ne  peuvent 
en  aucune  façon  avoir  le  caractère  de  frais  do  justice  puiqu'ils  ne 
concourent  nullement  à  la  réalisation  du  gage  commun,  et  que 
c'est  dans  son  intérêt  seul  que  l'acquéreur  les  a  exposés.  Celui- 
ci  les  recouvrera  donc  de  son  vendeur  par  l'action  ordinaire  de 
garantie  s'il  y  a  lieu,  mais  il  est  évident  qu'il  ne  peut,  dans  une 
distribution  ouverte  sur  le  prix  de  vente,  se  les  retenir  à  lui- 
ïnême  comme  frais  de  justice.  Quant  aux  sommes  versées  à 
'a  caisse,  soit  des  gens  de  mer,  soit  des  invalides  de  la  marine, 
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ce  sont  là  de  simples  avances  sur  le  prix,  qui  viennent  en  dé- 
duction de  celui-ci,  et  à  supposer  qu'on  n'en  tienne  pas  compte, 
l'acheteur  ne  peut,  dans  la  distributton,  avoir  un  autre  rang  que 
celui  des  créanciers  qu'il  a  désintéressés,  et  auxquels  il  est  su- 
brogé (art.  1251  2®  C.  civ.).  Ici  encore  ce  ne  serait  que  par  un 
étrange  abus  de  mots  qu'on  pourrait  qualifier  ces  avances  de 
frais  de  jtMice.  —  Nous  croyons,  quant  à  nous,  avec  la  géné- 
ralité des  auteurs,  qu'il  s'agit  ici  simplement  d'une  variété  des 
frais  de  justice,  de  ceux  qu'on  a  appelés  extraordinaires, 
par  ce  qu'à  la  différence  des  autres,  ils  peuvent  ne  pas  se  pro- 
duire, comme  par  exemple  ceux  résultant  d'un  incident  à  la 
saisie  (art.  210).  Ce  qui  vient  à  Tappui  de  cette  idée  c'est  encore 
une  fois  que  l'article  1 92,  à  propos  du  mode  de  justification 
de  la  créance,  ne  parle  plus  de  ces  autres  firais,  il  ne  vise  plus 
que  les  frais  de  justice  proprement  dits,  ce  qui  indique  bien 
que  les  uns  et  les  autres  ne  constituent  qu'une  créance,  ayant 
même  nature  jundique  et  même  objet,  en  même  temps  que 
même  mode  de  constatation.  Sic  Boulay-Paty,  t6id.,  p.  112  ; 
Dufour,  n^"  79;  Dalloz  ibid.  o?  234;  Bordeaux,  28  mai 
1832.  (Voy.  Dufour,  loc.  cit.). 

2^  Droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage,  bassin  et 
avant  bassin.  —  Ce  sont  là  des  droits  inhérents  à  toute  navi- 
gation, et  qui  ayant  pour  but  la  conservation  du  navire,  c'est- 
à-dire  du  gage  commun,  méritaient  d'être  privilégiés  (voir 
cependant  sur  le  rang  assigné  ici  à  la  créance  les  critiques  très 
judicieuses  de  Dufour,  1 ,  n^  100).  U  est  à  remarquer,  en  ce 
qui  concerne  les  droits  de  pilotage,  que  l'acquittement  en  est 
forcé,  comme  de  toutes  les  autres,  bien  que  le  ministère  des 
pilotes  soit  simplement  facultatif  (c/ecre^  du  4 i  décembre  4806. 
art.  3é).  Quant  aux  droits  de  tonnage,  ils  ont  été  supprimés 
par  l'article  4  de  la  loi  de  1 866  ;  ces  droits  ne  portaient  guères 
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en  fmt  qoe  sur  les  navire  étrangers,  et  constituaient  au  Cpnd 
une  simple  annexe  de  la  surtaxe  de  pavillon.  Toutefois  la  loi 
autorise  le  gouvernement  à  les  rétablir  là  où  besoin  serait,  à  la 
double  condition  que  le  droit  ne  pourra  excéder  2  fr.  50  c.  par 
tonneau,  et  qu'il  frappera  également  les  navires  français  et 
les  navires  étrangers. 

3°  Gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du  bâtiment,  de- 
pt^ûson  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente.  —  Ce  n**  3  a 
fait  naître  une  difficulté  ;  la  loi,  en  cas  de  saisie  du  navire,  au- 
^rise  rhuissier  saisissant  à  établir  aussi  un  gardien  (art.  200); 
Ile  fant-il  pas  dire  dans  ce  cas  que  les  gages  de  ce  gardien 
encourant  à  la  réalisation  du  gage  commun,  sont  des  frais 
^6  justice,  et  à  ce  titre,  qu'ils  doivent  occuper  le  n**  4   et 
^oii  le  n^  3  ?  et  dans  le  cas  où  ce  serait  le  même  gar- 
*en  qui  serait  conservé  par  l'huissier,  n'y  a-t-il  pas,  par 
'^   même  raison,  un  départ  à  faire  dans  sa  créance,  une 
Partie,  celle  antérieure  à  la  saisie,  restant  au  troisième  rang, 
niais  l'autre,  postérieure,  remontant  au  premier?  L'article 
1^1  toutefois  paraît  contraire  à  cette  solution,  puisqu'il  place 
^^  troisième  rang,  sans  distinction,  les  gages  du  gardien,  de- 
puis l* entrée  du  navire  au  port^  jusqu'à  la  vente^  et  ce  qui 
^hève  de  donner  à  ces  termes  toute  leur  signification,  c'est 
4^e  Valin,  d'après  les  idées  duquel,  en  l'état  du  silence  gardé 
^ur  ce  point  par  l'Ordonnance,  a  été  rédigé  notre  article,  ne 
fusait  lui  aussi  arriver  les  gages  du  gardien  qu'en  troisième 
tigne,  tant  avant  que  depuis  la  saisie  réelle  du  navire  (t.  I, 
p.  362].  Aussi  ne  saurions-nous  nous  rattacher  à  l'opinion  de 
Dufour  (ibid.  n'  91),  de  Caumont,  op.  cit.  v**  Navire,  n®  2,  de 
Bra?ard-Demangeat,  op.  cit.,  p.  42  texte  et  note  3.  (Y.  aussi 
ftoueu,  28  novembre  1 856,  J.  M.  35,2,65),  si  conforme 
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qae»soit  cette  opinion  à  la  ratio  juris  et  aux  données  du  droit 
commun. 

Ajoutons  pour  terminer  :  1  ^  que  le  ministère  du  gardien  est 
forcé,  c'est-à-dire  qu'il  doit  en  être  proposé  un  dans  tous  les 
cas  de  désarmement  du  navire,  de  telle  sorte  que  le  capitaine 
aurait  toujours  droit  d'être  remboursé  par  l'armateur  des  im- 
penses qu'il  aurait  faites  dans  ce  but,  l'article  2,  titre  i,  livre  iv 
de  l'Ordonnance  étant  encore  en  vigueur  sur  ce  point  (Marseille, 
20  octobre  4830,  J.  j!f.  H ,  4 ,  287)  ;  2«  que  le  gardien  est  pri- 
vilégié pour  tout  ce  qui  concerne  l'accomplissement  de  son 
mandat,  et  notamment  pour  les  frais  de  mouvements  qu'il  a  été 
obligé  d'exécuter  dans  le  port  oii  il  est  amarré,  car  ce  sont  là 
des  irais  de  garde  (Havre,  <6  mai  4873,  J.  M.  4874,2, 
135). 

4^  Loyers  des  magasins  oà  se  trouvent  déposés  les  agrès 
et  apparaux.  —  Cette  disposition  présente  ceci  de  remarqua- 
ble, qu'il  y  a  ici  extension  au  navire  d'un  privilège  qui,  aux 
termes  du  droit  commun,  aurait  dû  être  limité  aux  seuls  agrès 
ou  apparaux  (art.  21 02, 1  *»  C.  Civ.)  (*).  Mais  cette  extension,  mo- 
tivée par  l'unité  ou  l'indivisibilité  du  gage  commun,  cesserait  si 
par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  comme  l'innavigabilité,  il 
y  avait  lieu  de  vendre  les  agrès  et  la  coque  séparément  (Locré, 
C.  Civ.  t.  xviii,  p.  297),  sauf,  en  cas  de  fraude,  l'opposition 
des  créanciers  intéressés. 

5®  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  ou 
apparaux,  depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le 
port,  —  Ce  sont  là  en  effet  des  frais  qui  doivent  être  privilé- 


(*)  Le  projet  de  4  865  faisait  sous  ce  rapport  un  retour  à  ce  droit  com- 
mun, en  limitant  le  privilège  aux  agrès  ou  appar^nx. 
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giés entre  tons,  et  on  pourrait  même  s'étonner  de  la  place 
assez  inférieure  que  la  loi  leur  a  assignée,  car  iotam  pignoris 
ccusam  salvam  feceruni.  Dans  tous  les  cas  il  ne  peut  être 
question  ici  que  des  frais  postérieurs  à  l'arrivée  du  navire  ; 
ceux  faits  en  cours  de  voyage  sont  complètement  en  dehors. 
Ce  que  les  premières  expressions  de  l'alinéa  ont  d'un  peu  lou- 
che quant  à  ce,  se  trouve  complètement  éclairci  par  la  fin,  et 
'on  entrée  dans  le  port  (cpr.  aussi  même  disposition,  n®  7;  sic 
I)flfour,n**  iOI).  Aussi,  est-ce  à  tort  et  par  suite  d'une  méprise 
ï^e  M.  Bédarride  a  admis  la  solution  contraire  (\ ,  n®  66). 

6°  Gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'equi- 

^^<ye,  employés  au  dernier  voyage  —  Ce  privilège  important 

^ïine  lieu  à  des  questions  délicates,  en  ce  qui  touche  la  nature 

l'étendue  de  la  créance,  l'étendue  du  gage,  la  signification 

^^cle  des  mots  dernier  voyage. 

A.  Nature  et  étendue  de  la  créance.  —  Il  n'est  pas  douteux 
^e  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ne  soient  privilégiés, 
^  >squ'ils  sont  engagés  au  mois  ou  au  voyage,  car  alors  il  y  a 
^^'yers  dans  le  sens  exact  et  juridique  du  mot.  Mais  quid  en  cas 
engagements  au  fret  ou  à  la  part  ?  La  situation  des  parties 
-  ^est-elle  pas  ici  différente,  et  la  société  qui  se  substitue  dans  ce 
^^  au  contrat  de  louage  de  services  n'est-elle  pas  exclusive 
^"^ur  les  marins  de  toute  espèce  de  privilège?  Nous  le  croyons, 
-^  ien  que  la  loi  se  soit  encore  improprement  servie  ici  du  mot 
^e  loyers  (art.  260]  ;  et  ce  qui  nous  détermine  en  ce  sens,  c'est 
i  ndépendamment  du  droit  commun,  lequel  cependant  à  défaut 
de  dérogation  contraire  doit  toujours  être  appliqué,  c'est  qu'en 
c^  de  perte  du  navire  par  naufrage  ou  autrement,  les  mate- 
lots engagés  au  fret  ne  peuvent  exercer  leur  action  réelle  que 
*nr  le  fret  des  marchandises  sauvées  (même  article  260),  par 
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opposition  à  ceux  engagés  au  mois  on  an  voyage  qm,  euXt 
viennent  en  plus  sur  les  débris  du  navire  (art.  250).  Qtf est-ce 
à  dire  T  Si  ce  n'est  que  les  gens  de  l'équipage  n'ont  pas  de  privi- 
lège sur  le  navire  dans  ce  cas,  et'^que  s'ils  viennent  sur  le  fret 
des  marchandises  sauvées,  c'est  beaucoup  moins  comme  créan- 
ciers exerçant  un  privilège,  que  comme  associés  demandantlenr 
part  du  fonds  commun.  Sic  Dufour,  ibid.ïi?  104,  Dalloï, 
RéperU,  v*>  Droit  maritime,  n^  680  et  682  ;  Caumont,  ibid. 
n»  30  ;  Cpr.  Rouen,  15  octobre  4856,  (J.  M.  35,  2, 107). 

Cette  opinion  a  cependant  été  contredite,  et  M.  Bédarride 
notamment  [ibid.  n*»  70),  a  fait  valoir  contre  elle,  que  la  loi, 
dans  les  deux  articles  191  et  271   ne  distingue  pas,  et  qu'au 
surplus  il  n'y  a  pas  de  raisons  de  distinguer,  les  marins  ren- 
dant dans  les  deux  cas  les  mêmes  services  à  l'armateur  pour  la 
conduite  et  la  conservation  du  navire  (*).  Sic  aussi  Bravard- 
Demangeat,  pages  46  et  sq.  Mais  rien  de  tout  cela  n'est 
décisif.  La  g^éralitédes  termes  des  articles  191  et  271  ne 
signifie  rien  en  présence  de  la  disposition  si  significative  de 
l'article  260,  et  il  est  évident  que  pour  avoir  le  sens  complet  de 
la  loi  il  faut  combiner  toutes  ces  dispositions  entre  elles.  Quant 
à  la  raison  de  distinguer,  elle  existe  au  contraire  parfaitement; 
sans  doute  l'équipage  donne  dans  les  deux  cas  les  mêmes  soins 
au  navire,  mais  la  rémunération  est-elle  la  même  ?  Dans  le  pre- 
mier cas  les  gens  de  mer  n'ont  droit  qu'à  un  salaire  fixe,  et  ne 
participent  en  rien  aux  bénéfices  réalisés  par  l'armement,  c'es) 
bien  le  moins  alors  que  pour  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû 
ils  soient  privilégiés  ;  d^s  le  second,  au  contraire,  ils  font  pai 
tie  d'une  association,  les  chances  heureuses  ou  malheureuse 
de  l'exploitation  du  navire  les  regardent  comme  l'armateur  lu 

(4)  Le  projet  de  4865  avait  adopl^ette  maniAre  dn  voir. 
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niaie,  on  ne  voit  donc  pas  pourquoi  ils  seraient  de  meilleure 
condition  que  celui-ci. 
Ces  réserves  laites  le  privilège  s'étend  à  tout  ce  qui  est  une 
coDséqoence  forcée  du  contrat,  les  frais  de  conduite  (art.  258 
et  décret  du  5  germinal  an  xn),  les  frais  de  maladie  (art  262]  (*), 
et^même  l'indemnité  due  en  cas  de  congédiement  non  justifié(art. 
21^0]  (**).  Comprend-il  également  le  droit  de  chapeau,  c'est-à- 
dire  cette  espèce  de  gratification  accordée  par  les  chargeurs  en 
ns  da  fret?  Cette  question,  pour  être  bien  comprise,  en  suppose 
nneantre  préalablement  résolue,  à  savoir  à  qui,  dans  les  rapports 
du  capitaine  avec  l'armement,  appartient  le  droit  de  chapeau. 
Or  cette  seconde  question  avait  elle-même  divisé  les  meilleurs 
ttprits.  Yalin  tenait  que  le  droit  de  chapeau  appartenait  au  ca. 
pitaine  (t.  4 ,  p.  608)  et  son  avis  a  été  implicitement  suivi  par 


{*)  08  n'est  pas  qoe  les  matelots  engagés  au  fret  ou  à  la  part  ne  pais- 
'ent  prétendre  aux  mêmes  droits,  mais  d'après  les  principes  posés  plus 
luat,  ees  frais  nous  paraissent  devoir  être  prélevés  sur  le  fond  com- 
v^im,  et  non  impntés  sur  la  part  personnelle  de  l'armateur  En  ce  sens, 
fi.  Fillieaa,  Traité  ée$  mgaçtmmtt  éei  iguipagu,  p.  t43.  Toatefois  la 
jarisfinidence,  par  des  raisons  de  texte  tirées  d'one  part  de  l'art.  )6I  C. 
^.  et  d'autre  part  de  l'art.  4  4  du  décret  du  7  avril  4  860,  tend  à  décider 
la  question  en  sens  contraire.  Sic,  Cass.  tS  mars  4866  (D.  ^.,  4866,  4, 
^);Cain.  6mars  1874  (ibid.  487S.  I,  43);  Cass..  49  février  4871 
(i6ûl.  487),  4.  33),  Voir  infrà  sur  le  sens  de  l'artide  tSt,  et  sur  la 
bree  obligatoire  da  décret  de  4  860. 

D  Cest  à  tort  que  Démangeât  (op,  cU.  p.  46)  professe  uue  opinion 
cofitraiie,  en  se  fondant  snr  ce  que  le  propriétaire  ne  doit  jamais  sup- 
porter cette  indemnité.  Gela  n'est  pas  exact  ;  sans  doute  le  propriétaire 
M  doit  pas  supporter  l'indemnité  de  congédiement,  en  ce  sens  que  le 
eapitaîne  qui  l'a  payée  n'a  pas  de  recours  contre  lui  (art.  170),  et  que 
)n  aorait  au  contraire  un  recours  contre  le  capitaine.  Mais  cela  empê- 
che-t-il  qu'il  n'en  soit  tenu  viê^à^vii  des  mateloUJ  nullement.  L'article 
t70  n'a  pas  trait  à  ce  point  qui,  en  dehors  d'une  dérogation  formelle, 
reste  régi  par  le  principe  général  de  l'art.  146.  Il  y  a  donc  obligation  da 
propriétaire  ;  s'il  y  a  obligation,  le  privilège  doit  aller  de  soi,  car,  en- 
core une  Ibis,  il  s'agit  id  d'anecoaséquenco  directe  et  foi-cée  da  contrat. 

CI  — 7 
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tons  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  difficulté  pn 
Sic  Dufour,  4,  n*"  406  ;  Bédarride,  4,  n*  74.  Etant  ( 
cette  solution,  notre  question  se  présente  tout  natureUeDi 
tout  naturellement  aussi  elle  doit  être  résolue  dans  le  s 
la  négative  :  4  ®  parce  que  les  privilèges  sont  de  droit  éti 
que  r^rticle  494,  qui  établit  celui-ci,  ne  vise  que  les  qi 
loyers  ;  2*  parce  qu*il  n'y  a  pas  même  ici  dette  de  Farm* 
puisque  le  droit  de  chapeau  est  dû  directement  par  Taf 
au  capitaine.  Et  il  importerait  peu  que  par  une  raisoi 
conque  l'armateur  eût  touché  ce  droit  de  chapeau,  et  € 
par  là  le  capitaine  dans  le  cas  de  recourir  contre  lui,  car 
cours  est  complètement  indépendant  du  contrat  primitî 
lié  l'équipage  à  l'armateur,  et  ne  peut  dès  lors  bénéfici 
privilèges  attachés  à  l'exécution  de  celui-ci.  En  aucune 
donc,  étant  donné  ce  premier  système,  le  capitmne  m 
dans  une  distribution  ouverte  sur  le  prix  du  navire,  faire 
rer  son  droit  de  chapeau  en  même  temps  que  ses  loyei 
Aix,  24  novembre  4833  (J.  Jf.  44, 4,  269). 

Mais  nous  avons  déjà  donné  à  entendre  que  la  solutio 
sentée  plus  haut  sur  la  première  question  n'avait  pas  et 
munèment  adoptée,  même  dans  l'ancien  droit.  Emérigoi 
poussait  [op.  cit.  t.  ii,  p.  23  et  2i)  et  attnbuait  le  droit  ( 
peau  à  l'armement,  comme  étant  une  partie  du  fret.  Il  e 
tain  en  effet  que  le  droit  de  chapeau  influera  d'une  façoi 
sible  sur  le  taux  du  fret,  et  que  pour  peu  qu'il  soit  con: 
ble  (il  est  généralemeut  de  dix  pour  cent),  celui-ci  e 
d'autant  diminué.  Et  telle  est  l'idée  à  laquelle  la  jurispn 
des  tribunaux  de  commerce  paraît  s'être  arrêtée.  Sic  Ma 
30  juin  4830  (J.  M.  42, 4, 4);  4*' juillet  4836  (ibid. 
456);  2  septembre  4842  (ibid.  24, 4,  283)  ;  9  novembre 
(ibid.  32, 4,  47);  Havre  4  décembre  4857  (ibid.  36,  2 
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qu-.aoâsiNantes,  34  mai4873  (Nantes,  4873,4,334].  Hais 
alors  comment  peat-il  y  avoir  lieu  à  notre  question  de  privi- 
1^1  puisque  le  droit  de  chapeau  est  supposé  ne  pas  appartenir 
an  capitaine  ?  Dans  un  seul  cas  très-fréquent  du  reste,  celui 
où  l'armateur  dans  ses  accords  avec  le  capitaine ,  lui  a 
alloué  m  tant  (cinq  pour  cent  par  exemple)  pour  le  droit  de 
^pean.  Le  capitaine  pourra-t-il  alors  assimiler  cette  remise  à 
las  loyers,  et  la  comprendre  dans  l'exercice  de  son  privilège  T 
)n  ne  peut  ici  lui  opposer  le  second  des  deux  motifs  invoqués 
tins  haat,  car  il  y  a  ici  précisément  dette  de  l'armement.  P^ut- 
0  au  moins  lui  opposer  le  premier  ?  Nous  ne  le  pensons  pas 
avantage,  sans  doute  l'article  4  94  n'a  trait  qu'aux  gages  et 
^trt,  mais  le  droit  de  chapeau  n'est-il  pas  dans  ce  cas  une 
rme  des  gages  ou  loyers  et  n'en  constitue-t-il  pas  sous  un  au- 
2  nom  une  partie  intégrante  ?  Aussi  la  jurisprudence  incline- 
ille  à  admettre  dans  ce  cas  l'existence  du  privilège,  à  la  con- 
tioD.  très-juridiqae  du  reste,  que  ces  accords  soient  portés 
r  le  rôle  d'équipage.  Eu  ce  sens,  Marseille,  29  juillet  4858 
if.  36,4,297);  MarseUle,  43  juil.  4 862 (idû^. 4 862, 4,205); 
ris,  25juil.  4  865  [ibid,  4  868, 2, 4  03);  MarseUle,  22 janv.  4  866 
id.  4866, 4,  54)  et  47  juillet  4872  [ibid.  4872,  4,  249)  ; 
r.  cependant,  Marseille,  9  août  4859  [ibid.  37, 4,  256). 

B.  Etendue  du  gage.  —  Si  l'on  s'en  tenait  à  notre  article 
\ ,  il  s'ensuivrait  que  le  privilège  n'aurait  d'autre  assiète  que 
navire,  mais  l'on  sait  déjà  qu'une  disposition  complémen- 
ire  est  venue  sous  ce  rapport  ajouter  au  gage  des  créanciers, 
a  fait  porter  à  la  fois  le  privilège  sur  le  navire  et  sur  le  fret 
rt.  274).  Mais  il  faut,  bien  entendu,  que  le  fret  soit  encore 
Q«  car  alors  seulement  il  forme  une  espèce  de  prolongement 
iu  navire;  s'il  avait  été  encaissé,  perdu  qu'il  se  trouverait  dans  la 
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fortune  générale  de  l'armateur,  il  ne  serait  plus  sus 
d'une  action  réelle.  Sic  Yalin  sur  l'art.  49,  liv.  m,  ti 
rOrd.  ;  Boulay-Paty,  n,  p,  445 ;  Dalloz,  op.  cit.  n*  6î 
darride,  sur  l'article  274.  Paris,  6  novembre  486 
4867,  2, 432).  Voyez  cependant  Marseille,  6  avril  483( 
44, 4,  253)  et  Rennes,  4«  avril  4844  -(ibid.  20,  S 
Ces  décisions  reposent  sur  un  quiproquo;  il  ne  s'agissai 
l'espèce  de  savoir  si  te  privilège  des  gens  de  mer  peu 
sur  le  fret,  même  encaissé,  mais  si  en  cas  de  naufrage, 
telots  peuvent  exercer  sur  les  débris  du  navire  leur  ] 
pour  leurs  loyers  d'aller,  aussi  bien  que  pour  ceux  de 
alors  même  que  le  fret  d^  aller  aurait  été  préeédemn 
caisse  par  V armateur.  Comme  on  le  voit,  la  questi 
tout  autre,  elle  avait  trait  à  l'étendue  de  la  créance,  e 
celle  du  gage. 

Il  est  un  cas  cependant  où  nous  admettrions  un  temp 
à  cette  opinion,  c'est  celui  où  il  s'agit  du  fret  acquis, 
dire  du  fret  payé  d'avance  par  l'affréteur  et  non  restiti 
cas  d'accident.  Si  l'on  donnait  à  cette  convention  un  € 
solu,  il  s'ensuivrait  que  dans  ce  cas  les  matelots  pei 
sans  qu'ils  puissent  s'y  opposer,  l'un  des  deux  objetf 
privilège.  Cela  ne  peut  pas  être  ;  nous  croyons  donc  c 
ce  cas  ils  pourront  agir  contre  l'afiréteur,  comme  si  le  i 
encore  dû,  et  obliger  celui-ci  à  payer  une  seconde  1 
Valin,  sur  les  art.  9  tit.  iv,  7  tit.  v,  et  4  6  tit.  vi  du  li^ 
rOrd.,  tome  i  p.  703,  et  tome  ii  p.  9  et  60.  Voyez  a 
darride,  sur  l'article  274 . 

Nous  ferons  remarquer  en  terminant,  que,  l'objet  d 
lége  étant  double,  l'équipage  peut  en  principe  exercer 
tion  sur  le  navire  ou  sur  le  fret.  En  ce  qui  concerne  le 
la  chose  n'est  pas  douteuse,  et  les  autres  intéressés  n 
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raient  renvoyer  le  capitaine  et  les  matelots  à  se  colloquer  spé- 
cialement sur  le  fret,  à  moins  que  Tnn  et  l'antre  ne  soient  com- 
pris dans  nne  seule  et  même  distribution.  Sic  Nantes  4*'  juillet 
4869  (/.  M.  4869,  2,  203)  {*).  Quant  au  fret,  c'est  plus  discu- 
table, et  il  semble  bien  résulter  des  termes  et  de  l'esprit  de  la 
loi  (art.  494 ,  259  et  274  cbn.)  que  le  privilège  sur  le  fret  est 
sabordonné  à  celui  sur  le  navire,  et  qu'il  ne  doit  être 
exercé  qu'à  défaut  ou  en  cas  d'insufiSsance  de  celui-ci. 
La  disposition  de  l'article  259  sur  laquelle  repose  en  défini- 
tive tout  ce  système,  est  spéciale  au  cas  de  naufrage,  il  est  vrai, 
mais  la  raison  de  distinguer  n'apparaît  point,  car  il  s'agit  dans 
les  deux  cas  de  l'exercice  de  l'action  réelle.  Cette  opinion  toute- 
fois ne  semble  pas  avoir  prévalu.  (Yoy.  le  jug.  cité  plus  baut). 

C.  Signification  des  mots  dernier  voyage.  —  Ceci  encore 
^  donné  lieu  à  des  dii&cultés,  car  le  mot  voyage  n'a  pas  dans  la 
loi  toujours  le  même  sens  (voir  ci-dessous],  et  en  nous  bornant 
^me  à  ce  qui  concerne  l'équipage,  il  n'est  pas  entendu,  sous 
1^  articles  258  et  259  comme  sous  le  nôtre.  Quoi  qu'il  en  soit 
^  point  de  vue  du  privilège  dont  s'agit,  il  ne  paraît  pas  dou- 
tai que  le  voyage  ne  doive  comprendre  l'ensemble  des  tra- 
versées effectuées  par  le  navire,  depuis  sa  sortie  du  port  d'ar- 
xnemeot  jusqu'à  sa  rentrée  au  port  de  désarmement.  C'est  ce 
qui  résulte  d'abord  d'un  ensemble  de  mesures  administratives 
en  vertu  desquelles,  le  matelot  embarqué  4  ^  ne  peut  autant  que 
possible  être  débarqué  en  cours  de  voyage,  et  dans  le  cas  où 
il  l'aurait  été,  doit  être  repatrié  aux  frais  de  l'armement , 
^  ne  peut  en  retour  demander  l^aiement  de  ses  salaires  qu'a- 

D  Cest  du  leste  Tapplioation  d'an  principe  général  en  matière  de  pri- 
^^  et  dliypottièques. 
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près  son  retour  an  port  d'armement  (Ordonnances  du  4  5  aTril 
4689,  livre  vin,  titre  i,  article  27 ,  23  décembre  4724,  3(  oc- 
tobre 4784,  titre  xiv,  article  45 ,  29  octobre  4833»  artideSi; 
décret  du  49  mars  4852. — Décret  5  germinal  an  zn,  artide  5, 
—  Règlement  du  40  mars  4728,  48  décembre  4 728 ;  arrêl 
du  Conseil  49  juin  4724  ;  Ord.  4*^  novembre  47^45);  mais  ceb 
est  encore  plus  particulièrement  établi  par  Tart.  4  92,  qui  eûgc 
que  la  créance  de  l'équipage  soit  justifiée  par  les  rôles  d'ar 
mement  et  de  désarmement  déposés  dans  les  bureaux  de  Tins 
cription  maritime.  L'armement  et  le  désarmement  constifneD 
donc  le  terme  a  quo  et  le  terme  ad  qtiem  du  voyage.  Sic  Va 
lin,  sur  l'article  8  titre  iv,  livre  m,  de  l'Ord.  tome  i,  page  704 
Emérigon,  chap.  xvii,  sect.  4  4 ,  t.  ii,  p.  232  ;  Pardessus,  t.  m 
n*  672  ;  Bédarride,  i,  n«  72  et  ii,  n'  476  ;  Dufour;  i,  n«  40 
etsq.  ;  Caumont,  ^  Gens  de  mer  n"*  9  ;  Aix,  24   novembr 
4833  (J.  Jlf.  44, 4,279);  Rouen  (trib.  com.),  45  oct.  485 
(ibid.  35,  2,  407);  Marseille,  9  avril  4862  (i6id.  4862, 4 
430);  Cpr.  aussi,  Cass.  4  août  4857  [ibid.  35,  2, 474),  et  4 
novembre  4874  (D.  P.  4872,  4,33;.  Il  s'ensuit  d'une  pai 
que  le  privilège  persiste   en   thèse   ordinaire  jusqu'au  rc 
tour  du  navire  au  port  de  désarmement,  quelles  que  soient  le 
différentes  échelles  ou  expéditions   accomplies    pendant  c 
temps,  en  ce  sens,  Marseille,  45  juin  4848  (J.  Jlf.  4, 4, 4] 
Caen,  42  juillet  4824  et  Cass.  3  juin  1828  (ibid.  6,  2,  57  i 
9,  2,  466);  Marseille,  45  mai  1833  (ibid.  45, 1, 170)  ;  Roueo 
4  5  octobre  4  856,  et  Marseille,  9  avril  4  862,  précités;  mais  d'an 
tre  part,  que  si  par  un  cas  de  force  majeure  le  navire  venai 
à  être  désarmé  ailleurs  que  dans  le  port  de  départ,  là  s'arrête 
raient  les  loyers  des  matelots  et  le  privilège  qui  les  garantit.  Su 
Aix,  24  nov.  4833  précité;  cpr.  cependant  Douai,  48  aoû 
4865(J.  tf.  4868,  2, 446). 
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7*  Sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  bâti- 
tment  pendant  le  dernier  voyage ,  et  remboursement  du 
fris  des  marchandises  par  lui  vendues  pour  le  mime  objet. 
— Ceci  Tise  le  cas  des  articles  234  et  298  ;  nous  ne  pouvons 
donc  qu'y  renvoyer  pour  les  conditions  de  validité,  soit  du  prêt, 
soit  de  la  vente,  en  faisant  remarquer  cependant,  qu'en  cas 
d'inaccompliasement  de  ces  conditions,  la  situation  du  prêteur 
et  celle  du  chargeur  dont  les  marchandises  auront  été  vendues 
ne  seront  pas  les  mêmes.  Le  prêteur  perdra  son  privilège  (arg. 
art.  312),  le  chargeur,  au  contraire,  gardera  le  sien,  et  chan- 
gera seulement  de  numéro  d'ordre,  du  numéro  7  il  passera  au 
oHI  ;  ce  sera,  suivant  les  termes  de  cette  disposition,  un  cas 
de  défaiU  de  délivrance  des  marchandises  Sic  Dufour,  4 , 
nM20). 

Ponr  nous  renfermer  maintenant  dans  la  question  de  privi- 
lège, deux  choses  seulement  doivent  être  observées  :  1  ^  en  ce 
qui  concerne  le  prêt  la  loi  ne  distingue  pas,  et  par  conséquent 
ii  s'agit  aussi  bien  ici  du  prêt  simple,  que  du  prêt  à  la  grosse  {*); 
QOQs  croyons  même  que  la  disposition  devrait  être  étendue  de 
plein  droit  aux  fournitures  faites  directement  au  capitaine,  car, 
comme  le  dit  Emérigon  (Traité  du  prit  à  la  grosse,  t.  ii, 
S7<),peu  importe  qu'on  ait  prêté  l'argent  ou  qu'on  ait 
fourni  des  matériaux,  et  on  ne  pourrait  pas  argumenter  con- 
tre cette  solution  de  ce  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit, 
car  il  n'y  a  pas  ici  extension,  mais  interprétation  de  la  loi 
(même  auteur,  loc.  cit.)  Sic  aussi  Dufour,  n''  1 1 6  ;  Bédarride, 
'.a«90;  Marseille,  19  juin  4835.  {/.  Af.  45, 4.  296)  ;  Cpr. 


n  Cest  on  point  que  les  auteurs  de  U  loi  de  4  874  sur  Vhypothèque 
'"«Htinif  nous  paraissent  avoir  oublié.  Voir  cî-aprds  le  commentaire 

de  celte  loi. 
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aussi  MarseiUe,  7  jaiUet,  1 5  et  3M)  décembre  1 865  {ibii.  18<5, 
1 ,  221 ,  et  1 866»  1  »  33)'  ;  2<'  la  loi  parle  ici  égalemeDt  de  i^ 
nier  voyage,  mais  il  est  évident  que  le  sens  ne  peut  pas  être  le 
même  que  dans  le  numéro  précédent,  car  les  situations  sont 
profondément  différentes  ;  tout  à  Theure  il  s'agissait  de  do- 
miner le  temps  pour  lequel  les  gens  de  mer  avaient  engsgéi 
leurs  services,  il  s'agit  ici  de  déterminer  celui  pendant  lequd 
le  prêt  ou  la  vente  ont  eu  lieu.  Or,  à  ce  poini  de  vue  le  voyage 
ne  peut  être  que  celui  en  vue  duquel  le  bâtiment  a  pris  se*  ex- 
péditions, et  ce  seront  ces  expéditions  qui  en  cas  de  traversées 
ou  d'échelles  successives  du  même  navire  serviront  à  apprécier 
s'il  y  a  unité  ou  pluralité  de  voyages,  et  si  les  prêteurs  ou  char* 
geurs,  dont  les  marchandises  ont  été  vendues,  sont,  oui  ou  non 
privilégiés.  Dufour.  1 ,  n®  1 23. 

Notons  en  finissant  que  le  privilège  porte,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  le  prêt  à  la  grosse  en  même  temps  que  sur  le  na- 
vire, sur  le  fret  acquis  (art.  320).  Sur  le  sens  des  mots  fret  ac- 
quis, voir  ci-après,  chap.  du  Prit  à  la  grosse  ou  de  YAssvr 
rance. 

8^ .  Les  sommes  diies  aux  vendeurs ,  aux  fournisseurs  et 
ouvriers  employés  à  la  construction,  si  le  navire  n'a  point 
encore  fait  de  voyage  ;  et  les  sommes  dues  aux  créanciers 
powr  fournitures ,  travaux,  main-d^ œuvre  pour  radouh ,  vic- 
tuailles, armement  et  équipement,  avant  le  départ  du  navire, 
s*il  a  déjà  navigué.  —  D  y  a  ici  une  distinction  importante, 
suivant  que  le  navire  a  on  n'a  pas  encore  fait  de  voyage,  de- 
puis la  construction  on  la  vente. 

A.  Le  navire  n'a  pas  encore  fait  de  voyage. — Nous  sommes 
dans  ce  cas  en  présence  de  trois  catégories  de  créanciers  privilé- 
giés, le  vendeur,  les  fournisseurs,  les  ouvriers.  Du  vendeur  nous 
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a*aEioiis  rien  à  dire,  si  œ  n'est  qae  son  privilège  dérivant  ici  de 
Vartide  191  et  non  de  Tarticle  2102  €od.  Civ.  ne  disparaîtra 
pas  60  cas  de  faillite  (^  Sic  Raynooard,  Faillites  et  banque- 
routei,  U  n,  p.  264  ;  Dufonr,  ibid.  n?  1 48  ;  Bordeaux,  5 
iiillec  1859  [S.  1860, 2,  83);  voy.  oep.  Marseille,  29  mai  1865 
(/.  ¥.  1865, 1 ,  166).  Du  reste  il  n'y  a  [ias  même  raison  de  dé- 
cider. — -  Le  privilège  des  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à 
h  (ODstmction  soulève  au  contraire  une  question  très  grave, 
cde  de  savoir  s'il  devrait  encore  être  admis  en  cas  de  construc- 
tion i  forfeil.  Mais  comme  ceci  imfriiique  la  connaissance  des  di- 
vers BNdes  de  construction,  nous  préférons  renvoyer  la  dis- 
cossion  au  moment  où  nous  nous  occuperons  de  cette  matière, 
c'esti^ire  an  moment  où  nous  étudierons  les  modes  d'acqui- 
'^  de  propriété  des  navires. 

B.  Le  naiûvre  a  voyagé  ou  nafngué.  —  La  loi  ne  laisse  ici 
Pister,  en  fait  de  privilèges  antérieurs  au  départ  du  bâtiment, 
V^  celui  des  créances  pour  radoub,  victuailles,  armement 
^^pement  (**),  ce  qui  exclut  d'abord  le  privilège  des  four- 
lusseors  et  ouvriers  employés  à  la  construction,  et  cela,  ainsi 
foe  Dafour  en  a  {ait  la  remarque  judicieuse  (1 ,  n^  1 90),  alors 
^^  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  travaux  de  radoub  ou  de  dé- 
penses pour  armement  et  équipement  avant  le  départ  du  na- 

• 

^.  Mais  qu'en  est-il  du  privilège  du  vendeur  ?  Celui-là  aussi 


jT)  Mais  il  en  serait  autrement  des  droits  de  revendication  ei  de  réso- 
^^  qui  ont  leur  souree  dans  les  articles  46U  et  240S  G.  civ.,  et  sur 
T^ls  Tarticle  494  est  complètement  muet.  En  ce  sens, les  auteurs  cités 
^^^prfts,  et  Douai  40  juillet  4839,  (Dalloz,  Rip,,  v«  Faillite,  n«  4044). 

(^  L'idée  de  la  loi  est  que  ces  dernières  dépenses  seules  ayant  mis  le 
'^re  m  état  de  prendre  la  mer,  méritent  seules  aussi  d'être  eoqservèes 
*^ec  Veuf  garantie  première, 
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disparait-il,  ainsi  que  cela  paraît  résulter  du  silence 
La  raison  de  douter,  c'est  que  pour  le  vendeur,  1 
pas  changé  de  mains,  puisqu'il  appartient  toujon 
teur  ;  le  voyage  ne  saurait  donc  purger  son  privili 
n'est  pas  ici  le  droit  de  suite  qui  est  en  jeu,  mais 
préférence.  La  disposition  finale  de  l'article' 193  S4 
jusqu'à  un  certain  point  à  l'appui  de  cette  idée,  p 
est  question  que  des  créanciers  du  vendeur,  et  r 
deur  lui-même.  En  ce  sens  et  très  énergiquement  V 
articles  16  et  17,  liv.  I,  tii.  xiv  de  l'Ord.,  t.  1 ,  p.  î 
Marseille,  19  février  1821  (/.  M.  2,  2,  75).  Mais  ce 
à  peu  près  abandonnée  aujourd'hui  H,  ne  nous  parai 
devoir  être  suivie.  Quand  il  s'agit  de  privilèges  sp 
me  ceux  de  l'article  1 91 ,  il  faut  en  principe  faire 
des  données  du  droit  commun,  et  se  renfermer 
dans  la  lettre  de  la  loi  ;  or  que  dit  la  loi  sur  le  pois 
occupe  ?  Elle  distingue,  suivant  que  le  navire  a  fait 
fait  de  voyage  depuis  la  vente  ;  dans  le  second  cas 
du  vendeur  existe  comme  en  droit  commun,  dans 
il  n'est  plus  mentionné  l'c'est  que  forcément  il  a 
n'est  pas  même  nécessaire»  ainsi  que  l'ont  fait  certa 

{*)  Elle  vient  d*ètre reprise  par  M.  Démangeât  (op.  cit. 
qui  Tappuie  en  plus  et  à  tort  de  l'antorité  d*Emérigon.  £ 
d'un  avis  eontraire,  comme  le  prouvent  les  termes  saivar 
ci-après  visé  :  le  natfire  en  mettant  à  la  voile  cesie  d'êtt 
créances  du  vendeur,  a  plus  fortb  raison  il  gbssb  d*étf 
VENDEUR  LUI-MÊME.  Seulement  il  ajoute  :  sauf  tes  droits 
des  règles  générales ,  ce  qai  veut  dire  qu'au  regard  des  cr 
rographaires,  le  vendeur  n'étant  plus  régi  par  la  loi  spécial 
droit  commun,  ici  l'article  t\Ot  du  Ck>de  civil,  conserve  i 
privilège  ;  et  c'est  à  cette  idée  subsidiaire  que  se  réfère  le 
porté  par  M.  Démangeai.  Mais  cela  n'entame  en  rien  l'opii 
gon  sur  la  question  principale. 
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et  les  décisions  jadidaires  ci-dessous  citées»  de  tirer  argument 
en  ce  sens  de  Tarticle  1 93,  aux  termes  duquel  tous  les  privi- 
lèges se  trouvent  éteints  par  la  vente  du  navire,  suivie  d'un 
voyage  d'un  mois  de  trente  jours,  fait  sous  le  nom  et  aux  ris- 
ques du  nouvel  acquéreur.  Cette  disposition;  qui  vise  l'extinc- 
tioD  géoérale  des  privilèges  par  la  vente  volontaire  ou  forcée 
^   du  navire,  est  étrangère  au  cas  spécial  qui  nous  occupe,  et  ce 
r    qui  le  prouve,  c'est  que  si  on  devait  l'appliquer  ici,  il  faudrait 
:    décider  que  le  privilège  des  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à 
\    la  construction  persiste  après  le  voyage,  car  s7  n'y  a  pas  eu 
^U  ;  or  cela  est  absolument  contraire  à  notre  article  1 94 . 
C'est  celui-ci  donc  qui  seul  doit  servir  de  règle  pour  la  solu- 
^on  de  la  question  ;  et  par  là  se  trouve  écartée  l'objection  men- 
tionnée plus  haut  et  tirée  de  la  fin  de  l'article  1 93. 

Une  autre  objection  pourrait  être  faite,  celle-ci  plus  grave 
Rarement,  bien  qu'elle  n'ait  été  prévue,  que  nous  sachions, 
P^  aucun  auteur  ;  c'est  qu'il  s'agirait  ici  non  du  vendeur  im- 
médiat, mais  du  vendeur  ou  des  vendeurs  précédents.  Ceci  pa- 
'^t  en  effet  indiqué  par  l'enchaînement  des  dispositions  de  la 
^i.  L'article  490  dispose  d'abord  que  les  navires,  quoique  meu- 
'^es,  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur,  et  spécialement  à 
'^lles  que  la  loi  déclare  privile'giées.  Quelles  sont  dès  lors  ces 
dettes  du  vendeur  que  la  loi,  c'est-à-dire  l'article  1 91 ,  déclare 
privilégiées  ?  Ce  sont  en  huitième  ligne  les  sommes  dues  aux 
^^^(lideurs,  c'est-à-dire  en  d'autres  termes  les  sommes  dues  par 
^Q  vendeur  à  un  vendeur  précédent  ;  la  disposition,  à  moins 
d'une  cacophonie  complète,  ne  peut  pas,  ce  semble,  signifier 
«ntre  chose.  Ce  qui  sera  donc  purgé  ici  par  le  voyage  du  na- 
^,  ce  n'est  pas  le  privilège  du  vendeur  immédiat,  dont  il 
tt'est  pas  question  en  l'artide  1 94 ,  mais  celui  du  vendeur  ou 
des  vendeurs  précédents.  —  Si  spécieuse  qu'elle  soit,  nous  ne 
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pensons  pas  cependant  que  cette  objection  éokie  arrêter»  TiiéB 
sur  laquelle  elle  repose  se  trouve  démentie  par  la  traditioD. 
Les  privilèges  sur  navire  se  trouvaient  en  efièt  rè^enentésdans 
l'Ordonnance,  au  titre  de  la  Saisie  des  naoires  (livre  i, 
tit.  xnr  art.  46  et  17)  ;  et  ce  qui  forme  aujourd'hui  l'objet  de 
la  disposition  de  l'article  4  90,  se  trouvait  rejeté  au  livre  u, 
titre  X,  article  2.  Il  s'ensuit  que  lorsque  l'Ordonnance,  dans  I» 
second  des  articles  cités  plus  haut,  énumérait  la  créance  du 
vendeur  au  nombre  de  celles  privilégiées  sur  navire,  elle  n'ea* 
tendait  parler  que  du  vendeur  immédiat,  car  la  disposition  ne 
se  trouvant  pas  subordonnée  à  une  disposition  précédente  dus 
le  genre  de  celle  de  l'article  1 90,  conservait  son  sens  naturd  ^ 
et  c'était  ainsi  du  reste  que  Yalin  et  Emérigon,  qui  différaîeni 
cependant  sur  la  question  de  permanence  du  privilège  après  le 
voyage,  l'avaient  toujours  entendu.  Le  législateur  du  Code  de 
commerce  ayant  purement  et  simplement  reproduit  la  disposi- 
tion de  l'Ordonnance,  l'a  par  cela  même  reproduite  et  adoptée 
avec  le  sens  qu'elle  avait  autrefois,  et  cela  nonobstant  l'en- 
chaînement vicieux  des  articles  (c'est  ce  qui  résulte  du  resta 
des  travaux  préparatoires,  voir  Locré,  op,  cit.  t.  iir,  p.  9).  Com 
cluons  donc  qu'il  s'agit  ici  du  vendeur  immédiat,  et  que  c'es 
lui  dont  le  privilège  se  trouve  purgé  par  le  voyage  du  navire 
En  ce  sens,  Emèrigon,  Traité  du  contrat  à  la  grosse,  chsE 
pitre  42,  section  4,  tome  ii,  page  575  ;  Locré  n,  page  26- 
Boulay-Paty,  i,  n**  122  ;  Dufour,  ibid.  n**  191  et  sq.;  Bédav 
ride,  i,  n**  93  et  sq.  ;  Alauzet,  tome  iii,  n**  1063  ;  Caumont,  o- 
et  /oc,  n*»  35  ;  Aix,  17  juillet,  1828  (/.  ^.  9, 1, 137);  Mm 
seille,  6  mars  1850  et  6  mars  1851  (ibid.  30, 1 ,  53);  Caen,  ■ 
août  1861  (i6»d.  1862,  2,  56). 

Mais  le  vendeur,  à  défaut  de  privilège,  n'aurait-il  pas  ^ 
moins,  suivant  le  droit  commun,  l'action  résolutoire  pour 
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iHm  paiement  dn  prix  T  Je  ne  le  pense  pas  davantage,  et  je  crois 
an  contraire,  si  dore  qne  paraisse  cette  opinion,  que  Textinc- 
tion  da  privilège  doit  entraîner  celle  des  droits  analogues  par 
ksqaels  le  vendenr  aboatirait  au  même  résultat  que  par  l'exer- 
cice de  son  action  privilégiée.  On  le  décide  généralement  ainsi 
en  matière  de  faillite,  sur  l'article  550  Cod.  Com.  (Cpr.  aussi 
loi  da  23  mars  1 855  sur  la  transcription  hypothécaire,  art. 
1),  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  cette  solution,  par  identité  de 
noti&,ne  serait  pas  transportée  ici.  En  ce  sens,  Boulay-Paty.  op. 
^hc.  cit.,  Bédarride,  ibid.;  Marseille,  jug.  6  mars  4850  et 
«  inars<85<  précités  (*). 

9°  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille, 
^grès,  apparaux,  pour  radoub,  victuailles,  armement,  équi- 
P^mefU,  avant  le  départ  du  navire.  —  Abrogé  par  la  loi  du 
4  0  décembre  1 874,  sur  Y  hypothèque  maritime,  art.  27  (voir 
ci-siprès,  au  texte). 

iO^Le  montant  des  primes  d* assurances  faites  sw  le  corps, 
9^le,  agrès  et  apparaux,  et  sur  l*armem>ent  et  l'équipement 
^K  navire,  dues  pou/r  le  dernier  voyage.  —  On  remarquera 
cette  infériorité.du  prifilége  des  primes  d'assurances  par  rap- 
port à  celui  des  sommes  prêtées  à  la  grosse,  infériorité  du  reste 
^  a  disparu  en  l'état  de  la  loi  sur  V hypothèque  maritime,  de 
Sorte  que  s'il  y  a  aujourd'hui  une  différence  à  faire,  elle  est  en 
CaTeor  de  l'assurance  et  non  contre  elie.^Quoi  qu'il  en  soit,  ceci 

(*]  Noos  devons  fidre  remarquer  qne  nous  n'avons  envisagé  dans  ton- 

^  «M  controverses  que  les  rapports  da  vendeur  avec  les  antres  crôan- 

eierspriTilégiés  snr  navire,  aux  termes  de  l'article  494  ;  mais  s'il  s'agis- 

^t  de  ses  rapports  avec  la  masse  chirographaire,  le  fondement  de  son 

^tasserait  pins  alors  dans  l'article  494,  mais  dans  les  articles 

^^H  et  24  os,  et  c'est  d'après  les  dispositions  de  ces  articles  qne  la  sitna- 

^ddYrait  être  réglée. 
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était  déjà  une  anomalie  sous  rempire  du  Code  ;  la  préEsienoe 
donnée  au  privil^  du  prêteur  sur  odui  de  FasBureor  se  oos- 
prenaît  à  une  époque  où  en  cas  de  concours  d'un  prâlilagroM 
et  d'une  assurance  sur  le  même  objet,  le  prêteur  était  également 
préféré  à  l'assureur  (Ordonnance»  Uy.  m,  tît,  t,  art  18).  Gesj»- 
tème  de  législation  pouvait  prêter  à  la  critique,  suivant  qa'on 
diflérait  d'avis  (et  c'était  le  cas  de  Yalin  et  d'Emérigon)  sv 
l'utilité  respective  de  l'assurance  et  du  prêt  à  la  grosse,  miii 
enfin  il  était  conforme  et  conséquent  avec  luinnême,  d'aatast 
plus  que  l'Ordonnance  était  muette  sur  le  privilège  de  la  prime 
d'assurance.  Le  Code  de  Commerce,  au  contraire,  rompant  avec 
l'Ordonnance,  a  adniis,  en  cas  de  sinistre  majeur,  le  concoon 
au  même  degré  de  l'assureur  et  du  prêteur  sur  les  objets  du  ris^ 
que  (art.  331  ) .  Dans  ce  système  la  préférence  accordée  au  pri- 
vilège des  sommes  prêtées  sur  celui  de  la  prime  d'assonsœ 
n'avait  plus  de  raison  d'être,  et  devait  être  efihcée.  Certains  ai- 
teurs,  il  est  vrai  (Dufour.  ibid.  n^  215  et  sq.;  Bédarride,  iM. 
n^  1 26)  ont  voulu  sauver  la  contradiction  en  disant  que  lasitoir 
tion  n'est  pas  la  même  dans  les  deux  cas;  dans  l'espèce  de  l'ar- 
ticle  1 91  le  prêteur  doit  être  préféré,  car  c'est  lui  qui  en  am- 
çant  les  fonds  a  rendu  l'opération  possible  et  fourni  l'alime&t 
de  l'assurance,  tandis  que  dans  celle  de  l'art.  331 ,  en  l'état  de  II 
perte  des  objets  soumis  au  risque,  il  n'est  lui-même  qu'un  assu- 
reur, et  doit  dès  lors  venir  au  même  rang  que  l'assureur  en  titre. 
Hais  cette  façon  de  raisonner  nous  paraît  vicieuse;  car  dedeax 

choses  l'une,  ou  le  prêt  à  la  grosse  doit  s'analyser  en  une  asss- 

• 

rance  pure  et  simple,  ou  il  contient  quelque  chose  de  plos,  qai 
est  l'avance  des  fonds.  Dans  la  première  hypothèse,  il  nedoitpes 
plus  être  préféré  dans  le  cas  de  l'art.  1 91  ,que  dans  celui  de  IV- 
ticle  331 ,  et  le  fait  que  le  navire  ou  le  chargement  sont  arrivés  s 
bon  port  est  parfaitement  indifférent  ;  dans  la  seconde  il  doit 
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sans  distinction  aossi  de  situation,  car  il  est  vrai 
$nr  a  fourni  indistinctement  l'aliment  de  l'assurance, 
i  qu'on  doit  ce  qui  reste  de  l'objet  assuré.  En  ce  sens, 
%ité  sur  les  assurances  maritimes^  tome  i,  page 
t  à  moi  je  pense  qu'il  y  a  en  effet  quelque  chose  de 
3  prêt  à  la  grosse  que  dans  l'assurance,  puisque  le 
erse  les  fonds  aux  mains  de  l'emprunteur,  comme  si 
était  arrivé  ;  mais  cet  avantage  est  si  chèrement 
aux  du  change  maritime  est  si  onéreux,  par  rapport 
primes,  l'assurance  d'ailleurs  rend  tant  de  services 
ce,  qu'on  comprend  et  qu'on  ne  saurait  qu'approu- 
tion  qui  s'est  produite  sous  ce  rapport  dans  la  loi. 
Commerce  avait  déjà  porté  une  grave  atteinte  à  la 
de  l'ancien  <lroit  pour  le  prêt  à  la  grosse,  dans  le 
icle  331 ,  tout  en  la  laissant  subsister  à  tort  dans  cè- 
de 1 91 .  La  loi  de  1 874  a  complété  ce  système  en 
suivant  ce  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  le  privilège  du 
rosse  consenti  avant  le  départ  du  navire,  et  si  elle  a 
îlui  du  prêt  contracté  en  cours  de  voyage,  c'est  en 
on  des  nécessités  urgentes  dans  lesquelles  le  capi- 
^e  trouver  placé  ;  et  encore,  grâce  au  mécanisme  de 
ue  éventuelle  (art.  26  de  la  loi),  le  privilège  pour- 
le  dans  ce  cas,  être  évité. 

îrvations  faites,  passons  à  l'objet  de  la  disposition. 
\  ne  privilégie  in  terminis,  comme  on  le  voit,  que 
d*assurances  sur  le  corps,  quillCf  agrès  ou  appor 
ornent  et  équipement  du  nawre,  en  d'autres  termes, 
3tabli  qu'en  vue  de  l'assurance  sur  corps  ;  mais  quid 
nce  sur  facultés,  la  prime  ne  doit^lle  pas  aussi,  par 
motifs,  y  être  privilégiée  ?  L'affirmative  est  généra- 
lignée  et  acceptée.  En  ce  sens,  Valin,  t.  4 ,  p.  364  ; 
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Emérigon,  Traité  des  asswramcei,  chap.  m,  sad.  l^t  tiF 
88  ;  Caumont,  op.  cit.  f  Asiwranee  n""  444  8  8  6t  7;  Gaxrraâ 
op.  cit.,  n^  245;  Marseille,  28  octobre  4 8S2  (/.  JT.  3, 4 ,  353) 
Àix,  46  mars  4867  (ibid.  35,  4,  84)  ;  Canêrà,  JkHoz, Répart 
v«  Prvoilége  et  Hypothèque,  &<"  543,  ManoUle,  29  mars 
4856,  réformé  par  l'arrêt  précédent  {ibid.  34,  4,  471) 
Mais  si  la  solution  est  généralement  acceptée,  les  moUfs  sont  d: 
vergents.  D'après  Emérigon,  op.  et  loc.  cil.,  si  la  prime  sa 
facultés  mérite  d'être  privilégiée  comme  celle  sor  OK'ps  de  d£ 
vire,  c'est  parce  qu'elle  est  comprise  dam  les  frais  de  facture 
qu'elle  fait  donc  partie  de  la  chose  assurée  qui  est  présum 
valoir  davantage.  Mais  c'est  là  nn  quiproquo  ;  que  l'asBoi 
puisse  de  ce  chef  faire  entrer  la  prima  en  ligne  de  compta  poi 
la  fixation  du  prix  de  sa  marchandise,  soit,  car  toute  marchac 
dise  s'augmente,  quant  à  sa  valeur,  des  frais  de  transport 
qu'il  puisse  aussi,  et  par  la  même  raison  faire  assurer  cet 
prime,  comme  tous  les  autres  déboursés,  et  cda,  soit  an  mêa 
assureur  (c'est  l'assurance  de  la  prime  des  primes),  soit  à  i 
autre,  à  la  bonne  heure  encore,  c'est  une  conséquence  du  m 
me  principe  (art.  342  C.  Com.).  Mais  est-ce  à  dire  pour  cela  c| 
l'assureur  puisse  s'autoriser  de  cette  augmentation  dans  la  ^ 
leur  de  la  chose  assurée  pour  prétendu  privilège  dans  le  chc 
gement?  Non  certes,  car  en  cela  il  n'a  fait  qiï améliorer  lachos 
or  la  loi  ne  privilégie  pas  les  frais  d'amélioration  (arg. 
contr.  de  l'art.  21 02  3"^  Cod,  Civ.)  La  Cour  d'Aix,  dans  la  dé 
sion  précitée,  s'est  inspirée  d'un  autre  motif,  elle  a  assins 
l'indemnité  d'assurance  aux  frais  de  conservation,  et  a  privi 
gié  la  prime  de  ce  chef,  par  application  directe  de  ce  même 
ticle  2{02.  Ce  motif  a  quelque  chose  de  séduisant,  mais 
somme  il  n'est  pas  fondé.  Il  est  difficile  d'abord  de  voir, 
point  de  vue  de  l'exactitude  rigoureuse  des  idées,  la  conser^ 
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tioD  d'une  chose  dans  rindemnité  pécuniaire  qui  est  destinât  à 
en  tenir  la  place;  mais,  et  c'est  ce  qui  nous  parait  décisif,  la 
question  n'a  d'intérêt  que  tout  autant  que  la  prime  est  deman- 
dée par  voie  d'action,  c'est-à-dire  alors  que  la  chose  assurée 
est  arrivée  sans  accident  au  port  de  destination,  or  dan^  ce 
casTassoreur  n'a  rien  conservé.  En  ce  sens,  Cauvet,op.  etloc. 
^^— Non,  la  véritable  raison  de  décider  nous  parait  êtrcdaas 
l'article  320  du  Code  de  Commerce,  qui  déclare  le  chargement^ 
toat  comme  le  corps  du  navire,  affecté  au  capital  et  aux  inté- 
rêts de  l'argent  prêté.  Or  le  prêt  à  la  grosse  contient  une  assu- 
rance implicite  ;  qu'il  contienne  plus  que  cela,  ce  n'est  pas 
douteux,  ainsi  qu'il  a  été  plus  haut  remarqué,  mais  il  contient 
au  moins  cela,  et  ce  qui  le  prouve  c'est  que  dans  l'ancien  droit 
ou  l'Ordonnance  ne  disait  rien  du  privilège  de  la  prime  d'assu- 
rance, la  doctrine  et  la  jurisprudence  n'avaient  pas  hésité  ce- 
pendant à  admettre  ce  privilège,  par  application  de  l'article  1 8 
<lu  titre  du  prêt  à  la  grosse,  auj .  article  320  [Sic  Valin  et  flmé- 
rigOQ  0J9.  et  loc.  cit.)  Sll  en  est  ainsi,  la  même  décision  doit 
^re  suivie  de  nos  jours,  en  ce  qui  regarde  le  privilège  de  U 
prime  sur  le  chargement,  Cpr.  aussi  art.  331 . 

Ceci  dit,  bornons-nous  à  l'assurance  sur  corps  de  navjre.  La 
prime  n'y  est  privilégiée,  qu'autant  qu'elle  est  due  pour  le  der^^ 
^itr  voyage.  Ceci  encore  a  donné  lieu  à  des  difficultés,  soit  sur 
le  sens  à  donner  aux  mots  dernier  voyage^  soit  relativement  à 
^ne  hypothèse  que  la  loi  n'a  pas  prévue,  l'assurance  à  temps 
limité. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  nous  croyons,  contrai- 
rement à  l'avis  de  Dufour,  dont  la  longue  et  chaleureuse  dé- 
oionstratlon  ne  nous  a  pas  convaincu  (Dufour,  i,  n^'  21 9  et 
'?•)»  qu'il  s'agit  ici  du  voyage  assuré,  et  non  du  voyage  réel, 
^^t-à-dire  de  celui  en  vue  duquel  le  navire  a  pris  ses  expédi- 

C.I  — 8 
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tions,  de  telle  sorte  que  si  une  assurance  distincte  a  été  con- 
tractée pour  Taller  et  le  retour,  chacun  de  ces  deux  termes 
constituera»  au  regard  de  la  prime»  un  voyage  différmt.  Le  moi 
voyage  n'a  pas,  en  droit,  il  ne  peut  pas  avoir  de  significitioii 
absolue;  il  n'a  d'autre  sens  que  celui  que  veulent  Im  donner  les 
parties  contractantes,  et  de  même  qu'en  ce  qui  concerne  le  pri* 
vilége  des  gens  de  mer,  il  s'entend  de  l'ensemble  des  traversées 
effectuées  par  le  navire  depuis  le  port  d'armement  jusqu'au  lien, 
de  désarmement,  attendu  que  ce  sont  là  les  deux  termes  de  l'en* 
gagement  des  matelots,  de  même  ici,  en  l'état  du  contrat  d'as- 
surance qui  en  a  déterminé  les  limites  extrêmes,  il  ne  peuts'oi— 
tendre  que  du  voyage  assuré.  S'il  en  est  différemment  au  n^  ^^ 
et  s'il  s'agit  ici  indubitablement  du  voyage  réel,  c'est  que 
l'espèce  la  convention  n'a  pas  précédé  le  voyage,  et  par 
quent  n'en  a  pas  â  priori  fixé  la  durée,  mais  est  intervenue 
contraire  alors  qu'il  était  en  cours,  et  s'est  modelée  en  quelqni^ 
sorte  sur  lui(^).  Aussi  l'article  parle-t-ilaun^  4  Ode  primes  di 
pour  le  dernier  voyage,  tout  comme  au  n^  6  il  visait  déjà  le  pr 
vilége  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équipage  employés 
dernier  voyage,  exprimant  ainsi  la  relation  qui  existe  entre 
voyage  et  le  contrat  qui  lui  a  donné  naissance.  Que  cette  sol 
tion  ne  soit  pas  sans  inconvénients,  ce  n'est  pas  douteux,     ^/ 
l'assureur,  daus  l'hypothèse  qu'imagine  Dufour,  aura  quelqvi^ 
peine  à  exercer  son  action  réelle  sur  le  navire  ;  mais  de  là   i 
l'impossibilité  qu'il  suppose  il  y  a  loin,  car  l'artide  21 6  ne  s'ap- 
plique pas  à  cette  situation.  Voir  infra\  en  ce  sens,  mais  d'une 
façon  assez  ambiguë,  Bédarride,  i6id.,n®  428  ;  Caumont,  ibid.^ 

(*)  La  môme  chose  peut  arriver  pour  rassurance,  lors  qu'elle  est  oon- 
tractée  en  cours  de  voyage  ;  mais  alors  le  contrat  s'approprie  les  termes 
dtt  voyage  rM,  et  le  transforme  en  voyage  assuré. 
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"^Asiuranee,  d^  441,  g  4  ;  Cauvet,  op.  et  loc.  cit.  n^  248  ; 
Boueuse  juin  4  853  (/.  M.  31 ,  2,  09);  Cass.  4  2  mai  4  858  (D.  P. 
1858,8, 208)  ;  Bordeaux,  23  mars  4859  (/.  M.  37,  2, 404)  ; 
Bordeaux,  S  mars  4804  (D.  P.  4802,  2,  54)  ;  Marseille,  5  déc- 
18S6(/.  if,  4800,  4,  48).  Il  D'est  pas  nécessaire  par  suite 
V^  ce  dernier  voyage  ait  la  dorée  fixée  par  i'artide  4  94,  leqael 
ttt  parfaitement  étranger  à  la  question.  Sic  la  plupart  des  d6- 
osions  rapportées  ci-dessus.  ^ 

La  loi  n'a  pas  prévu  enfin  l'assurance  à  temps  limité,  mab  il 
fi'est  pas  douteux  qu'il  ne  faille  dans  ce  cas  étendre,  par  analo^ 
{ie  de  ce  qui  est  décidé  ci-dessus,  le  privilège  de  la  prime  à 
^Qt  le  temps  que  doit  courir  le  contrat.  Le  législateur  a  voulu 
^  oftt  par  sa  disposition  éviter  l'accumulation  des  primes  re- 
stant de  différents  voyages,  or  lorsque  l'assurance  a  été  faite 
A  temps  limité,  il  n'y  a  en  réalité  qu'une  navigation  d'un  point 
^trême  de  la  police  à  l'autre.  En  ce  sens,  Emérigon,  ibid., 
^p.  xm,  sect.  '3  ;  Dufour,  ibid.  n<»  224  ;  Bédarride,  ibid.  n<» 
^^  ;  Alauzet,  ni,  n^  4008  ;  Caumont,  ap,  et  loe.  dt.,  n'  444, 
9  4  ;  Rouen,  7  juiUet  4828  (/.  Jlf.  43,  2,  05);  Rouen,  20  mai 
^S40  {ibid.  49,  2,  474)  ;  Cass.  42  mai  4858  précité;  Bor* 
^«aux(trib.  com.),  28  mars  4805  (i6id.  4805,  2, 424). 

iV.  B.  U  ne  faudrait  pas,  relativement  au  privilège,  assimiler 
^la  prime  le  demi  pour  cent  des  articles  349  et  358.  Si  la  loi 
^^taché  un  privilège  à  la  créance  de  la  prime,  c'est  comme 
^pensation  des  risques  courus  par  l'assureur  ;  or  dans  les 
l^jpothèses  où  il  y  a  lieu  au  demi  pour  cent,  il  n'y  a  plus  par 
<Qite  du  ristourne  qui  s'est  opéré,  ni  assurance,  ni  risques.  Sic 
flafonr,  n*  229. 

U^  Les  dommages  et  intérêts  dus  aux  affréteurs,  pour  le 
défaut  de  délivrance  des  marchandises  gu*ils  ont  chargées, 
(m  pour  rembou/rsement  des  avaries  souffertes  par  lesdites 
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marchandises  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  VéqtUpagt.  • 
Nous  ne  saurions,  sur  le  rang  assigné  par  TOrdonnance,  pi 
par  la  loi,  à  ce  privilège,  nous  associer  aux  cntiques  d*Emé 
gon  [Prêt  à  la  grosse,  chap.  xii,  sect.  4,  t.  n,  p.  572)  ;  si 
affréteurs  pour  le  double  objet  dont  s*agit  ont  privilège,  c* 
par  application  du  vieil  aphorisme  :  le  batel  est  affecte  à 
marchandise  et  la  marchandise  au  batel  (Cpr.  Ord.,  liv. 
titre  I»  art.  11  et  Code,  art.iBSO),  or  il  est  évident  que  a 
parfaitement  étranger  à  la  conservation,  à  la  mise  hors,  : 
navigation,  à  la  réalisation  enfin  du  gage  commun,  ne  doit 
nir  qu'après  les  frais  qui  ont  profité  au  navire.  Y.  Dufour,  ib 
n*"  231 . 

Cette  disposition  du  reste,  par  la  précision  même  de  ces  1 
mes.  ne  donnerait  pas  lieu  à  de  grandes  difficultés  si  Tart 
280,  à  l'instar  de  Tarlicle  1 1 ,  titre  i,  livre  m  de  l'Ordonna 
précitée,  n'était  venu  aussi  déclarer  que  le  navire,  les  agrès 
apparaux,  le  fret  et  les  marchandises  chargées  sont  resp 
tivement  affectés  à  Inexécution  des  conventions  des  part 
U  y  a  là  certainement  dans  les  termes  une  latitude  plus  gra] 
que  celle  que  comporte  la  présente  disposition  ;  faut-il  en  ii 
rer  que  le  législateur  a  voulu  étendre  le  privilège  à  d'autres 
que  ceux  indiqués  par  ràrlicle  1 91  ?  Aux  dommages  et  intéj 
prétendus,  par  exemple,  pour  inexécution  de  la  conveniio 
et  plus  particulièrement  à  l'indemnité  du  demi-frei,  portée 
l'art.  288  ?  On  ne  l'a  jamais  pensé,  et  nous  ne  le  pensons  ] 
non  plus,  dût-on  pour  cela  voir  dans  l'art.  280  une  répétiti 
gratuite  de  l'art.  1 91  ;  ce  qui  n'est  pas  cependant,  car  l'art  i 
mentionne  un  privilège,  celui  sur  marchandises,  dont  il  a' 
pas  question  en  l'article  1 91 .  Mais  ce  n'est  pas  parce  quel' 
ticle  280  n'étabhrait  pas  un  véritable  privilège  ou  bien  qu'il 
viserait  que  les  rapports  des  parties  contractantes,  cette  dov 
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),  mise  en  ayant  par  Bédarride  (i,  n^  434.  et  ii,  n?  674)  est 
inexacte.  Prétendre  d'abord  que  l'article  S80  n'établit  pas  un 
véritable  privilège,  c'est  contredire  non  seulement  notre  article 
491,  mais  encore  l'article  307,  qui  n'est,  comme  la  présente 
^position,que  le  développement  du  principe  posé  en  rart.280. 
Voir,  du  reste,  sur  l'art.  W  de  l'Ord.,  Valin,  1. 1,  p.  630,  et  sur 
l'article  280,  Locré.op.cit.  t.  m,  p.  21 3.  Quant  à  l'autre  affir- 
mation, que  l'article  280  ne  statuerait  que  sur  les  rapports  des 
parties  contractantes,  elle  constitue  un  véritable  non  sens,  l'af- 
fectation, et  partant  le  privilège,  n'apnt  d'autre  raison  d'être 
<Ioe  le  concours  de  tous  les  créanciers  sur  une  même  chose, 
c'est-à-dire  les  relations  de  ces  créanciers  entre  eux.  Non,  la 
véritable  raison  de  décider  (et  Bédarride  l'a  ensuite,  op.  et  loc. 
^^'  parfaitement  mise  en  lumière)  se  tire  de  ce  que  :  1  ®  l'ar- 
^cleie,  livre  I,  titre  xiv  de  l'Ordonnance  (aujourd'hui  article 
'91)  et  l'article  il,  livre  in,  titre  i  (aujourd'hui  article  280) 
étaient  autrefois  entendus  dans  le  même  sens,  et  on  ne  donnait 
pas  an  second  une  signification  autre  que  celle  qu'avait  le  prê- 
ter. Sic  Valin,  op,  et  loc,  cit,  ;  le  Code  ayant  été  rédigé  sur 
ces  données  n'a  pu  que  reproduire  l'antienne  doctrine  ;  2®  l'ar- 
ticle 280  lui-même  ne  laisse  pas  de  place  à  une  autre  interpré- 
^on,  il  y  est  dit,  en  effet,  que  le  navire,  les  agrès  et  appa- 
^ux,  le  fret  et  les  marchandises  chargées  sont  respective- 
^^t  affectés  à  l'exécution  des  conventions  des  parties.  Les 
marchandises  chargées  !  Il  s'ensuit  que  lorsque  la  convention 
est  rompue  avant  le  départ  par  le  fait  ou  la  faute  de  l'affréteur, 
le  capitaine  ne  saurait  pour  son  demi-fret  (art.  288  et  291  ) 
aroir  privilège,  car  il  n'y  a  pas  eu  encore  marchandises  char- 
gées, ou  bien  ce  chargement  s'est  évanoui  par  le  retirement  de 
la  marchandise  ;  comment  voudrait-on  alors  que  dans  l'hypo- 
tbèse  inverse,  celle  de  la  rupture  du  contrat  par  le  fait  du  capi* 
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taîne,  Taffréteur  eût  prmlége  sur  le  naTireî  La  partie  ne  sersi 
pas  égale  entre  les  deux  intéressés.  Sic  toos  les  auteurs  (Toy 
f%ot.  Dalloz,  Répert.  v^  Droit  maritime,  n^  S73)  et  en  ptii^ 
Marseille,  S5  octobre  4865  (/.  M.  1865, 4,  3S3);  Havre,  2* 
avril  1867,  cité  par  Caumont,  (op.  cit.  r^  Natirê,  n*  39);  Àisi 
9déc.  1870  (/.if.  1871,1,73). 

Mais  je  n'irais  pas  plus  loin  dans  la  voie  de  la  restriction,  < 
tout  en  limitant  le  privilège  au  double  objet  indiqué  dans  l'arl 
1 91 ,  j'admettrais  très-bien  que  le  retard  dans  la  livraison  de  1 
marchandise,  alors  que  ce  retard  s'est  continué  jusqu'au  dicT'i 
on  à  la  saisie  du  navire,  équivaut  à  la  non  dâivrance.  Dii 
four,  le  seul  à  notre  connaissance  qui  ait  prévu  et  examiné  1 
question,  est  cependant  contraire  (ibid,  u^  S33),et  ilfdn 
avouer  que  cette  opinion  est  plus  conforme  aux  termes  du  (kKi 
sulat  ék  la  mer,  dont  la  disposition  a  servi,  sous  ce  rapport 
d'archétype  à  celles  de  l'Ordonnance  et  du  Code  :  «  Si  guel^f* 
marchandise  chargée  dans  le  navire,  et  mentionnée  dans  l 
cartulaire  ne  se  trouve  plus,  le  namrê  doit  en  payer  U 
valeur,  sans  préjtutice  des  salaires  des  mariniers.  »  (Consu 
lat  de  la  mer,  chap.  56).  Je  ne  crois  pas  cependant  que  ce 
point  de  vue  soit  le  seul  auquel  le  législateur  moderne  s  est 
placé.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  l'Ordonnance  était 
muette  sur  l'étendue  du  privilège;  dans  l'article  16  précité,  eil^ 
se  bornait  à  colloquer  en  qtuitrième  lieu  les  marchands  chùT" 
geurs,ssLns  dire  pour  quelles  créances  ils  étaient  colloques  ;  c'est 
Valin,  qui  dans  son  commentaire  loc.  cit,  avait  restv^int  ces 
créances  aux  deux  indiquées,  par  la  raison  qu'il  n'y  avait  gake 
que  ces  deux  cas  o\]  les  marchands  chargeurs  pouvaient  se  pré- 
senter (Valin,  t.  I,  p.  364).  Or  comment  déterminait-t-il 
le  premier,  celui  relatif  au  défaut  de  délivrance  ?  Voici  ses 
propres  termes  :  «  Uun  est  si  les  marchandises  chargées 


CflAPITRE  Ul.  —  DES  IfAVIRES.  119 


i 


P^  leur  compte  dans  1$  navire  ne  leur  ont  pas  été  remises^ 
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TOUT  OU  EN  PARTiB.  Àinsi  il  ne  s'agit  plos  ici  seulement  d'un 
dé&nt  de  déUrrance  absolu,  dû  à  la  perte  même  de  la  marchan- 
dise, il  s*agit  d'un  défaut  de  délivrance  relatif,  par  suite  de  la 
i^tioo  provisoire  exercée  par  l'armateur  ou  le  capitaine  sur 
tOQt  on  partie  de  la  cargaison.  C'est  en  cet  état  qu'est  interve- 
nue la  rédaction  de  l'article  1 94  ;  le  législateur  aurait  pu,  à 
I  iostar  de  l'Ordonnance,  se  borner  à  décréter  le  privilège  en 
principe,  sans  en  indiquer  les  cas  d'application  ;  il  ne  l'a  pas 
^^f  il  a  au  contraire  emprunté  à  Yalin  sa  doctrine  ;  il  n'est  pas 
^Qiéraire  de  conclure  en  l'état  qu'il  lui  a  donné  même  portée 
^^  même  signification.  Entre  deux  textes,  dont  l'un  trèsloin- 
^tii  comme  celui  du  Consulat,  et  surtout  n'a  pas  servi  de  mo- 
dèle immédiat  au  législateur,  dont  l'autre  au  contraire  (celui  de 
^^1  in)  est  celui-là'^même  sur  lequel  la  disposition  de  loi  a  été  ré- 
^^gée,  il  n'y  a  pas  à  hésiter.  Cpr.  sur  une  question  analogue, 
Cass.  28  janv.  <874  (/.  P.  4874,  p.  531). 

ni.  —  L'Ordonnance,  très-insuiBsante  déjà  sur  la  création 
^t  le  classement  des  privilèges,  avait  gardé  un  silence  complet 
^  ce  qui  concerne  la  constatation  de  la  créance  elle-même; 
^  pas  qu'elle  eût  craint  ces  détails»  ainsi  que  l'observe  naï  ve- 
ntent Locré,  op.  cit.,  t.  m,  p.  22,  car  il  y  a  dans  l'Ordonnance 
des  points  d'une  réglementation  minutieuse,  et  la  lacune,  à  sup- 
poser qu'elle  existât  sur  ce  point,  aurait  pu  et  dû  être  comblée 
JNU*  un  édit  postérieur  :  mais  c'est  parce  qu'elle  avait  cru  sans 
doute  qu'il  suffisait  ici,  comme  ailleurs,  de  l'application  du 
droit  commun.  Or  c'est  là  présisément  ce  dont  le  législateur 
moderne  n'a  pas  voulu;  il  a  pensé  au  contraire  que  l'application 
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da  droit  commuD,  en  ce  qui  concerne  les  modes  de  preuve,  en- 
traînerait des  dangers,  et  «  qu'il  était  d'autant  plus  indispensa- 
ble de  prendre  des  précautions  que  les  créances  privilégiées 
peuvent  quelquefois  absorber  le  gage  commun  des  créanciers 
ordinaires  »  [Exposé  des  motifs,  procè^verbal  du  8  sept.  1807 
n®  1  ) .  De  là  celte  conséquence  que,  en  ce  qui  concerne  le  pri- 
mlége,  il  n'y  a  pas  d'autres  modes  de  preuve  que  ceux  indiqués 
par  la  disposition  réglementaire  sur  ce  point,autrement  dit  par 
l'art.  192;  la  créance  pourra  sans  doute,  au  regard  de  l'action 
personnelle,  se  prouver  autrement;  mais  quant  à  l'action  réelle 
résultant  du  privilège,  il  n'y  a  pas  d'autres  modes  de  justifica- 
tion que  ceux  de  notre  article,  lesquels  n'admettent  en  principe, 
et  sauf  les  cas  d'impossibilité,  ni  remplaçants,  ni  équivalente, 
(Dufour,i,n®  327).  Nous  aurons,  au  fur  et  mesure,  à  noter  des 
applications  intéressantes  de  ce  point. 

Ceci  observé,  passons  à  l'objet  même  de  la  disposition.  Aux 
termes  de  l'article  1 92,  le  privilège  accordé  par  la  loi  aux  dettes 
sus-énoncées  ne  peut  être  exercé  qu'autant  que  ces  dettes  se- 
ront constatées  et  justifiées  dans  les  formes  suivantes  : 

1®  Les  frais  dejustice.par  des  états  de  frais  arrêtés  par  /« 
tribnnatix  compétents.  Le  tribunal  compétent  sera  le  plus  sou- 
vent le  tribunal  civil,  car  lui  seul  peut  ordonner  la  saisie  et  con- 
naître des  incidents  auxquels  elle  donnera  lieu  (C.  proc,  art. 
442;  Conseil  d'Etat,  avis  du  17  mai  1809;  Aix,  10  mai  1858 
(D.  P.,  59,  2,192).  Mais  ce  peut  être  aussi,  quoique  très-eicep 
tionnellem6nt,le  tribunal  de  commerce,  si  par  ex.  il  s'agissait^ 
fraisse  rapportant  à  uneinstance  ouverte  devant  lui,etàiaquell 
la  masse  des  créanciers  aurait,  dans  l'intérêt  commun,  défendu 
L'expression  de  tribunaux  compétents  que  l'on  a  substituée  ei 
dernier  lieu  à  celle  de  tribunal  civil  (Locré,  op,  cit.,  t.  m,  pa 
ge  23),  est  donc  parfaitement  juste,  et  l'on  comprend  non  moin! 
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[Qe  le  D^  3  de  notre  article  ait  visé  les  frais  de  jastice,  en 
temps  que  le  n^  1 ,  pour  les  faire  arrêter  par  le  président 
buDii  de  commerce.  Il  est  fort  possible  après  cela,  ainsi 
l'a  démontré  (Dnfour,  op.  et  loc.  cit.,  n**  279),  et  ainsi 
le  répète  partout,  que  cette  indication  ne  soit  que  le  ré- 
d'une  erreur  de  copiste,  et  n'ait  pas  été  voulue  par  le  le- 
ur. Mais  en  Tétat  il  n'y  a  pas  antinomie  entre  les  deux 
itions,  et  chacune  d'elles  peut  recevoir  séparément  son 
ition.  Sic  Bédarride,  op,  cit,  n®  57. 

jts  droits  de  tonnage  et  autres,  par  les  quittances  des 
urs.  Voir  plus  haut  n®  2  du  paragraphe  précédent.  Le 
e  quittance  qui  emporte  l'idée  d'un  paiement  effectué, 
que  très-bien  ici,  en  ce  sens  que  l'administration  se 
[généralement  désintéressée  avant  la  vente  du  navire,  les 
Brs  maritimes  étante  aux  termes  de  l'article  48  du  décret 
décembre  1 806,responsables  du  paiement  de  ces  droits; 
t  donc  ceux-ci  seulement  qui  viennent  à  la  distribution 
tu  de  la  subrogation  légale  qui  s'est  opérée  en  leur  fa- 
irt.  1 251  3®  C.  civ.),  et  ils  le  font  précisément  en  produi- 
s  quittances  dont  s'agit.  Marseille  (trib.  civ.),  27  mars 
[J.H.  1867,2,32). 

Iw  gages  du  gardien  et  les  frais  de  garde  du  bâtiment, 
îr  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et 
luXj  les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès 
iraux,  eu  d'autres  termes,  les  créances  indiquées  aux  n®* 
►  de  l'art. 1 91 ,  par  des  états  arrêtés  par  le  président  du 
al  de  commerce,  —  Sauf  contestation  devant  le  tribunal, 
lieu,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  frais  taxés  par  la  loi. 

.es  gages  et  loyers  do  l'équipage,  par  les  rôles  d'arme- 
t  de  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'ins- 
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cription  fiuiriUme.  — Nous  trouYons  id  une  apiAicati( 
ressante  da  principe  énoncé  plus  haut,  à  savoir,  qu'an  | 
vue  du  privilège,  il  n'y  a  pas  d'autres  modes  de  justilcal 
ceux  indiqués  par  le  présent  article.  L'engagement  des  i 
peut  en  effet,  à  défaut  du  rôle  d'armement  ou  d'équi| 
constater  par  la  convention  des  parties  (art.  2S0),  c'es 
par  un  acte  spécial,  authentique  ou  sous  seing  privé  dresi 
à  ce  ;  mais  un  pareil  acte  suffisant  pour  fixer  les  accc 
parties  et  donner  naissance  à  l'action  pefsonnelle,  d 
nullement  attributif  du  privilège.  Sic  Dufour,  ibid. 
Havre,  28  août  4860  [D.  P.  1862/3,  24)  ;  Marseille, 
1 865  (/.  M.  1865,  2,  38);  Aix,  9  décembre  1870  [ibia 
1,  73);  cpr.  aussi  Nantes,  21  février  1872(iV.  1872,  ^ 
Nous  ferons  remarquer  au  surplus  que  la  loi,  en  < 
que  les  gens  de  mer  justifient  de  leurs  droits  par 
d*  armement  ou  de  désarmement  ne  s'est  guère  préocci 
de  la  légitimité  de  la  créance,  et  non  de  sa  quotité, 
sensible  surtout,  en  matière  d'engagements  à  la  part  ou 
dans  lesquels  le  double  rôle  dont  s'agit  ne  peut  i 
prendre  sur  le  dû  ;  il  faudra  en  plus  la  production  des 
sements  ou  des  factures  d'achat  et  de  vente  des  marci] 
Cela  est  encore  vrai  pour  certains  autres  frais  aco 
tels  que  les  frais  de  maladie,  lorsque  le  matelot  a  été 
terre,  et  que  le  capitaine  n'a  pas  consigné  une  somme  p 
pour  le  traitement  (art.  262  C.  Com.  ;  décret  du  7  avr 
art.  3),  tels  aussi  que  V indemnité  due  en  cas  de  congé 
non  justifié  (art.  270).  Dans  cette  double  hypothèse  1: 
de  la  créance  se  trouvera  établie  par  des  états  partiel 
frais,  dressés  et  arrêtés  par  qui  de  droit,  ou  par  le  juge 
condamnation.  Même  question  ne  peut  pas,  bien  ent 
présenter  pour  les  frais  de  conduite  et  de  rapatriement 
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Uu  en  est  fixé  par  la  loi  elle-même  (arrêté  da  5  germinal  an 
lu,  art.  12,  et  même  décret  dn  7  ayril  1860,  art.  9  et  sq.)  ; 
Cpr.  Bédarride,  op.  cii.  i,  n<»*  76  à  77. 

S'  Les  sommes  prêtées  et  /a  valeur  dss  marchandises  ven- 
im  pour  les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage, 
fories  états  arrités  par  le  capitaine^appuyés  par  des  procès- 
nrhatuc  signés  par  U  capitaine  et  les  principattx  de  l'équi- 
page,  constatant  la  nécessité  des  emprunts.  Ici  encore  il  faut 
distingoer  ce  qui  a  trait  à  la  légitimité  de  la  créance,  et  ce  qui 
K  rapporte  au  contraire  à  sa  quotité. 

En  ce  qui  concerne  la  légitimité  de  la  créance,  la  loi  exige 
trois  choses,  ainsi  que  cela  résulte  des  trois  articles  492,  234, 
31S  combinés  (*)  :  4®  une  délibération  de  l* équipage  consta- 
tant  la  nécessité  de  l'emprunt,  c'est-à-dire  indiquant  que  c'est 
pour  satisfaire  à  tels  ou  tels  besoins  déterminés  du  navire  que 
l'emprunt  est  contracté,  ou  les  marchandises  vendues.  Il  no 
suffirait  donc  pas  d'une  constatation  banale  de  la  nécessité  de 
leoprant,  il  faut  que  cette  constatation  soit  appuyée  sur  des  ' 
^ts  justificatifs,  pertinents  et  concluants,  Cela  résulte  des  ter- 
nes mêmes  employés  par  la  loi  (art.  192  et  244  ibid.)  Sic  Du- 
lonr,op.  cit.  1. 1,  n*»*  292  et  293  ;  2*  l'auron^a^ion  en  France, 
^tt  tribunal  de  commerce  et  à  défaut,duyu;e  de  paix^  et  à  l'é- 
tranger, du  consul  français,  et  à  défaut,du  magistrat  du  lieu, 
vt.  234  et  31 2  ibid.  On  a  cependant  argumenté  du  silence 


.  (*)Ce8  coDditioDS  se  comprennent  très-bien  pour  le  préteur,  qui,  lui, 
latervient  à  Tacte,  et  prêtera  ou  ne  prêtera  pas,  suivant  que  la  double  ou 
t^ple  formalité  dont  8*agit,  aura  ou  n'aura  pas  étâ  remplie  ;  mais  elles 
K  justifient  moii^s  pour  le  chargeur  ;  car,  quant  à  lui,  tout  se  passe  sans 
^  P^icipation,  et  TeKistence  de  son  privilège  est  soumise  à  une  condi- 
^  <ia*il  ne  dépend  pas  de  lui  d'accomplir.  Du  resta,  il  convient  de  re> 
'^rqoer  qu*à  défaut  du  n^»  7,  le  chargeur  aura  toujours  la  privilège  du 
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de  l'article  1 92  ponr  révoqner  ceci  en  doute  (sic  Dafonr  tM., 
n^  294).  Mais  ce  que  l'article  192  ne  dit  pas,  la  combinaim 
des  articles  234  et  31 2  l'établit  catégoriquement  ;  3^  en  cas  is 
prêt  à  la  grosse  seul  et  de  prêt  à  la  grosse  contracté  en  Frano, 
Y  enregistrement  de  Vacte  dans  les  dût  jours  de  sa  daU,  - 
Nous  croyons  de  plus,  pour  la  sûreté  du  prêteur, que  l'acte  devnï 
indiquer  la  relation  de  l'emprunt  avec  les  besoins  constatés  ds 
navire,  car  c'est  la  condition  de  l'existence  du  privilège  ;  mil 
tious  n'en  faisons  pas  une  nécessité  absolue,  et  à  défaut  d'oi 
mention  spéciale  sur  ce  point,  cette  relation  pourrait  êtreén- 
blie  par  les  modes  ordinaires  de  preuve  (art.  109  C.  Coai.);iî^ 
Dufour,  ibid.,  n?*  296  et  296,  Bédarride,  op.  ct^,  tome i. 
n<»85. 

En  cas  d'inaccomplissement  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  for- 
malités, le  prêteur  conserverait  bien  son  action  personnelle  god- 
tre  l'armateur  ou  le  capitaine,  mais  le  privilège  serait  perdn.b 
ce  sens.  Pardessus,  t.  m,  n""  900  ;  Dufour  (d'une  façon  gésé* 
raie)  op.  et  loc.  cit.  ;  Bédarride,  ibid.  t.  ii,  n**  456  et  457,et  ^ 
t.  III,  n*  869  ;  Caumont,  op.  cit.  V*  Emprunt  à  la grotft,\ 
2,  n^  7  ;  Dalloz,  Droit  maritime,  n**  442  et  1 271  ;  Rennes, 
16  décembre,  1811  (Dalloz,  Répert.  iftid.);  Aix,  18  décembre 
1818  ij,  J»f.  2,  1,  199);  Cass.  28  novembre,  1821    (Dalloï,  op- 
et /oc.  cir.);  Rouen,  27  décembre  1831  (/.  If.  11,  2,  <0^; 
Aix,  23  février  1835  (ihid.  16,  1,  282);  Cass.  5  janvier  <8H 
(Dalloz,  Répert.  loc.  cit.);  Marseille,  13  décembre  1842  (J^t- 
22,1,  24);  Ronen,  4  janvier  1844  (cité  par  Dufour,  Dict.loc.]\ 
Cass.  9  juillet  1 844  (J.  M.  24,  2, 1 47);  Bordeaux,  3  juin  186* 
(ibid.  1862,2,  162);  Aix,  10  janv.  1863  (ibid.  1864, 1.328); 
Dunkerque,7  déc.  1864  {ibid.  1864,2, 117);  Aix,  2  marsetî^ 
décembre  1866  (ibid.   1865,1,  67  et  1866, 1,  39);  Cass. -• 
décembre  1866  (ifttd.  1867,  2,  126);  Aix,  9  décembre  187^ 
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.4871, 1,73);  Havrelô  mai  i813(ib%d.  1874,  2, 135). 
îfois  cette  opinion  a  rencontré  des  contradicteurs,  et  tan- 
u'one  partie  de  la  doctrine  et  certaines  décisioas  jadiciai- 
imettent  que  le  prêt  est  indistinctement  nul  [sic  Boulay- 
,  t.  ni,  p.  24  ;  Pardessus,  op.  cit,  n"*  911;  Dageville,  t.  ii, 
7  et  sq.;  Alauzet,  op.  cit.  t.  m,  n""  1331  et  sq.;  Rouen, 
D?.  1818  (cité  par  41auzet,  Dict.  loc);  Marseille,  18  avril 
I  [J.  ir.  9,  1 ,  87);  Amiens,  30  août  1 836  (ibid.  1 6, 2, 67)  ; 
Q,  21  août  1841  (S.  45, 1,  566);  Rennes,  18  août  1859 
'.  38,  2, 108),  d'autres  au  contraire,  ne  faisant  pasdavan- 
mais  en  sens  inverse,  de  distinction,  (au  moins  en  ce  qui 
Toe  l'autorisation  judiciaire  mentionnée  dans  Farticle 
,  tiennent  pour  la  validité  complète  du  prêt.  Sic  Dufour, 
(  loc.  cit. 

ur  la  quotité  de  la  créance,  la  loi  semble  exiger  uniforme- 
qa'elle  soit  constatée  par  des  états  arrêtés  par  le  capi- 
,mais  ceci  ne  nous  paraît  devoir  être  accepté  qu'avec  beau- 
de  réserves.  En  ce  qui  a  trait  au  prêt  à  la  grosse,  ce  n'est 
outeux,  car  le  meilleur  mode  de  constatation  sera  ici  l'acte 
et  lui-même,  et  l'indication  résultant  de  ce  dernier  titre  ne 
être  ébranlée  après  coup  par  une  négligence  du  capitaine, 
louen,  4  janvier  1844,  précité  et  Nantes,  5  juillet  1872 
1872.  1,  262).  La  solution  est  plus  délicate  pour  le 
;eur,  qui,  lui,  n'a  d'autres  titres,  ce^emble,  que  ces 
dressés  par  ie  capitaine  ;  toutefois  elle  nous  parait  devoir 
idmise  encore,  non  plus  par  application  de  l'article  1 92, 
en  vertu  de  l'article  234,  qui  corrigeant  ce  que  le  pre- 
avait  de  trop  absolu,  dispose  que  les  propriétaires  ou  le 
taine  qui  les  représente  tiendront  compte  des  marchan- 
i  vendues,  d'après  le  cours  des  marchandises  de  même 
^re  et  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  nac-ire,  à 
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l'époque  de  son  arrivée.  Une  fois  donc  le  foit  de  la  fente  ee 
cours  de  voyage  constaté,  le  reste  va  de  soi»  el  b  quotité  de  h 
créance  se  trouve  établie  en  vertu  de  la  disposition  même  de  II 
loi.  Sic  Bédarride,  op.  cit.  n?  88.  Cpr.  cependant  Dafov, 
ibid.  n^  302. 

Les  mêmes  formalités  doivent  régir  les  fournitures  fùn» 
directement  au  capitaine  en  cours  de  voyage,  puisque  ces  fon^ 
nitures  ne  constituent  qu'un  prêt  déguisé,  et  partidpant  u 
privilège  de  l'article  191  n*  7.  Voir  ci-dessus  page  103.  DtBi 
tous  les  cas  on  ne  saurait  appliquer  à  cette  hypothèse  les  règles 
de  forme  du  n^"  suivant.  Cass.  23  mars  1869  (D.  P.  1870,  t, 
103). 

6^  La  vente  du  navire  par  un  acte  ayant  date  certaine,  et 
les  fournitures  pour  l'armement f  équipement  et  victuailki 
du  navire  seront  constatés  par  les  mémoires,  factures  ù% 
états  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur,  demi  \ 
un  double  sera  déposé  au  greffe  du  trU>unal  de  commmt 
avant  le  départ  du  navire,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  Os 
jours  après  sofi  départ. 

En  ce  qui  concerne  le  privilège  du  vendeur,  la  raison  de  la 
loi  n'apparatt  point.  Est-ce  pour  prouver  le  fait  mime  de  b 
vente,  que  la  disposition  exige  que  le  contrat  soit  constaté  par 
un  acte  ayant  date  certaine  ?  Mais  ce  fait  ne  peut  être  dénié, 
puisque  la  loi  suppose  le  vendeur  en  rapport  avec  les  créan* 
ciers  de  son  acheteur.  Est-ce  pour  prouver  la  date  T  Mais  qod 
intérêt  y  a-t-il  à  cela  7  La  question  de  date  ne  serait  intérea- 
sante,  au  point  de  vue  du  privilège,  que  tout  autant  que  le  ven- 
deur, pour  échapper  à  la  déchéance  de  l'article  1 91  8^,  voa- 
drait  post  dater  son  contrat,  et  le  rendre  concomitant  avec  le 
voyage  ?  Or  il  est  évident  que  ceci,  en  admettant  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  préalablement  de  mutatiotk  en  douane  est  toujours 
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Kîble,  et  ce  n'est  pas^la  disposition  de  notre  article  qoi  peut 
tmpêcher  ;  les  créanciers  de  Tachetenr  ont  à  s'imputer  dans 
I  cas,  de  ne  pas  s'être  assurés  préalablement  de  l'accomplis* 
ment  de  cette  formalité.  Cpr.  Dufour,  n""  304. 
Le  privilège  des  fournisseurs  donne  lieu  à  plus  de  difficultés, 
[hi  remarquera  d'abord  qu'il  n'est  plus  question  ici  des  four- 
oisseurs  et  ouvriers  employés  àlacofutruclum^ceci  est  complè- 
tement passé  sous  silence,  et  par  conséquent  reste  sous  l'empire 
da  droit  commun.  Sur  les  raisons  de  ce  silence,  voir  Bédarride, 
df.eU.  n®  1 4  0.  Au  contraire,  les  fournitures  pour  radoub^  me- 
imllts^tXc.  ont  été,  par  crainte  des  fraudes  qui  auraient  pu  se 
podiiîre,  soumises  à  la  triple  formalité  du  visa  du  capitaine 
k  l'arrité  de  compte  de  l'armateur  et  du  dépôt  au  greffe  du 
Hbunal  de  commerce,  dix  jours  au  plus  tard  après  le  départ 
i%  navire  H.  A  défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités,  le 
priTîlége  serait  perdu  ;  aucun  équivalent  ne  saurait  être  admis, 
DBême  un  jugement  de  condamnation  intervenu  entre  le  capi- 
taine et  les  fournisseurs,  à  moins  que  l'impossibilité  d'obtenir 
les  tisas  et  arrêtés  n'y  fut  constatée.  En  ce  sens,  Marseille,  25 
«Tril1843(J.  Jr.  22,  4,  284);  Caen,  28  février  4844  [ibid. 
24,2,  3  et  J.  P.  4844,  2,  387);  Aix,  48  mai  4853  (/.  M.  32, 
*,2%);  Aix,  22  décembre  4860  [ibid.  4864, 4,  58);  Rennes, 
2  juin  4864  (ibid.  4864,  2,  402);  Marseille,  27  mars  4866 
(»W.1867,  2,  32);  Nantes,  48  juin  4872  [ibid.  4874,  2,  3); 
8«mes,  23  juillet,  4873  (P.  4874,  208). 

Remarquons  enfin,  en  ce  quj  concerne  l'arrêté  de  compte  ou 
l'approbation  de  l'armateur  :  4  *  que  cet  arrêté  de  compte  ou  cette 


0  D'où  U  ooflséquenoe  que  tant  que  le  navire  n'est  pas  parti,  le  dépôt 
p0Dt  être  lait,  et  le  privilé^  existe,  alors  môme  que  l'armateur  serait 
binbé  en  iidlUte.  Nantes,  87  janvier  4871  {N.  4871. 4 ,  37).  On  ne  saa- 
l/l  ici  se  ûdre  une  arme  contre  le  créancier  de  l'art.  448  G.  corn.,  qui 
Il  flomplélemoit  éeraager  à  la  question. 
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approbation  ne  sont  requis  que  tout  autant  que  les  foamitnrei 
ont^é  faites  dans  le  lieu  même  de  sa  demeure,  conformémeil 
à  l'article  232.  £n  ce  sens,  Marseille,  9  décembre  4867  (J.  V 
4868, 4,  223);  2^  qu'ils  ne  sauraient  être  remplacés  par  ceiu 
de  l'affréteur,  même  au  cas  d'affrètement  total,  et  même  auca 
où  l'affréteur  se  serait  chargé  de  toutes  les  dépenses  d'avitaille 
ment  et  de  réparation  du  navire  ;  cet  arrêté,  suffisant  pourTo 
Uiger,  lui,  ne  peut,  à  moins  d'une  délégation  expresse,  coofe 
rer  privilège  sur  le  navire  ;  Marseille,  4*'^  et  5  juillet  482! 
(iWd.  6,  4,463). 

7®  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps^  quilU 
agrès,  apparaux,  armement  et  équipetnent,  atant  le  dépo» 
du  natn're,  seront  constatées  par  des  contrats  passés  devan 
notaires,  ou  sotM  signatures  privées,  dont  les  expédition 
ou  doubles  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  cm 
mer  ce  dans  les  dix  jours  de  leur  date  ; 

Abrogé  par  la  loi  du  4  0  décembre  4  874,  article  27.  Voir  ci 
après. 

S""  Les  primes  d'assurances  seront  constatées  par  let  fo 
lices  ou  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'ass^i 
rances  ; 

Il  a  été  jugé  avec  raison  que  la  police  n'avait  pas  besoi 
d'être  authentique,  ainsi  qu'il  résulte  des  articles  4  92  et  33 
combinés.  £n  ce  sens;  Rouen,  6  janvier  4853  (J.  M,  34, 3,6* 
et  Cass.  4  mai  4853  [ibid.  34,  2,  64  et  D.  F.  4853, 4, 123 
J'irais  même  plus  loin,  et  je  donnerais  à  la  police  la  mêii 
force,  alors  même  qu'elle  ne  porterait  pas  la  signature  de  Tai 
sure,  et  que  cette  lacune  ne  se  trouverait  pas  réparée  parlasoa 
cription  de  billets  de  prime.  L'article  332  n'exige  pas  en  effet 
signature  de  l'assuré,  il  fait  simplement  figurer  son  nom  parmi! 
indications  de  l'acte;  du  reste  la  poliœ  pouvant  être  souscrite  [ 
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ade  de  personnes  différentes,  et  chaque  souscription 
t  un  contrat  distinct  et  séparé  [art.  333),  Tassuré  ne 
idemment  pas  apposer  sa  signature  à  chaque  sons- 
st  lors  de  chaqae  souscription.  Hais,  au  point  de  vue 
ccupe,  il  y  a  un  argument  plus  direct,  c'est  que  Tar- 
met  sur  la  même  ligne,  quant  au  privilège,  la  police 
aits  du  livre  des  courtiers,or  le  livre  du  courtier  n*est 
par  rassuré.  Cpr.  aussi  art.  79. 
aires  pouvant  rédiger  des  polices  d'assurances  comme 
irs,  et  pouvant  les  rédiger  dans  la  même  forme  que 
rt.  79),  nous  croyons  qu'il  faudrait  assimiler  les  ex- 
îurs  livres  à  ceux  des  courtiers. 

dommages 'intérêts  dus  aux  affréteurs  seront 
par  les  jugements  ou  par  les  décisions  arbitrales 
t  intervenus. 

eville  pensait  que  le  jugement  ou  la  sentence  arbi- 
ait  être  suppléé  par  une  transaction  intervenue  entre 
,  et  Dufour,  op.  cit.,  n?  326,  a  suivi  cette  opinion. 
)mmes  pas  de  cet  avis,  et  l'argument  tiré  de  l'article 
liv.  ne  nous  séduit  pas.  La  loi  en  exigeant  expressé- 
ugement  ou  une  sentence  arbitrale,  a  voulu  mettre 
)ute,  au  regard  des  tiers,  la  légitimité  de  la  créance, 
.nsaclion  intervenue  entre  le  capitaine  et  l'affréteur 
même  force  î  Non  certes,  et  cela  parce  que  :  1  •  une 
îst  parfaitement  possible  entre  les  deux  intéressés  ; 
ars  de  toute  collusion,  la  transaction  impliquant  des 
is  réciproques,  il  s'ensuivra  que  le  plus  souvent  Tar- 
ira sans  leur  participation  sacrifié  le  gage  de  ses  au- 
ciers.  Ce  motif  acquiert  une  force  nouvelle  aujour- 
des  créanciers  hypothécaires  peuvent  être  colloques 
ire,  à  la  suite  des  créanciers  privilégiés.  Loi  du  10 

CI—  9 
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décembre  1874,  art.  27.  En  ce  sens,  Bédarride,  t.  4,  n""  435; 
Alauzet,  i.  lu,  n^'ioeo. 

rv.  —  Telle  est  en  matière  de  privilèges  sur  navire,  la  règle; 
mentation  des  deux  articles  491  et  492.  Si  précise  et  si  minu- 
tieuse que  soit  cette  réglementation,  elle  laisse  cependant  eâ 
dehors  de  ses  termes  (du  moins  d'une  façon  générale)  les  devx 
points  suivants  :  4^  les  navires  sont-ils  susceptibles  d'autres  pri-  | 
viléges  que  ceux  indiqués  ici  ;  2^  en  cas  d'affirmative  comoMit 
se  règle  le  concours  de  tous  ces  privilèges  au  regard  les  uns  dfli 
autres.  Cessent  ces  deux  points  qui  nous  restent  à  examiner 
pour  clore  à  la  fois  cette  note  et  ce  sujet. 

■ 

A.  La  réponse  à  la  première  question  ne  saurait  être  dot- 
teuse  ;  le  navire  étant  meuble,  est  en  principe  susceptible  de 
tous  les  privilèges,  généraux  ou  spéciaux  qui  grèvent  les  mes- 
blés  (art.  2104  et  2102  Cod.  Civ„  546  et  sq.  God.  Com.»loii 
des  22  août  1791  et  4  germinal  an  ii).  Hais  il  est  à  remarquer: 
1  ^  que  ces  privilèges  ne  sauraient  ici  comporter  de  droit  desoite, 
régis  qu'ils  sont  par  les  dispositions  de  la  loi  civile,  et  non  par  \ 
celles  des  articles  1 93  et  1 94  ;  2^  qu'ils  ne  peuvent  être  pré- 
tendus par  ceux-là  même  qui,  en  vertu  des  articles  191  et  192, 
ont  un  privilège  spécial  sur  le  navire,  et  à  l'effet  d'échappff 
aux  déchéances  portées  en  ces  articles  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé,  avec  grande  raison,  que  le  capitaine  n'a  pas  le  privilège 
du  commis,  ni  les  matelots  celui  des  gens  de  service.  En  ce 
sens,  Havre,  28  août  1860  (D.  P.  1862,  3,  24);  Paris.  6  no- 
vembre 1866  (J.  M.  1867,  2,  132);  Cpr.  Cass.  9  juin1873 
(S.  1873,  660);  3**  que  quelques-uns  seront,  en  ce  qui  con- 
cerne le  navire,  d'une  application  particulièrement  délirate  et 
difficile.  Ex.  :  Le  privilège  résultant  du  gage  ou  nantissement 
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.  2402  3^  Cod.  Cif.).  La  question  de  savoir  si  le  navire  est 
ceptible  d'un  véritable  nantissement,  et  comment  le  nantis- 
nent  peut  ici  être  opéré,  a  perdu  aujourd'hui  presque  tout 
i  intérêt,  en  Tétat  de  la  loi  sur  Yhypothèqw  maritifne,  car 
Ile  loi  n'a  été  rendue  précisément  que  pour  couper  court  aux 
icaltés  que  Eûsait  naître  le  nantissement  sur  navire,  et  pour 
imer  aux  capitaux  qui  se  porteraient  vers  l'industrie  mari- 
le  one  garantie  équivalente  à  celle  résultant  du  nantissement. 
NUefois  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  ce  qui  a  été  jusqu'à  ce 
u*  et  ce  qui  pourrait  se  produire  encore,  si  les  parties,  mal- 
Hes  facilités  que  leur  donne  la  loi  nouvelle,  prenaient  encore 
roie  du  nantissement. 

U  est  évident  que  le  navire  par  sa  nature  et  sa  destina- 
1,  résiste  à  une  véritable  constitution  du  gage,  laquelle 
ge  forcément  la  mise  en  possession  du  créancier  (art. 
76  Cod.  Giv.).  Et  on  ne  saurait,  quoi  qu'en  dise  Pardes- 
;  (op.  cit.,  t.  iVy  n®  203),  remplacer  cette  mise  en  pos- 
sion  réelle  par  la  détention  fictive,  résultant  de  la  remise 
titre  de  propriété  (art.  92  Cod.  Civ.)  ou  de  Y  acte  de  franr- 
uUion  et  cela  par  la  raison  que  acte  de  francisation  et  titre 
propriété  ne  peuvent  être  détachés  du  navire  et  doivent  au 
Dtraire  l'accompagner  partout  (art.  226).  En  l'état  de  cette 
(possibilité  matéi  lelle,  on  a  eu  généralement  recours  à  un 
ojren  détourné,  c'est  une  vente  simulée  ;  le  débiteur  a  vendu 
of  contre-lettre)  à  son  créancier  le  navire,  pour  le  men- 
ât du  prêt.  La  jurisprudence  toutes  les  fois  qu'elle  a  été 
pelée  à  connaître  de  ces  ventes,  les  a  sanctionnées,  par  la 
son  que  les  navires  étant  meubles,  sont  par  là-même  suscep- 
les  d'un  véritable  droit  de  gage,  et  qu'on  peut  en  principe 
"e  indirectement  tout  ce  qu'on  pourrait  faire  directement, 
ren  ce  sens,  Cass.  23  juillet  4844  {D.  Répert.  V*  Nantisse- 
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ment,  n**  88);  Rennes,  29  décembre  1849  (/).  ibid.  n?  il 
Bordeaux  (trib.),  5  décembre  1854  (/.  M.  33,  8, 49);  Roi 
44  novembre  1855  [ibid.  34,  2.  38);  Cass.  2  jaUlet  1856 
P,  1856, 1,  427);  Rennes,  12  mai  1863  (/.  M.  1863,  2, 1 
et  2  juin  1864  [ibid.  1864,  2,  102).  Hais  cette  solution,  t 
contestable  du  reste,  car  si  on  peut  faire  par  contrat  indi 
tout  ce  qu'on  pourrait  faire  par  contrat  direct,  c'est  à  la  coi 
tion  d'observer  dans  celui-là  toutes  les  règles  de  celui-ci,  a 
engendré  dans  la  pratique  d'énormes  inconvénients  et  do 
lieu  à  des  résultats  absolument  contraires  à  l'intention  des  { 
ties  ;  le  créancier  gagiste  ayant  vis-à-vis  des  tiers  la  situai 
d'un  acheteur,  c'est-à-dire  d'un  propriétaire,  il  en  résal 
d'abord  qu'au  regard  des  créanciers  antérieurs,  le  voyage 
compli  sous  son  nom  et  à  ses  risques  purgeait  tous  les  prii 
ges  grevant  le  navire  (en  ce  sens,  les  deux  arrêts  de  Rouen  e 
Cassation  précités)  {*),  et  au  regard  des  créanciers  postériei 
que  la  responsabilité  de  ces  dettes  lui  incombait  directemenl 
qu'il  ne  pouvait  comme  tout  propriétaire  s'en  libérer  que 
l'abandon  du  navire  et  du  fret,  c'est-à-dire  par  le  sacri 
même  de  son  gage.  En  ce  sens,  Cass.  1 2  janvier  1 847  [J. 
26,  2, 118);  Nantes,  25  novembre  1865  (/.  M.  1866,  2,  M 
Marseille,  21  décembre  1866  [ibid.  1868,  2,  90);  Harseitt 
juillet  et  9  décembre  iS61  (ibid,  1867,1,  266et186î 


{*)  Ces  décisions  nous  paraissent  cependant  trop  absolues,  et 
croyons  que  si  la  question  se  représentait,  les  créanciers  pourraient 
la  preuve  que  la  vente  ne  contient  qu'un  contrat  de  gage  dissimulé 
si  les  contre-lettres  ne  peuvent  être  opposées  par  les  parties  coi 
tantes  aux  tiers,  elles  peuvent  parfaitement  être  opposées  par  les 
aux  parties  contractantes  (art  4456,  43S4, 434a  G.  civ.  cbn.). 
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223);  Yoy.  cep.  Marseille,  «•'août  1863  (ibid.  1862, 1,  284). 

n  y  avait  donc  là  une  situation  fausse,  tantôt  favorable  au 
créancier  gagiste,  tantôt  désastreuse  pour  lui,  en  somme  pré- 
judiciable aox  droits  et  aux  intérêts  de  tous. 

D'antres  fois,  pour  couper  court  à  ces  difficultés,on  avait  ima- 
pué  on  autre  expédient,c*est  la  mention  du  nantissement  sur  les 
ngistresde  /a  douane  et  au  dos  de  Tar^e  de  francisation.  Voyez 
laiseille,  30  mai  1855  et  29  mai  1865  (/.  M.  33,  1, 177  et 
1865, 1 , 1 66)  et  Havre  28  avril  1 856  cité  par  Dufour,  ibid. , 
D*  243.  Hais  ce  moyen  d'une  exécution  très-facile,  j'en  con- 
viens, et  qui  atteignait  directement  le  but,  ce  moyen  était-il 
bien  légal  ?  M'était-ce  pas  sous  une  autre  forme,  et  bien  avant 
h  loi  de  1 874,  Y  hypothèque  des  navires  ?  Dufour  qui  approuve 
ee  procédé  est  obligé  d'en  convenir  {op.  cit.  i,  n*»238).  Il 
iTooe  qu'il  n'y  a  pas  ici  dessaisissement  matériel  au  profit  du 
créancier,  que,  nonobstant  la  constitution  du  gage,  la  gestion, 
l'administration,  et  pour  tout  dire  en  un  mot,  la  possession, 
continuent  à  appartenir  à  l'armateur.  Or,  quoi  qu'il  en  dise, 
cda  est  essentiel  en  matière  de  gage,  et  ce  n'est  que  par  un 
étrange  abus  de  mots  et  de  choses,  qu'on  peut  confondre  avec 
la  dépossession  exigée  par  la  loi  les  modes  de  publicité  donnés 
aa  nantissement.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant,  qu'en  l'état  des 
objections  très-graves  qu'il  soulevait,  ce  moyen  ne  se  soit  pas 
généralisé,  et  que  la  jurisprudence  ait  le  plus  souvent  résisté  à 
son  application.  En  ce  sens,  Bordeaux,  6  août  1855  (J.  M.,db, 
2, 14};  Aix,  9  mars  1860  [ibid.  1862, 1,  238);  Marseille,  23 
septembre  1862  [ibid.  1861, 1,  288);  Cass,  19  février  1872 
[!*«/.  1872,2,  233). 

Cette  solution  nous  paraît  directement  applicable  au  con«i- 
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gnataire  du  navire  (*),  lorsqu'il  a  fait  des  avances  à  Tan 
stir  le  fret  ;  la  situation  est  en  effet  la  même.  Voy.  cep.  le 
ment  dn  tribunal  du  Havre  précité.  Quant  a  deux  autrei 
sions,  Marseille,  3  août  1832  (J.  M.  13,  4,  245)  etRooc 
mai  1857  (i6id.  85,  2, 1 48,  et  D.  P.  1858,  2,  40), 
pourrait  également  citer  en  ce  sens, elles. n*ont  pas  en: 
jugé  la  question  ;  le  jugement  de  MarseiUe  se  borne  si 
ment  à  subroger  le  consignataire  qui,  en  Tétat  d'une  aul 
tion  de  justice,  a  désintéressé  certains  créanciers  privilégi 
l'armateur,  aux  droits  et  privilèges  de  ces  créanciers  ;  l'ai 
Rouen  serait  plus  concluant,  en  ce  qu'il  parle  de  priviléj 
le  fret,  ce  qui  semblerait  impliquer  également  un  priviléj 
navire,  mais  ce  n'est  là  qu'un  faux  motif  à  l'appui  d'une 
tion  très-juste  ;  en  l'espèce  le  consignataire  du  navire  Tel 
même  temps  de  la  cargaison,  et  la  question  était  de  savo 
était  en  droit  de  se  retenir  sur  le  fret  qu'il  devait  comme 
signataire  des  marchandises  les  avances  qu'il  avait  faites  a 
consignataire  du  navire.  Or,  il  est  évident  que,  sous  un 
nom  et  sous  un  autre  forme,  c'était  uniquement  une  que 
de  confusion  qui  s'agitait. 

Remarquons  enfin,  pour  terminer,  que  les  anciens  r 
ments  accordaient  un  privilège  pour  frais  de  sauvetage  su 
navires  et  effets  naufragés  (Ord.  de  1 681 ,  livre  iv,  titre  ix 
24  et  26  ;  Ord.  du  10  janvier  1770,  art,  24  ;  loi  du  9-13 
1 791 ,  art.  6)  et  le  Code  de  Commerce,  sans  reproduire  te: 

C)  Le  eonsignaiaire  ou  reeommandataire  est  un  administrât^ 
navire  ;  il  est  d'asage,  en  effet,  qae  Tarmateur  désigne  an  capitain 
recommandataires  oo  consignataires  dans  tons  les  lieax  d'échelle 
décharge;  dans  ce  cas  celai-ci  est  obligé  de  recourir  à  eux  poar  i 
qui  a  trait  aux  besoins  de  son  bâtiment.  La  recommandation  impli 
1^  perception  du  fret  (Marseille,  2S  juin  48B5;  J.  M.,  4865,  l,24S! 
opposition  dn  capitaine  en  vertu  de  son  privilège  (Marseille  30  sept.  ' 
ihid.  4974, 4,  6),  S*  la  consignation  du  chargement,  lorsqu'il  y  a 
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iemeilt  ces  dispositions,  s'y  réfère  implicitement  dans  les  arti- 
cles 364.  327  et  381  n.  L'Ordonnance  de  la  Marine  allait  mè- 
ne plus  loin,  et  dans  an  cas  spécial,  celui  oii  le  navire  était 
tronyé  en  pleine  mer  abandonné  par  son  équipage,  elle  eh  at- 
triboait  le  tiers,  en  espèces  ou  en  deniers,  au  sauveteur  (Ord. 
iM.  art.  27).  Cette  disposition,  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui, puisqu'aucune  loi  postérieure  ne  l'a  ni  expressément  ni 
tacitement  abrogée,  a  fait  naître,  en  raison  de  son  caractère 
exceptionnel,  des  questions  très^^élicates,  dont  la  discussion  et 
lawlntion  seront  présentées  plus  loin  à  propos  des  mo(/e«  d'ac- 
fttitition  de  propriété  du  navire,  V.  ci-après,  au  texte. 

B.  La  question  du  concours  des  privilèges  est  ici,  comme 
tOQJoors,  très-délicate  à  résoudre  ;  elle  présente  les  trois  points 
soiTaDts  à  élucider  :  1  *  concours  des  privilèges  de  l'article  1 91 
les  aDs  à  l'égard  des  autres  ;  2®  concours  des  privilèges  com- 
pris dans  un  même  numéro  de  l'article  entre  eux  ;  3®  concours 
des  privilèges  de  l'article  1 91  avec  ceux  du  droit  commun, 
00  ceux  dus  à  une  loi  spéciale. 

La  difficulté  ne  saurait  exister  sur  le  premier  point,  car  la 
loi  a  elle-même  prévu  la  question  et  l'a  tranchée.  Sont  pnt>i- 
iéjiés,  dit  l'article  1 91 ,  et  dans  l'ordre  ou  elles  sont  ran- 
ciis,  les  dettes  ci-après  désignées.  Elle  ne  peut  pas  davan- 
tage, ce  semble,  s'élever  sur  le  second,  car  la  même  disposition 
ajoute  in  fine  :  «  Les  créanciers  compris  dans  chacun  des 
^\iméros  du  présent  article,  viendront  en  concurrence  et  au 

(*)  Les  rédacteurs  du  projet  de  4865  obéissaient  sans  doute  à  la  même 
Pti^,  lorsque  dans  la  nouvelle  énamération  qu'ils  donnaient  des  privi- 
^  sar  navires,  ils  classaient  an  huitième  rang  tindemniti  pour  tau- 
M^e.  Mais  cette  disposition  très-loaable  en  un  certain  sens,  et  qui 
^lait  sur  certains  points  une  lacune  de  la  jnrispradence  antérieure, 
«'wl  le  tort  très-grave  de  réléguer  dans  un  rang  inférieur  un  privilège 
^  logiquement  aurait  dû  primer  à  peu  près  toai  les  antres  ;  car  iotius 
Mf^oni  eausam  $ak>am  fecit. 
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marc  le  franc,  en  cas  d*insufisance  du  prix.  »  Cette  déônoe 
toatefois,  dans  les  termes  où  elle  se  troaye  formaiée,  seraittiûp 
absolue,  elle  doit,  tout  an  moins,  quant  à  l'on  des  privilèges 
énoncés  dans  Tarticle  1 91 .  celui  du  prêt  à  la  grosse,  contracté 
en  cours  de  voyage  (n®  7),  être  combinée  avec  la  dispositioo  de 
l'article  323,  ainsi  conçu  ;  «  Les  emprunts  faits  pour  le  iar- 
nier  voyage  du  navire  sont  remboursés  par  préférence  aux 
sommes  prêtées  pour  un  précédent  voyage^  quand  mimti 
serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées  par  continwUion  ou  ft- 
nouvellement.  —  Les  sommes  empruntées  pendant  le  voyage 
sont  préférées  à  celles  qui  auraient  été  empruntées  avant  l 
départ  du  navire  ;  et  s* il  y  a  plusieurs  emprunts  faits  pm 
dant  le  même  voyage,  le  dernier  emprunt  sera  toujodu 
PRÉFÉRÉ  A  CELUI  QUI  l'a  PRÉCÉDÉ  »  Jo  laisso  de  côté  l'bjpo 
thèse  où  les  emprunts  ont  été  faits  pour  différents  voyages,  es 
la  préférence  donnée  aux  derniers  sur  les  premiers  résulte  déj 
de  rarticle  4  94 ,  n^  7,  qui  ne  vise  en  effet  que  les  sommes  prê 
tées  au  capitaine  pendant  le  dernier  voyage  ;  je  ne  m'occop 
pas  davantage  du  cas  où  les  prêts  ont  été  faits  pour  le  mêm* 
voyage,  mais  l'un  avant  le  départ,  et  l'autre  après  ;  car  aujour 
d'hui,  en  l'état  de  la  loi  du  40  décembre  4874,  art.  28,  qt 
abroge  le  privilège  du  prêt  à  la  grosse  avant  le  départ  du  ns 
vire,  la  question  ne  saurait  se  présenter  ;  il  n'y  aura  tout  a 
plus  dans  ce  cas  qu'un  prêt  hypothécaire,  et  en  matière  d'b] 
pothèque,  c'est  l'ordre  des  dates  qui  fixe  les  rangs  (même  loi  * 
même  disposition).  Je  passe  tout  de  suite  à  la  troisième  byp< 
thèse,  à  celle  de  plusieurs  prêts  contractés  pendant  le  ment 
voyage  ;  on  voit  sous  ce  rapport  que  l'article  323  contrarie  € 
plein  l'article  4  94 ,  puisque  au  lieu  de  faire  venir  les  deux  pr 
leurs  en  concurrence,  il  donne  le  pas  au  dernier  sur  le  pn 
mier.  Est-ce  à  dire  cependant  qu'il  y  ait  contrariété  entre  ce 
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^  ém  dispositions  T  Je  ne  le  pense  pas,  et  je  me  rattache  à  la 
solotioQ,  généralement  reçue,  et  si  bien  mise  en  relief  par  M. 

I  Cresp  dans  son  étude  du  prit  à  la  grosse,  solution  qui  consiste 
à  distinguer  suivant  que  les  prêts  auront  été  faits  dans  le  même 
lieo,  oa  bien  dans  des  ports  de  relâche  et  d'échelle  différents  ; 
ém  le  premier  cas  les  prêteurs  devront  venir  en  concurrence, 
cooformément  à  l'article  1 91 ,  car  il  n'y  a  pas  de  raison  de  pré- 
férer Ton  à  l'autre,  ils  ont  fait  à  eux  deux  ce  qu'un  seul  aurait 

■     pa  hire,  la  causa  ou  Vmstimatio  est  la  même  pour  les  deux 

f  créances  ;  si  au  contraire  les  contrats  ont  eu  lieu  dans  des  ports 
différents,  ce  sera  le  cas  d'appliquer  l'article  323,  car  c'est  le 
dmiier  qui  en  avançant  les  fonds  a  conservé  le  gage  du  pre- 
mier \ privilégia  œstimantur  ex  causa.  En  ce  sens,  Emérigon, 
du  Prit  à  la  grosse,  t.  n,  p.  607  ;  Delvincourt,  t.  ii,  p.  327, 
note  3;  Pardessus,  t.  m.  n®  919,  p.  560  ;  Dageville,  t.  m,  p. 
%  et  534  ;  Bressoles,  Prit  à  la  grosse,  p.  i""  in  fine  ;  Dufour, 
op.  Cit.  n<^  126  à  132  ;  Alauzet,  op.  cit.  t.  m,  n*»  1061  ;  Bé- 
darride,  ibid.,  n®  80;  Caumont,  op.  cit.,  v®  Emprunta  la 
ffoêie,  n*>  62  et  v«  Navire,  n«  31,  §  4  ;  Dalloz.  Répert.  V» 
Droit  maritime,  n»  249  ;  Marseille,  6  avril  1 830  (J.  ¥.  1 1 ,  1 , 
253];  Marseille,  30  août  1865  et  Aix,  5  juillet  1867  (»6td. 
'867, 1,  78);  Contr.  Vincent,  op.  cit.  i.  ui,  p.  303  in  fine. 
I^  même  solution  ne  nous  parait  pas  devoir  être  étendue  aux 
différents  clîargeurs  dont  les  marchandises  ont  été  vendues  en 
<^nrs  de  voyage,  si  rationnelle  que  puisse  paraître  à  première 
Recette  assimilation,  et  cela  parce  que  :  1""  L'article  323  n'est 
plus  là  pour  restreindre  la  portée  de  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 191  2**,  parce  que  la  première  vente  ayant  provisoirement 
<^nsené  le  gage  commun,  a  rendu  la  seconde  possible,  et  pro- 
filé indirectement  au  dernier  chargeur.  Cp.  art.  298m^ne. 
I^'ailleurs,  comme  la  vente  a  lieu  ici  sans  le  concours  du  pro- 
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priétaire  intéressé,  il  dépendrait  du  capitaine,  suivant  qi 
vendrait  telles  marchandises  plutôt  que  telles  autres,  de  iisti 
buer  des  préférences  parmi  les  chargeurs,  ce  qui  n*est  pas  ac 
missible.  En  ce  sens,  Dufour,  op.  cit.  n^  433  à  436  ;  Caa 
mont,  ibid.  n"  34,  §  5;  Contr.  Boulay-Paty,  t.  i,p.  418 ;  fé 
darride,  ibid,  n®  84. 

Le  troisième  point  n*a  pas  été  f  revu  et  tranché  par  la  loi,  e 
c'est  celui  qui  en  Tétat  de  la  divergence  des  opinions  su;  L 
question  générale  de  classement  des  privil^es,  pourrait  doa 
ner  lieu  aux  plus  grandes  difficultés.  Toutefois  la  jurispra 
dence  est  assez  pauvre  de  documenjè  sur  ce  point.  La  qoestiai 
de  concours  des  privilèges  généraux  de  Tart.  24  04  Cod.  Civ.  [* 
avec  ceux  de  l'article  494  n'a  guère  été  agitée,  et  sur 
git-elle  à  l'avenir,  elle  nous  paraîtrait  devoir  être  décidé 
en  faveur  des  premiers,  par  application  de  l'article  210 
Cod.  Civ.,  car  le  navire  pouvant  aujourd'hui  être  jiypo 
théqué,  est,  au  regard  de  ces  créances,  un  immeuble.  Le  cod 
cours  du  gagiste  s'est  au  contraire  très-souvent  présenté,  et  To 
comprend,  après  les  explications  présentées  plus  haut,  que  1 
question  ait  été  diversement  résolue  >  suivant  qu'il  s'agissa 
d'un  nantissement  opéré  sous  forme  de  vente,  ou  bien  d'aï 
constitution  directe  de  gage  effectuée  au  moyen  d'une  inscri] 
tion  sur  Yacte  de  francisation,  et  en  second  lieu  suivant  qu'< 
a  admis  ou  repoussé  la  validité  de  ce  dernier  moyen.  Onr 
jamais  fait  doute  au  contraire  que  les  frais  de  sauvetage  : 
dussent  primer  tous  les  autres,  ceux  de  justice  exceptés,  car 
dehors  de  toutes  autres  considérations,  celles  relatives  par  e 
à  la  permanence  des  privilèges  de  l'article  491  sur  les  débris 


(*)  Auxquels  il  faut  joindre  ceux  de  l'article  549  Cod.  Com.  qai 
sont  que  le  développenjent. 
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I   dès  lore,  à  la  différence  de  l'hypothèque  qui 

k  la  fois  ao  créancier  le  droil  de  prifirenee  et  le 

le  mite^  le  privilège  ne  devrait  ici  donner  an 

ier  que  la  prifirenee  à  raison  de  la  qualité  de  sa 

e,  à  Texclasion  da  droit  de  suite,  qui  en  principe 

rtient  qu'à  l'hypothèque. 

bien!  il  en  est  ici  tout  autrement. 

créancier  privilégié  n'a  pas  seulement  le  droit  de 

3nce  attaché  à  la  nature  ou  à  la  cause  de  sa 

e,  il  a  encore  le  droit  de  suite,  celui  de  suivre  le 

e  en  quelques  mains  qu'il  passe. 

)Our  que  ce  droit  de  suite  cesse  d'eiister,  il  faut 

oit  purgi^  tout  comme  s'il  s'agissait  d'un  im- 

e,  et  qu'il  le  soit  par  l'un  ou  Tautre  des  deux  mo- 

éciaux  de  purge. 

^ar  la  vente  forcée  ou  judiciaire  du  navire,  dans 

mes  tracées  par  l'ordonnance  de  la  marine  (li- 

titre  xiVy  et  le  Code  de  commerce,  art.  197  et 

.5). 


[voy.  sur  ce  point,  Dufour,  i,  n®*  254  et  «9.),  ils  ont  pro- 
toas  la  conservation  du  gage  commun  (Dufour,  ibid.^ 


C'est  Tapplication  du  droit  commun  même  en  matière 
ilière,  article  717  Cod.  Proc.  in  fine, 
i  allons  décrire  en  quelques  mots  cette  procédure  de  la 
orcée  on  judiciaire  ;  nous  verrons  ensuite  s*il  n'y  a  que 
ente  qui  purge  par  elle-même,  et  abstraction  faite  d*un 
'■  subséquent,  le  droit  de  suite  sur  navires,  ou  s'il  faut  y 
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joindre  d'autres  ventes  faites  dans  des  conditions  à  peu  p: 
semblables. 

A.  La  procédure  de  la  vente  forcée  des  navires  est,  corn 
le  navire  lui-même  d'une  nature  mixte  ;  elle  tient  à  la  fois 
la  saisie  mobilière  et  de  la  saisie  immobilière  ;  tantôt  en  effet 
législateur,  pour  obéir  à  ce  besoin  de  simplification  des  fora; 
que  réclame  le  commerce,  a  reproduit,  à  peu  de  choses  pri 
les  dispositions  de  la  saisie  mobilière  (cpr.  art.  498  à  20( 
tantôt  au  contraire,  en  raison  de  ^'importance  de  l'objet  sai 
(le  mot  est  dans  l'article  534  Cod.  Civ.  lui-même]  elle  a  en 
prunté  à  la  saisie  immobilière,  ses  formes  les  plus  sages  et  h 
plus  tutélaires,  et  notamment  la  plus  considérable  de  toute 
l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  (art.  205).  C'est  ce  qi 
faisait  dire  autrefois  que  les  navires  pouvaient  être  décrite 
(Ord.  livre  ii,  tit.  x,  art.  2),  et  on  sait  que  le  décret  était  Te 
propriation  forcée  des  immeubles.  Cette  obsenration  a  sa  po 
tée  ;  il  en  résultera  en  effet  que  suivant  que  le  législateur  an 
sur  un  point  donné  versé  dans  la  saisie  mobilière  ou  dans 
saisie  immobilière,  il  faudra  compléter  ses  dispositions,  en 
qu'elles  auraient  d'insuffisant  ou  d'inexpliqué,  par  celles  dec 
deux  grandes  procédures  (Dufour,  op,  cit.,  tome  h,  n^C- 
et  sq.) 

Ceci  dit,  et  arrivant  aux  détails  de  la  matière,  nous  dist 
guerons  ce  qui  a  trait  aux  actes  préliminaires  à  la  saisie 
la  saisie  elle-même  et  à  S9S  formes,  aux  incidents  à  la  s 
sic,  à  la  vente  et  à  ses  effets,  à  la  distribution  des  deni^ 
enfin  à  la  disposition  exceptionnelle  de  l'article  5/5,  qui 
permet  pas  de  saisir  le  navire  prêt  à  faire  voile. 

A  Actes  préliminaires  à  la  saisie.  —  La  saisie,  coH 
toujours,  doit  être  précédée  d'un  commandement  fait  au  à 
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tear(art.  198).    Ce  commandement  est  soumis  en  principe  à 
toutes  les  règles  da  droit  common,  représenté  par  les  articles 
383  et  If,  Cod.  Proc.  C*est  ainsi  qa*il  doit  contenir  copie  da 
titre  exécatoire  en  verta  duquel  il  est  procédé,  qu'il  doit  con- 
tenir Cernent  de  la  part  du  poursuivant  élection  de  domicile 
duis  le  lieu  de  la  saisie.  (En  ce  sens,  Boulay-Patj,  1. 1,  p.  4  80 
et  sq.;  Dnfour,  op.  cit.,  n"*  633  ;  Bédarride,  ibid.,  n"*  168  , 
Caamoot,  i^  Navire,  n?  72  ;  Rennes,  28  fé?.  4824  Dalloz,  Ré- 
t^.,t*  Droit  Maritime,  n"*  Wï).  Et  les  conséquences  de 
rioaccomplissement  de  ces  formalités  seraient  les  mêmes  que 
poQT  toutes  les  saisies  en  général  (voir  Chauveau  et  Carré,  lois 
it  h  procédure,  sur  les  art.  583  et  sq.  et  sur  Farticle  673). 
Toutefois  deux  singularités  doivent  ici  être  notées  :  4  ^  la  saisie 
peut  être  poursuivie  vingt-quatre  heures  après  le  comman- 
dement (art.  198),  tandis  qu'en  droit  commun  il  faut  un  jour 
franc  (art.  583  Cod.  Proc),  en  d'autres  termes,  le  délai  se 
compte  ici  d'heure  à  heure,  tandis  que  pour  la  saisie  exécution 
en  général  il  se  compte  de  jour  à  jour  (mêmes  auteurs,  et  en 
plus  Bourges,  2  juillet  1 825,  cité  par  Caumont,  loc.  cit.)  ; 
^  il  n'est  pas  nécessaire  dans  tous  les  cas  que  le  commande- 
Qiont  soit  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur  sui- 
^'^t  le  même  article  583,  une  distinction  doit  sous  ce  rapport 
^Ire  faite  d'après  la  nature  du  titre  en  vertu  duquel  il  est  pro- 
^é;  s'il  s'agit  d'une  créance  générale  portant  sur  le  navire 
comme  sur  tous  les  autres  biens  meubles  et  immeubles  de  l'ar- 
Qiatear,  le  droit  commun  doit  être  observé  et  les  articles  69 
^'  8, 583  Cod.  Proc.  appliqués  ;  mais  s'il  s'agit  d'une  créance 
Particulière,  privilégiée  sur  navire,  le  commandement  peut 
^  être  fait  qu'au  capitaine  (art.  499).  Cette  disposition  remar- 
ï^^ble,  de  droit  nouveau  (voyez  en  effet  Valin,  t.  i.  p.  345)  a 
^^  Pour  but  de  concilier  la  simplicité  et  la  célérité  de  la  procé- 
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dure  avec  le  respect  du  aux  intérêts  du  propriétaire  ;  dans  le 
premier  cas  en  effet,  le  créancier  procédant  en  quelque  sorte 
du  chef  de  celui-ci,  doit  Tavertir  personnellement  de  la  saisie, 
afin  de  Tamener  à  payer  ;  dans  le  second  au  contraire,  le  créan- 
cier ne  venant  qu'en  vertu  d*une  cause  particulière  an  navire, 
le  capitaine  a  par  cela  même  mandat  de  le  désintéressa,  de  li 
la  possibilité  de  ne  faire  commandement  qu'à  lui  seul  (fojez 
Locré,  sur  l'art.  499,  t.  m,  p.  38). 

B  Formes  de  la  saisie.  —  La  saisie  s'effectue  par  un  pro- 
cès-verbal dressé  par  l'huissier  saisissant  à  bord  du  naiire 
(art.  SOO).  Nous  n'avons  pas  à  insister  sar  chacune  des  énoo- 
ciations  que  doit  contenir  ce  procès-verbal,  car  tout  ceci  n'est, 
avec  les  modifications  résultant  de  la  nature  particulière  de 
l'objet  saisi,  que  l'application  du  droit  commun  (cpr.  art,  588 
et  675  Cod.  Proc).  Nous  n'avons  pas  davantage  à  faire  le  dé- 
part entre  les  indications  ou  conditions  substantielles  et  oeUes 
qui  ne  le  seraient  point  ;  tout  ceci  encore  doit  être  apprécié 
d'après  les  données  ordinaires  de  ces  sortes  d'actes,  et  les  solu- 
tions doivent  être  les  mêmes  que  partout  ailleurs  (v.  Dnfoor, 
op.  cit.,  n***  670  et  671).  Tout  ce  que  nous  voulons  faire  re- 
marquer c'est  que  quelques-unes  même  de  ces  indications  se* 
ront  sans  influence  sur  la  saisie  et  leur  omission  n'en  res- 
treindrait nullement  les  termes  ou  l'étendue  ;  c'est  ainsi  (p^ 
le  défaut  d'énonciation    ou   de  description  des   chaloupes^ 
canots^  agrès,  ustensiles,  munitions  et  provisions  n'end^ 
pécherait  nullement  ces  objets  d'être  compris  dans  la  sa^" 
sie,  car,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  ces  objets  font  par^  ' 
tie  du  navire  (à  la  condition,  bien  entendu,  d*y  être  adhérent^^ 
au  moment  de  la  saisie,  ou  de  s'y  trouver  contenus),  et  si  la  lo 
a  voulu  qu'il  en  fût  fait  une  description  spéciale,  c'est  beau— -^ 


ï 
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coup  moins  pour  indiquer  leur  lien  avec  le  navire,  qai  allait  de 
soi,  que  pour  établir  sur  des  bases  certaines  la  responsabilité 
da  gardien.  Y.  plus  haut  note  7,etcpr.  sur  ce  point,  Yalin,  sur 
l'artide  titre  xiv,  livre  i,  page  343  ;  Boulay-Paty,  op.  et  loc. 
rt.,  p.  189  ;  Dufour,  ibid.  n"  565  et  sq.;  Bédarride,  n^*  480 
elsq.;Dalloz,  Réperi.  v«  Droit  maritime,  n"^  121  et  sq. 

En  pins  de  ces  conditions  ou  énonciations  le  procès-verbal 
dont  s'agit  serait  soumis  aux  formes  ordinaires  des  procès-ver- 
hiox  de  saisie,  c'est-à-dire  qu'il  ne  pourrait  être  dressé  qu'avec 
Tassistance  de  deux  témoins  (art.  585  Cod.  Proc],  mais  il  ne 
serait  pas  obligé  de  cojdtenir  itératif  commandement,  car  la 
sùsie  n'a  pas  lieu  ici  au  domicile  du  débiteur  (art.  586  ibid.), 
Toy.  cpr.  Dufour,  n®  659. 

Le  procès-verbal  une  fois  dressé  doit,  conformément  à  ce  qui 
86  passe  en  matière  de  saisie  immobilière,  être  notifié  à  la  par- 
tie intéressée  (art.  677  Cod.  Proc.];  mais  les  formes  et  les  dé- 
I  lais  ne  sont  pas  les  mêmes.  Si  le  propriétaire  du  navire  de- 
menre  dans  le  ressort  du  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  c'est  à 
loi  que  la  notification  et  la  citation  devant  le  tribunal  (à  l'effet 
<pi'il  soit  procédé  à  la  vente]  doivent  être  faites,  et  cela  dans 
les  trois  jours  de  la  saisie  ;  si  au  contraire  il  est  domicilié  hors 
de  Tarrondissement  du  tribunal,  notification  et  citation  lui 
sont  données  en  la  personne  du  capitaine,  ou  de  celui  qui  le 
représente,  avec  augmentation  des  délais  suivant  les  distances  ; 
enfin  s'il  était  étranger  et  hors  de  France,  les  signification  et 
citation  seraient  faites  dans  la  forme  et  dans  les  délais  portés 
en  l'article  69  Cod .  Proc.  Telle  est  la  disposition  de  l'article 

Cet  article  appelle  quelques  observations.  La  loi  distingue 
entre  le  cas  où  le  propriétaire  est  domicilié  dans  le  ressort  du 
tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  et  celui  où  il  demeure  en  dehors  ; 


144  DROIT  MARlTDfE 

dans  le  premier  cas,  la  notification  et  la  citation  peuvent  loi 
être  faites  en  la  forme  ordinaire,  à  personne  on  à  domicile  ; 
dans  le  second,  au  contraire,  elles  doivent  être  données  d 
la  personne  du  capitaine,  ou,  en  son  absence,  à  celui  qni  re- 
présente le  propriétaire  ou  le  capitaine.  Cela  exclut-il  en  priiH 
cipe,  et  sauf  à  s'entendre  sur  le  sens  du  mot  pour  ce  second 
cas,  la  possibilité  d'une  signification  à  domicile  T  Je  ne  lepeme 
pas,  la  loi  en  disant  que  la  signification  pouvait  être  donnée  ici 
au  propriétaire  en  la  personne  du  capitaine  du  bâtiment,  n'a 
eu  en  vue  que  la  substitution  d'une  personne  à  une  autre,  en  ce 
qui  concerne  la  remise  de  la  copie  d'exploit  ;  elle  ne  s'est  pas 
préoccupée  de  la  question  de  savoir  si  la  remise  devait  êtrefaite 
personnellement  ou  à  domicile  à  cette  seconde  personne.  El 
d'autres  termes,  c'est  comme  si  elle  avait  dit  que  la  signito- 
tion  pouvait  être  faite  au  propriétaire  saisi  en  la  personne  h 
capitaine.  Ce  qui  prouve  qu'il  en  est  ainsi,  c'est  que  lorsque  h 
signification  est  donnée  contre  un  représentant  du  propriétaire 
elle  peut  à  n'en  pas  douter  être  faite  à  personne  ou  à  domicile, 
car  on  ne  saurait  raisonnablement  dans  ce  cas  distinguer  entre 
le  propriétaire  et  son  représentant,  et  admettre  la  signification 
à  domicile  pour  le  premier,  tandis  qu'on  la  repousserait  pour 
le  second  ;  et  cependant  la  loi  se  sert  également  en  ce  qui  coD' 
cerne  celui-ci  du  mot  personne  !  Mais  est-ce  à  dire  pour  cxi^ 
que  la  signification  doive  être  faite  au  domicile  réel  du  capi^ 
taine  T  Non  certes,  car  il  existe  au  Code  de  Procédure  une  di^"" 
position  empruntée  à  l'Ordonnance  de  la  manne  (liv.  i,  tit.  xf-  * 
art.  1)  qui  permet  d'assigner,  non  seulement  les  marins,  ma^^ 
toute  personne  qui  se  trouve  à  bord  d'un  navire,  à  bord  mèim-  ^ 
du  bâtiment  (art.  419  Cod.  Proc).  Il  est  vrai  que  l'artide  sen^^' 
ble  supposer  que  l'assignation  est  donnée  à  la  personne,  ma^^ 
ce  sernit  une  erreur  de  le  croire,  car  il  est  de  principe  qu'un — -^ 
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itioa  peut  toujours  être  faite  à  la  personne»  quelque 
'on  la  troaye,  et  ce  n*était  pas  la  peine  que  la  loi  rap- 
i  une  chose  aussi  naturelle.  D'ailleurs  le  sens  de  cette 
ion  se  trouve  parfaitement  expliqué  par  l'article  de  l'Or- 
ce  visé  plus  haut,  oii  il  est  dit  que  tout  exploits  donnas 
itres  et  mariniers  dans  le  vaisseau  seront  valables 
s'ils  étaient  faits  a  domicile.  Aassi  a4-il  été  décidé 
mcoup  de  raison  que  la  copie  d'un  exploit  peut  être 
dent  remise  à  bord,  à  une  autre  personne  que  celle  assi- 
un  homme  de  l'équipage  par  exemple.  Caen,  22  jan- 
Î7  (Dalloz,  Répert.  y^  Exploit,  n*  243  et  J.  if.  40,  2, 
pourquoi  n'appliquerait-on  pas  cette  disposition  ici.? 
lit  un  argument  de  pins  à  l'appui  de  cette  solution,  on 
erait  dans  l'article  précédent,  qui  vise  expressément  les 
es  non  domiciliées  ;  or,  de  l'avis  général,  l'article  41 9 
oc.  régit  au  moins  les  hypothèses  prévues  dans  l'article 
.  doctrine  est  généralement  contraire,  Boulay-Paty,  op. 
it.,  p.  197  ;  Dageville,  t.  n,  p.  76  ;  Dufour,  ibid.  n** 
édarride,  i,  nH91  ;  Alauzet,  m,  n<>  1083  ;  Dalloz,  Ré- 
iid.  n""  127.  Yoy.  cep.  Delaporte,  i,  p.  401,  mais  il  va 
d  en  admettant  la  nécessité  d'une  signification  au  do- 

éel. 

lent  de  voir  par  ce  qui  précède  qu'à  défaut  du  capitaine, 
lifications  et  citations  peuvent  être  faites  au  représen- 
it  du  propriétaire,  soit  du  capitaine.  Ces  représentants 
au  regard  du  propriétaire,  le  cosignataire  ou  recom-' 
laire  du  navire,  et  celui  du  capitaine,  tel  ou  tel  hom- 
'équipage,  délégué  en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  du 
it.  D  n'est  pas  douteux  même  qu'en  cas  de  désarmement 
re,  les  mêmes  significations  ne  puissent  être  faites  ad 

CI—  10 
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gardien,  car  c'est  un  ?éritable  représentant  dtt  propriétaire. 
Sic  Dafour,  n*  680,  et  jog.  du  trib.  da  HaTre  du  4  novembre 
4858,  cité  par  lui. 

La  question  des  délais  ne  présente  aucune  difficulté,  et  Vob 
comprend  très-bien  que  dans  le  cas  où  le  propriétaire  ne  réside 
pas  dans  l'arrondissement  du  tribunal,  ces  dâais  aient  été  aug- 
mentés suivant  les  distances,  car  en  définitive  c'est  lui  qu'il 
s'agit  d'atteindre  en  la  personne  du  capitaine  et  de  ses  autres 
représentants.  Yoy.  cependant  sur  ce  point  les  explications  di- 
verses données  par  les  auteurs.  Boulay-Paty,  i,  p.  98  ;  Del- 
vincourt,  t.  ii,  p.  199  ;  Pouget,  Principes  de  Droit  maritim^ 
II.  p.  571  ;  Bravard,  p.  313  ;  DageviUe,  ni,  p.  70  ;  Alauzet,  m, 
n®1083  Dufour,  n^'  683  eisq.,  dans  notre  sens,  Bédarride, 
op.  cit.  n*»  189. 

On  remarquera  enfin  que  la  signification  doit  être  accompa- 
gnée d'une  citation  en  justice.  Cette  citation  semble  à  pre- 
mière vue  n'avoir  pas  de  raison  d'être,  car  le  créancier  pour- 
suivant procède  et  ne  peut  procéder  qu'en  vertu  d'un  titre 
exécutoire.  Cela  tient  à  ce  que  la  vente  du  navire,  comme  celle 
des  immeubles,  il^  va  pas  de  soi,  il  faut  qu'elle  soit  ordonnée 
par  justice  (art.  695  Cod.  Proc.  et  201  à  205).  C'est  un  des 
points  par  lesquels  la  saisie  des  navires  touche,  ainsi  que  noos 
l'avons  remarqué,  au  décret^  c'est-à-dire  à  l'expropriation  for 
cée  des  immeubles. 

Le  tribunal  dont  s'agit  ici  est  évidemment  le  tribunal  civil 
car  lui  seul  ayant  la  plénitude  de  juridiction,  peut  connaître  ^ 
l'exécution,  soit  de  ses  jugements,  soit  de  celle  des  jugemeD 
des  tribunaux  de  commerce  (art.  442,  avis  du  Conseil  d'El 
du  1 7  mai  1 809) .  Par  conséquent  c'est  devant  lui  que  tout^ 
les  oppositions  à  la  vente  doivent  être  faites  ;  en  ce  sens,  Ai 
10  mai  1858  (D.  P.  1859,  8, 192);  un  autre  arrêt  de  PoiUe: 
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do  9  mai  1848  (ibid.  1849,  2,  231)  n*est  pas  contraire,  car  il 
s'agissait  ici  d'une  opposition,  non  à  la  vente,  mais  à  la  distri- 
bation  dn  prix,  or  la  raison  voulait  que  Topposition  fût  faite  là 
où  les  deniers  étaient  consignes,  c'est-à-dire  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce,  conformément  à  l'article  209  (*). 

^  Incidents  à  la  saisie.  —  Le  tribunal,  comme  nous  Te- 
nons de  le  voir,  a  pour  mission  d'ordonner  la  vente,  et  d'y 
faire  procéder.  Mais  avant  que  toutes  les  formalités  de  l'adjudi- 
cation  ne  soient  accomplies,  des  incidents  peuvent  survenir, 
qai  arrêteront  cette  vente,  et  l'empêcheront  pour  tout  ou  par- 
tie. Valin,  sur  l'article  1 1 ,  tit.  xiv,  liv.  i  de  l'Ord.  (correspon- 
dant aujourd'hui  à  notre  article  210),  divisait  d'une  façon  géné- 
rale ces  incidents  ou  oppositions  en  quatre,  l'opposition  à  fin 
d'annuler,  celle  à  fin  de  distraire,  celle  à  fin  de  charge^  celle 
afin  de  conserver. 

Aujourd'hui  plus  encore  que  du  temps  de  Talin,  il  ne  peut 
être  question,  en  ce  qui  concerne  le  navire,  d'opposition  à  fin 
^  charge  ou  de  conserver,  non  seulement  parce  que  le  navire 
i^'est  pas  susceptible  de  servitudes  réelles  et  de  rentes  foncières 
[sartoat  au  sens  où  l'on  entendait  autrefois  ce  mot),  mais  parce 
T^e  la  vente  a  toujours  lieu  cum  onere,  et  ne  saurait,  sans  leur 
participation,  préjudicier  aux  droits  de  tous  (cpr.  ce  qui  se 
passeen  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
^t.  l\  et  sq.  de  la  loi  du  3  mai  1841).  Il  ne  peut  donc  s'agir 
I^e  des  oppositions  à  fin  d'annuler  ou  à  fin  de  distraire,  ou, 
Poar  parler  un  langage  plus  moderne,  des  demandes  en  annu- 


la) n  est  à  remarquer  que  le  projet  de  4865,  dans  le  but  dd  rendre 
^tte  procédure  plus  simple,  plus  économique,  et  plus  rapide,  transpor- 
tât tontes  ces  attributions  aux  tribunaux  de  commerce  ;  telle  avait  été 
^  reste  la  pensée  première  des  rédacteurs  du  Gode.  Locré,  lU,  p.  43. 


148  DKOIT  MAKITIHK 


lation  de  la  saisie,  oa  en  distraction.  Noos  n'avoni 
des  premières,qai  sont  ici  ce  qa'elles  sont  ailleurs,  < 
porter  sur  le  fond  ou  la  forme,  se  divejrsifient  à  Tii 
gislatear  a  réglementé  en  quelques  mots  les  secon( 
devons  nous  j  arrêter  quelques  instants  avec  lui. 

n  peut  donc  se  produire  ici,  comme  dans  toute 
mobilières  et  immobilières  (art.  608  et  725  et  sq.  * 
des  demandes  en  distraction  de  tout  ou  partie  des 
(art.  840  et  211).  Ces  demandes  proviendront  de: 
priétaires  du  navire  ou  agrès  et  apparaux  (voir  pr 
note  7),  ou  de  personnes  ayant  sur  ces  mêmes  ob 
réel  d'usufruit  ;  il  est  évident  qu'elles  ne  sauraient  < 
du  saisi  lui-même,  soit  des  affréteurs,  le  premier  pa 
aurait  aucun  intérêt,  les  seconds  parce  que  leur  dr( 
ment  personnel,  et  se  réduit  à  un  recours  contre  Ta 
Il  en  serait  de  même  du  copropriétaire,  à  moins  qu 
dat  plus  de  la  moitié  de  l'intérêt  total  du  navire,  c 
cas  l'article  220  lui  donne  le  droit  d'empêcher  la  I 
les  créanciers  saisissants  ne  pourraient  alors  faire  v< 
part  d'intérêt  afférente  à  leur  débiteur.  Voir  sur  c 
observations  très-intéressantes  de  Yalin,  t.  i,  p. 
cpr.  aussi  l'article  18  $  2  de  la  loi  iur  Vhypothèqu 
qui  présente  une  solution  analogue  ;  en  ce  sens  et 
quement,  Dufour,  n^  61 8,  sic  aussi  Marseille,  1 8  j 
(/.if.  1873, 1,266). 

La  demande  est  formée  et  notifiée  au  greffe  du  tr 

(*)  Dans  toof  les  eas,  il  faudrait  bien  se  garder  d'appliq 
la  disposition  de  l'art.  4743  C  civ.,  non-sealement  parce  ( 
position  n*a  pu  être  faite  pour  cette  hypothèse,  mais  parce  q 
môme  aujourd'hui  où  il  est  sasceptibte  d'hypothèque,  n*est 
un  iouneuble.  Voir  plus  haut,  note  34,  Tobiervation  géuèr 
•or  if  point. 
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péteût  poar  connaitre  de  la  saisie  ;  elle  est  instruite  et  pour- 
suivie dans  la  forme  des  demandes  sommaires  (cpr.  Cod.  Piov. 
art.72et  49 i),  c'est-à-dire  que  l'audience  en  est  poursuivie 
par  an  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  et  les  parties  n'ont  que 
trois  jours,  chacune  en  ce  qui  les  concerne,  pour  produire  leurs 
dires  et  moyens  (art  21 1). 

Quant  aux  effets  de  la  demande,  à  supposer  qu'elle  soit  ad- 
mise, ils  me  paraissent  très-faciles  à  déterminer  par  la  combi- 
naison des  articles  206, 210  et  212,  et  trois  périodes  doivent 
sous  ce  rapport  être  distinguées  :  1^  si  la  demande  a  été  for- 
mée avant  l'adjudication  définitive  du  navire,  c'est-à-dire  avant 
les  enchères  de  la  dernière  criée  ou  publication  (art.  206), 
elle  produit  son  effet  naturel  et  principal,  qui  est  d'arrêter 
ou  d'empêcher  la  vente,  en  ce  qui  concerne  du  moins  la  partie 
distraite  ;  2®  si  elle  n'intervient  qu'après  l'adjudication,  mais 
dans  les  trois  jours  qui  suivent,  elle  vaut  alors  opposition  à  la 
délivrance  du  prix,  c'est-à-dire  qu'elle  est  transportée  de  la 
chose  sur  le  prix  et  a  simplement  pour  but  d'empêcher  que  ce 
prix  De  soit  distribué  aux  créanciers,  en  violation  des  droits  de 
I  opposant,  lequel  doit  être  payé  par  préférence  à  tous  autres, 
en  proportion  de  son  intérêt  (art.  210  2"«§  et  art.  212  iW.); 
3"  si  elle  ne  se  produit  que  tout-à-fait  in  extremis,  c'est-à- 
dire  après  les  trois  jours  sus-mentionnés,  elle  est  sans  effet 
^ussi  bien  sur  la  distribution  du  prix  que  sur  la  vente 
elle-même  (art.  21 0  et  21 2  ibid.)  C'était  déjà  dans  l'ancien 
droit  l'opinion  de  Valin,  tome  i,  pages  355  et  360,  c'est  au- 
jourd'hui celle  de  toute  la  doctrine  :  cpi.  aussi,  Marseille,  26 
avriH866  (/.  M.  1866, 1, 175).  Dufour  seul  l'a  énergique- 
flîeot  repoussée,  op.  cit,  1. 1,  n°*  795  et  sq\  mais  toute  son  ar- 
^^entation  ne  peut  tenir  devant  ce  simple  raisonnement,  1"* 
^^  ^près  l'adjudication  la  demande  en  distraction  est  convertie 
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en  opposition  à  la  délivrance  du  prix  (art.  240);  2^  que  les  ( 
positions  à  la  délivrance  du  prix  ne  sont  admises  qne  dans  I 
trois  jours  de  l'adjudication  (art.  212).  II  importe  peu  api 
cela  que  l'opposant  se  présente  en  qualité  de  propriétaire  ( 
simplement  de  créancier,  car  l'article  24  2  ne  distingue  pas. 
Un  mot  encore  pour  terminer.  U  est  à  remarquer  que  c'( 
seulement  pour  les  demandes  en  distraction  que  le  législate 
s'est  expliqué,  sur  le  délai  pendant  lequel  elles  pourraient  et 
formées,  et  sur  la  juridiction  qui  serait  compétente  pour  * 
connaître.  Mais  ne  doit-on  pas  par  analogie  appliquer  ceci 
tous  les  autres  incidents  que  la  saisie  peut  faire  naître  ?  je 
crois,  car  il  n'y  a  pas  raison  de  distinguer  et  ce  ne  serait  qi 
tout  autant  que  le  Code  de  Commerce  aurait  été  absolome 
muet  sur  la  question  qu'il  faudrait  recourir  au  droit  commui 
En  ce  qui  concerne  les  délais,  ce  n'est  pas  douteux,  et  il  y 
même  un  a  fortiori^  car  tandis  qu'un  tiers  propriétaire  peut 
la  rigueur  ne  pas  connaître  à  temps  la  poursuite  en  expropri 
tion,  il  n*en  saurait  être  de  même  du  saisi  ;  sic  Dufour,  ibi 
n?  732.  Pour  la  question  de  compétence,  l'hésitation  est  à 
vantage  permise,  car  la  loi  ayant  commis  un  juge  à 
vente  (art.  206),  lui  a  donné,  ce  semble,  tous  les  pouvoirs  po 
statuer  sur  les  difficultés  que  cette  vente  fait  naître  [cpr.  ce  q 
se  passe  en  matière  de  faillite  relativement  aux  ordonnances 
juge  commissaire,  art.453  Cod.Com.).  Mais  ici  encore  la  lo 
statué  et  sa  pensée  ressort  tout  entière  de  cet  article  21 1 ,  ( 
exige  que  les  demandes  en  distraction,  c'est-à-dire  l'un  en  so 
me  des  incidents  à  la  Aisie,  seront  portées  à  V audience.  Qu'e 
ce  à  dire,  si  ce  n'est  que  le  juge  commis  n'a  en  cette  matière  i 
cun  pouvoir  de  juridiction  ?  D'ailleurs  s'il  y  avait  ici  à  chercl 
un  rapprochement  et  une  raison  de  décider  dans  une  autre  d 
lière,  ce  ne  serait  pas  à  la  procédure  générale  de  la  faillit 
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pour  laquelle  le  jage-commissaire  a  on  mandat  à  part  et  qui 
œ  se  retrouve  pas  ailleurs,  qu'il  faudrait  l'emprunter,  mais  à 
ia  saisie  immobilière ,  avec  laquelle,  on  le  sait,  la  nôtre  a  plus 
d'an  rapport  ;  or  il  résulte  à  ce  point  de  vue  des  articles  71 8  et 
sq.  Cod.  Proc.  que  ces  demandes  sont  jugées  par  le  tribunal 
tOQt  entier.  Cpr.  aussi  art.  758  et  973  même  Code  ;  en  ce  sens, 
Dafour,  op.  cit.  n^  733  et  sq.;  Cass.  4  juillet  1859  (D,  P. 
4859, 1, 450) — conir.  Canmont,  Moniteur  des  tribunaux  des 
26  juin  et  3  juillet  1 859  et  Dict.  y^  Navire,  n<>  78. 

0  De  la  vente  et  de  ses  effets.  —  La  loi  a  fait  ici  une  dis- 
tinction essentielle,  suivant  que  le  navire  saisi  a  plus  ou  moins 
de  dix  tonneaux  (*). 

Dans  le  premier  cas  les  formalités  sont  les  suivantes  (art. 
202  à  206)  :  le  poursuivant,  après  avoir  obtenu  jugement,  fait 
faire  à  la  Bourse  et  dans  la  principale  place  jmblique  du  lieu 
où  le  navire  est  amarré  une  première  criée  ou  publication  dans 
laquelle  toutes  les  conditions  de  la  vente  sont  énoncées  (art. 
202,  204);  avis  de  cette  criée  est  inséré  dans  les  journaux  de 
la  localité,  en  même  temps  que  des  afiBcaes,  contenant  les  mê- 
iQes  indications  sont  apposées  dans  les  deux  jours  qui  suivent 
^n  grand  mat  du  bâtiment,  et  à  la  porte  principale  du  tribunal 
devant  lequel  on  procède,  etc.  (art.  202,  208)  (**).  Cela  fait, 


(*)  Le  projet  de  4865  proposait  de  porter  ce  chiffre  à  )5  tonneaux. 
^  loi  du  40  décembre  4874.  art.  29. 

(**)  Faot-il  en  plus  U  rédaction  et  le  dép6t  d'un  cahier  de  charge  T  Da- 
^<>v,  op.  ciL  n«  740,  eonclot  pour  l'affirmative,  mais  nous  aorions  bean- 
^Qp  de  peine  à  admettre  cette  solution,  bien  que  nous  reconnaissions 
^  priocipe  la  nécessité  de  recourir  à  la  procédure  ordinaire  ponr  com- 
bler les  lacunes  de  celle-ci,  et  cela  parce  qne  les  publications  et  affiches 
P^vest  parfaitement,  en  l'état  des  énonciations  que  la  loi  y  a  requises 
(irt.  t04),  tenir  lieu  du  cahier  des  charges;  ce  serait  alors  augmenter 
laatileBMnt  les  firais. 
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-  ^   - 

one  première  enchère  est  reçue  par  le  jage-cenmissaiFe) 
jour  fixé  pour  l'aiidience,  mais  toujours  dans  la  huitaine, 
moins  qu'il  ait  été  accordé  des  remises  (art.  S05,  206).  I 
mêmes  formalités  sont  répétées  une  seconde  et  une  trobiè 
fois,  de  huit  jours  en  huit  jours  (sauf  toujours  en  cas  de  rei 
ses),  et  ce  n'est  que  la  troisième  et  dernière  enchère  qui  a 
somme  l'adjudication  (art.  206,  206). 

Lorsque  le  bâtiment  est  d'une  capacité  inférieure  à  dix  1 
neaux,  la  procédure,  quoique  la  même  au  fond,  est  plus  n 
de  :  1  "^  les  criées  ou  publications  ont  lieu  trois  jours  com 
tifs  ;  2^  l'afliche  qui  suit  n'est  plus  apposée  qn'^u  grand 
du  bâtiment,  et  à  la  porte  du  tribunal  ;  3®  il  n'y  a  plus  d' 
insérés  dans  les  journaux  ;  4®  il  n'est  plus  reçu  d'enchères  | 
ticulières  après  chaque  criée  ;  il  n'y  a  qu'une  seule  adjudicai 
finale  et  définitive  (art.  207).  Mais  c'est  tout,  et  je  crois  qac 
juge  pourrait  dans  ce  cas,  comme  dans  l'autre,  accorder 
remises  ;  il  n'y  a  pas  de  raisons  sérieuses  de  distinguer.  Ei 
sens,  Valin,  sur  l'article  9,  tit.  xiv,  li?.  i,  1. 1,  page  352  ;  fi 
lay-Paty,  1. 1,  p.  217  ;  Dagcvilla,  sur  l'article  207  ;  Pardes 
t.  m,  n*»  612  —  Contr.  Dufour,  t.  xi,  n**  754  ;  Alauzet,ii 
1 090  ;  Bédarride,  t.  i,   n^  219;  Caumont  ne  s'est  pas 
nôncé. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  Tarticle  207,  qui  a  é 
cette  procédure  plus  simple  et  plus  rapide,  avait  dérogé  à 
ticle  620  Cod.  Proc,  dont  la  disposition  s'appliquait  à  la 
aux  bateaux  de  rivière,  quelles  que  fussent  leur  dimensio 
leur  contenance,  et  aux  bâtiments  de  mer,  inférieurs  i 
tonneaux.  Voir  plus  haut  note  6.  La  législation  qui  ré( 
navigation  maritime  diffère  donc  de  celle  que  régit  la  na\ 
tion  fluviale,  à  ce  point  de  vue  comme  aux  autres.  Ces  d 
rences  s'accuseront  mieux  du  reste  par  la  suite.  Voir  infra. 
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La?ente  une  fois  consommée,  Tadjadicataire  esi  obligé  de 
payer  dans  les  Tingt-quatr%  heures,  ou  de  consigner  dans  la 
nême  délai  la  somme  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ;  cela 
tient  à  ce  que  la  loi  n*a  pas  admis  ici  de  surenchère,  {art.  209), 
cpr.anssi  art.  624  et  743  Cod.  Proc.  L'adjudicataire  fera  bien 
dans  son  intérêt  de  recourir  au  second  mode  de  libération, 
c'est*ft-dire  à  la  consignation  au  greffe  du  tribunal,  et  cela  alors 
même  qu'il  n'existerait  paift  d'opposition  antérieurement  à  la 
veate,  car  l'opposition  pourrait  encore  être  pratiquée  dans  les 
trob  jours  qui  suivent  l'adjudication,  (art.  242),  et  dans  ce  cas 
de  aurait  nécessairement  un  effet  rétroactif.  En  ce  sens, 
Boolay-Paty,  i,  page  224  ;  Dageville,  ii,  page  35  ;  Alauzet  ; 
m,  n*  4092  ;  Dufour,  op.  cit.  n**  767.  Voy.  cep.  Bédarrida, 
I,  n«  229. 

Notre  article  ordonne  donc  dans  ce  second  cas  à  l'adjudica- 
taire de  consigner  la  somme  due  au  greffe  du  tribunal  de  corn- 
inerce,  tout  comme  l'Ordonnance  lui  faisait  autrefois  une  obli- 
gation de  la  consigner  au  greffe  de  l'amirauté  (*);  mais  ceci  n'a- 
t-il  pas  été  abrogé  pariFarticle  2  6^  de  l'Ordonnance  de  4  84  6, 
qoi  enjoint  de  déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  le 
pKr  que  doivent  consigner,  conformément  à  l'article  i09 
Co(f.  Com.,  les  adjudicataires  de  bâtiments  de  m^  vendtM 
P^r  autorite'  de  justice  f  Nous  ne  le  pensons  pas,  même  en  ce 
^  concerne  le  greffier,  que  la  loi  a  constitué  ici  dépositaire 
i^^cessaire,  et  qui  n'aurait  pu  être  dépouillé  de  ce  dépôt  que 
P^  Qoe  loi  contraire.  Il  nous  est  donc  impossible  d'admettre 
'opinion  mixte  de  la  généralité  des  auteurs,  qui,  voulant  appli- 

n  L'Ordonnance  ajoatait  :  ou  aux  mains  d'un  notable  bourgeois  ; 
^ais  œite  facalté.  même  du  temps  de  Valin,  n'était  plus  pratiquée.  Va- 
'"''«.l,p.  354. 
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quer  simolluiément  les  deux  textes,  distinguent  entre  Tadjodh 
cataire,  lequel  continue  à  être  régi  par  l'artide  209,  et  le 
greffier,  soumis  à  la  disposition  de  l'ordonnance.  (Sic  Par- 
dessus, m,  n""  6U  ;  Alauzet,  ui,  n^"  1 092  ;  Dufour,  n«  769  ; 
Caumont,  op.  eit  v^  Navire,  n?  80.  ?oy.  aussi  l'arrêt  pré- 
cité de  Poitiers  du  7  mai  1 848,  très-catégorique  en  ce  sens], 
car  cette  opinion  fait  du  greffier  un  intermédiaire  absolomeat 
inutile,  et  arrive  par  un  autre  chemin  à  la  violation  de  la  loi. 
Ce  qui  a  amené  le  gouvernement  en  1 81 6  à  transférer  le  dépôt 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  c'est  que  cette  quesUoû 
s'était  agitée  déjà  dans  l'ancien  droit  (voir  Valin,  1. 1 ,  p.  353), 
et  qu'il  a  voulu,  pour  lever  toute  incertitude  sur  ce  point,  la 
trancher.  Mais  il  n'a  pas  remarqué  qu'il  se  heurtait  à  un  texte 
de  loi  explicite,  contre  lequel  il  était  impuissant. 

L'adjudicataire,  qui  ne  paierait  ni  ne  consignerait  dans  les 
vingt-quatre-heures,  non  seulement  pourrait  y  être  contraint 
par  la  voie  ordinaire  et  sur  tous  ses  biens  (art.  2093  Cod.  Civ.) 
(*),  mais  il  s'exposerait  encore  à  ce  que  dans  les  trois  jours 
l'immeuble  fût  revendu  sur  folle  enchère,  et  dans  ce  cas  il  se- 
rait tenu,  non  seulement  des  nouveaux  frais  qu'occasionnerait 
cette  revente,  mais  encore  de  la  différence  en  moins  du  second 
prix  de  vente  sur  le  premier  (même  art.209).  S'il  y  avait  aucon- 
traire  une  différence  en  plus,elle  profiterait  avant  tout  aux  créan- 
ciers (cpr.  art.  740  Cod.  Proc);  tout  ce  que  l'adjudicataire  se- 
rait en  droit  d'exiger  dans  ce  cas,ce  serait  qu'on  imputât  les  frais 
de  la  folle  enchère  sur  cet  excédant,  lequel  constitue  un  vérita 


(*)  La  loi  ajoute  :  même  par  corps,  mais  on  sait  que  la  contrainte  ( 
corps  est  abolie  en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile  ;  ^ 
ne  subsiste  pins  qa'en  matière  criminelle.  Loi  da  2S  jaillet  4 867, ait 
et  2. 
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l>legain  poo^  les  créanciers.  En  ce  sens,  Yalin  op.  et  loc.  cit., 
et  la  doctrine  moderne. 

Il  faut  joindre  à  ce  premier  et  principal  effet  de  la  vente  une 
autre  conséquence  également  importante,  c'est  la  cessation  de 
la  maîtrise  ou  des  fonctions  du  capitaine  (art.  208).  La  même 
lisposition  se  retrouvait  dans  l'Ordonnance  (liv.  i,  tit.  xiv,  art. 
13),  laquelle  ajoutait  en  plus  que  la  maîtrise  du  vaisseau  ne 
pouvait  être  saisie,  ni  vendue,  ni  aucune  opposition  à  fin  de 
iistraction  ou  de  charge,  être  reçue  quant  à  ce.  On  sait  que 
ces  termes  avaient  pour  but  de  répudier  une  pratique  anté- 
rieare,par  suite  de  laquelle  la  maîtrise  étant  considérée  comme 
un  droit  réel,  pouvait  faire  Tobjet,  soit  d'une  saisie  à  part,  soit 
inné  distraction  ou  opposition  dans  la  saisie  générale  du  na- 
rire.  Il  est  évident  qu'a  fortiori  rien  de  semblable  n'existe  plus 
aQjourd'hui,  et  notre  article  208,  à  défaut  de  la  disposition 
plus  importante  devl'article  248,  suffirait  à  le  prouver.  On 
comprend  en  effet  que  la  loi  n'ait  pas  voulu  laisser  le  nouveau 
propriétaire  avec  un  capitaine  qu'il  n'avait  pas  choisi.  Mais  ce- 
lui-ci n'aurait-il  pas  droit  au  moins  à  un  dédommagement  ? 
Noos  le  croyons  ;  d'abord  l'article  208  le  dit  textuellement  et 
sans  condition  aucune,  et  ceci  est  d'autant  plus  significatif  que 
!a  disposition  correspondante  de  l'Ordonnance  portait,  si  aur-' 
cun  lui  est  dû.  De  plus  cette  solution  n'est  pas  contraire  à  celle 
4e  l'article  218,  car  ce  que  cet  article  n'admet  pas,  c'est  que  le 
congédiement  entraîne  par  lui -seul,  et  en  dehors  d'une  con- 
vention par  écrit  sur  ce  point,  droit  à  une  indemnité  ;  mais 
cette  indemnité  ne  sera-t-elle  pas  due,  lorsqu'il  sera  justifié  que 
ce  congédiement  a  eu  lieu  sans  cause  légitime?  Ceci  l'art.  2i  8  ne 
'^  ''cpousise  pas,  et  non  seulement  il  ne  le  repousse  pas,  mais  les 


156  DROIT  MARITUIE 


art.870  et  272  rétablissent  expressément^.  Or  lorapie  c'est  pu 
suite  de  la  saisie,  que  le  capitaine  est  congédié,  n'est-il  pas  ac- 
quis par  cela  même  que  c'est  sans  cause  valable  T  Noos  som- 
mes donc  d'avis  qu'il  y  a  lieu  dans  ce  cas  à  l'indemnité  arbitra 
par  l'article  270.  En  ce  sens,  Yalin,  sur  l'art.  43,  tit.  xiv,  liv.i 
de  l'Ordonnance,  1. 1 ,  p.  358  et  sq.  ;  Emérigon,  Àsiwranm, 
cbap.  XX,  sect.  7,  t.  ii,  p.  369  ;  Locré,  sur  l'art.  208,  t  m, 
p.  56  ;  Boulay-Paty,  1. 1,  p.  21 9  ;  Dageville,  t.  u,  p.  92  ;  Bé- 
darride,  op.  eit;,  n?  224  et  sq.;  Caumont,  v*  Navire^  n^'SO.et 
▼•  Armateur,  n*^  87  à  98,  et  v*»  Gens  de  mer,  n*  60  —  Conir 
Pardessus,  t.  m,  n*»  627  ;  Alauzet,  m,  n*  1091  ;  Dufour,  tf* 
761  et  sq.;  Dallez,  Répert,  v«  Droit  maritime,  n"*  Ui.  Voir 
ci*après  chap.  iv. 

5*  Distribution  des  deniers.  —  Une  fois  l'adjudication  eon- 
sommée,  il  faut  en  répartir  le  prix  aux  créûiciers.  C'est  Is 
procédure  d'ordre  ou  de  distribution  succédant  à  celle  de  h 
saisie  et  de  la  vente  (art.  212,  213,  214).  Ceci  fait  naître  la 
triple  question  de  savoir  :  1**  quels  créanciers  peuvent  venir  a 
celte  distribution  ;  2°  en  quelle  forme  ils  doivent  le  faire  ;  3" 
comment  et  dans  quelle  mesure  ils  doivent  être  colloques. 

▲.  Sur  la  première  question,  l'article  21 2  contient  uner»- 


(*)  Da  reste,  môme  en  droit  civil,  bien  que  lemandant  puisse  en  pno* 
cipe  librement  révoquer  le  mandataire,  celui-ci  n*en  a  pas  moins  droiU 
une  indemnité  1°  lorsque  le  mandat  est  salarié.  2»  lorsque  la  révocation 
a  lieu  sans  cause  légitime,  ot  qu'elle  est  de  nature  à  nuire  soit  à  ses  iû- 
térôts.  soit  à  sa  considération.  Sic  Cass.  6  mars  48î7  /Dalloz,  Riperi-t 
vo  Mandat  n<^  346;;  Bordeaux,  7  août  4835  fibid.  n»  iU)\  Cass.S* 
juin  4843  fibid.  no  12;  ;  Rouen.   46  juin  4868  (D.  P.  4  853.  t,   458J; 
Cass.  8  avril  4  857  flbid  4858.  4,  438^  ;  Grenoble.  43  juin  4864  ^tW 
48S4,  î,  %01J.  Cpr.  aussi  Cass.  8  juin  4  873  (V.  P.  4873,  37^. 
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oQse,  très-rigoureuse  si  Ton  veut  H,  mais  parfaitement  nette, 
e  laquelle  il  résulte  que  les  créanciers  qui  veulent  être  collo- 
liés  à  leur  rang  doivent  faire  opposition  à  la  délivrance  des 
eoiers  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication.  Nous  avons  vu 
|Qe  ceci  devait  recevoir  application,  non  seulement  au  cas  de 
créanciers  proprement  dits,  mais  à  celui  du  propriétaire  re- 
vendiquant, dont  la  demande  en  distraction  ne  s'est  produite 
ipi'après  la  vente.  Par  identité  de  motifs  il  faudrait  l'étendre 
îDcore,  soit  au  saisi  lui-même,  qui,  en  Tétat  de  l'abandon  par 
ni  fait  du  navire  et  du  fret,  demanderait  le  remboursement  des 
frais  de  conduite  qu'il  aurait  avancés  à  Téquigage  (en  ce  sens, 
larseille,  26  avril  1866,  /.  M.  4866,  4,475),  soit  à l'àdjudica- 
^ire,  qui,  par  subrogation  à  l'un  des  créanciers  privilégiés, 
'éclamerait*.sa  collocation  sur  le  prix  à  distribuer  (cpr.  Aix, 
M  novembre,  1833,  /.  Jlf.  14, 4,  257)  ;  car  l'un  et  l'autre 
i'eoant  ici  comme  créanciers  doivent  subir  sous  ce  rapport 
A  loi  commune.  Le  seul  tempérament  que  nous  parait  com- 
^rter  la  disposition  de  l'article  21 2,  eçt  que  le  créancier  con- 
«mnt  sa  qualité  nonobstant  le  défaut  d'opposition  dans  les 
lélais  légaux,  aurait  le  droit  de  venir  à  la  distribution  après 
^  opposants^  car  ce  n'est  évidemment  qu'au  regard  de  ceux- 
i  que  \^  déchéance  a  été  prononcée.  Sic  Dufour,  n^  806  ; 
'édarride,  n<»  244. 

La  loi  n'a  pas  dit  où  l'opposition  conservatrice  du  droit  des 
réanciers  pourrait  être  faite,  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  difficul- 


(*)  Sar  les  dangers  de  cette  disposition,  sur  ranomalie  qu'elle  présente 
mparée  an  droit  commun  ("art  669  C.  proc  ^  sur  la  discussion  à  la* 
lelle  elle  donna  lieu  au  sein  du  conseil  d'Etat,  voir  Locrô  op,  cil,  p.  68; 
ifoar,  Q«  SOS  et  ig.;  Bôdarride,  ibid,  n«  243  ;  Cpr  au  titre  des  failli- 
te les  art.  49),  602,  667  et  668  qui  concilient  trôs-heureosement  Tin- 
6t  de  la  rapidité  des  opôratioas  avec  la  sauvegarde  du  droit  des  tiers. 
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tés.  Nous  croyons  qn'en  principe  elle  devrait  être  &ite  an  greflb 
dn  tribunal  ciril,  car  c'est  devant  lui  que  tonte  cette  procéda» 
se  déroule,  et  lui  seul  est  compétent  pour  en  sorveiller  Texén- 
tion*  Toutefois,  comme  tempérament  à  cette  idée,  nous  adnMl* 
tons  très-volontiers  que  lorsque  le  dépôt  des  deniers  aura  éi 
effectué  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  conformémenC  i 
l'article  209,  l'opposition  pourra  y  être  faite  également,  ctf 
c'est  un  principe  que  l'opposition  doit  avoir  lieu  là  où  se  troo- 
vent  les  sommes  ou  deniers  à  saisir  (art  857  Cod.  Proc.)  Etl 
servirait  peu  de  dire  que  les  deniers  ne  peuvent  se  trouver  en  11 
possession  du  greffier,  déposés  qu'ils  sont  à  la  caisse  des  dipôU 
et  consignations  ;  car  nous  avons  vu  que  cette  disposition  de 
l'Ordonnance  de  1 81 6  était  inexistante  à  l'égard  de  l'adjudica- 
taire et  des  tiers  intéressés.  En  ce  sens,  Dufour,  n*"  810  etsq.; 
Alauzet,  n<>  1095  ;  Poitiers,  9  mai  1848  (D.  P.  1849, 2,234, 
et  /.  If.  28,  2,  78)  —  Contr.  Bédarrride,  n?  245  (*). 

B.  Sur  la  deuxième  question  l'article  21 3  est  aussi  cat^ri- 
que  que  la  disposition  précédente  ;  les  créanciers  opposant! 
sont  mis  en  demeure  de  produire  leurs  titres  par  une  sonunir 
tion  qui  leur  est  faite,  et  ils  doivent,  sous  peine  de  forclusion, 
la  faire  dans  les  trois  jours  de  la  sommation.  En  ce  sens  totf 
les  auteurs  (à  part  Boulay-Paty,  1. 1,  p.  235  ;  Dageville,  t.  n, 
p.  103),  et  enplusAix,  17  juillet  1828(/.  Jlf.  9,1,137)et9d6C 
1870  (ibid.  1871, 1,73).  Seulement  il  suffirait  pour  saorer 


(*)  Il  n'est  pas  douteux  du  reste  qu'il  n'y  ait  un  défaut  d'harmoniB  . 
dans  la  loi  ;  cela  tient  à  ce  que  la  compétence  des  tribanaux  de  eon-  j 
merce  avait  été  primitivement  admise  pour  la  saisie  des  navires,  et  1 08 
que,  lorsque  on  lai  substitoa  celle  des  tribunaux  civils,  par  applicitioi 
du  droit  comman  on  laissa  par  mégarde  subsister  telle  quelle  1i  dii- 
position  de  l'art.  t09.  Le  projet  de  4  866,  en  adoptant  de  nouveau  It 
compétence  des  tribanaux  de  conunerce,  avait  fait  di&parattre  ces  ineo- 
hérences. 
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Loder  de  la  déchéance,  qae  le  fait  de  la  prodaction  eût 
lors  même  que  le  titre  ne  serait  pas  conforme  aux  près- 
ms  de  Tartide  499,  si,  aux  termes  de  ce  même  article,  lo 
cier  a^ait  encore  on  certain  délai  pour  régulariser  sa  si- 
»n  ;  ex.,  les  fonmitares  faites  à  l'armement,  donf  les  mé- 
»  ou  factures  peuvent  être  déposés  au  tribunal  de  com- 
e  jusqu'au  départ  du  navire,  et  même  dix  jours  après  ; 
déchéance  est  en  effet  de  droit  étroit.  Même  arrêt  d'Aix 
décembre  1 870,  et  jug.  de  Nantes  du  27  janvier  1 872 
té,  supra  p.  127,  à  la  note.  Voy.  cep.  Aix^  18  mai  1853 
^  32, 1,  218);  cpr.  Dufour,  u?  816. 
Enfin  sur  la  coUocation  l'article  21 4  est  aussi  très-expli- 
et  il  ne  £ait  du  reste  que  se  conformer  aux  prescriptions  de 
cle  1 91 ,  avec  cette  circonstance  en  plus  que  la  coUocation 
)rend  aussi  bien  les  intérêts  et  frais  que  le  principal,  n  y  a 
ment  aujourd'hui  à  combiner  cette  disposition  avec  celle  de 
cle  28  de  la  loi  de  1 874  sur  F  hypothèque  maritime,  aux 
es  de  laquelle  les  créanciers  hypothécaires  prennent  rang 
;  les  créanciers  privilégiés  et  avant  les  créanciers  chirogra  - 
res  ;  seulement  quant  à  eux,  ik  ne  seront  colloques  en  fait 
érets,  que  pour  deux  années  en  sus  de  l'année  courante, 
mscription,  à  l'instar  du  droit  commun  (ar.  2151  Cod. 
ne  les  garantit  que  pour  ce  laps  de  temps,  même  loi,  art. 
Voir  ci-<Lprès, 

s  contestations  que  peut  faire  naitre  le  règlement  provisoire 
réances,  et  le  rang  assigné  à  chacune  seront,6n  l'état  du  si- 
gardé  sur  ce  point,  par  le  Code  de  Commerce,  vidées  d'a- 
les  dispositions  du  droit  commun,art.  663  et  sq.Cod.Proc. 
\  sens,  Dufour,  n'^  821  ;  Bédarride,  n"*  250.  Seulement 
le  tout  se  tient  dans  cette  procédure,  il  s'ensuit  que  si  l'un 
*éanciers  émet  appel  de  la  décision  rendue  par  le  tribunal, 
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Tes  autres  créanciers  menacés  par  cet  appel  peavmt  intena^^ 
en  dehors  du  délai  fixé  par  la  loi.  Àix,  9  mai  4860(J.  Jf.l86; 
i,238). 

6^  Insaisissabilité  des  bâtiments  prêts  à  faire  voile. 
L'intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation  a  amené  le 
teur  à  faire  brèche  dans  une  certaine  mesure  à  la  saisissabiiic^ 
des  navires  ;  le  bâtiment  prêt  à  mettre  à  la  voile  a  été  dédan 
en  principe  et  sauf  exception  insaisissable  (art.  24  5).  Cette  id6c 
n'est  pas  nouvelle,  on  la  trouve  en  germe  dans  le  Consulat  ete 
la  Mer,  chap.  ccxxxiii  (voy.  Pardessus,  Collection  des  Uns 
maritimes,  t.  ii,  p.  309];  et  bien  que  le  texte  n'établisse' direc- 
tement que  l'impossibilité  d'arrêter  le  capitaine  à  son  départ  (^, 
il  a  cependant  au  fond  une  portée  plus  générale,  et  doit  s'en- 
tendre aussi  de  l'impossibilité  de  saisir  le  navire,car  il  yest  ii\: 
encore  par  une  autre  raison,  savoir  qu'il  serait  tris  mal  fuit 
que  les  marchands  qui  ont  mis  et  chargé  leurs  marchandittf 
sur  le  navire  fussent  retardés,  et  eussent  leurs  effets  e» 
chance  et  danger  d'être  perdus  par  la  négligence  de  te 
créancier,  qui  n'a  pas  agi  jusqu'au  moment  oîlk  le  tumw* 
été  expédié  (traduction  de  M.  Pardessus,  loc.  cit.)  U  est  éri- 
dent  que  la  simple  arrestation  du  capitaine,  non  propriétahv 
du  navire,  n'aurait  pas  pu  produire  ce  résultat.  Du  reste  l'écolfi 
italienne  a  toujours  entendu  ainsi  cette  disposition  du  ConpM 
(cpr.    Targa,  Ponderaxioni  marittimi,   chap.  78).  Cho86 
étonnante,  cette  idée  ne  fut  pas  accueillie  par  rOrdonnance 
de  la  marine,  qui,  par  son  silence  même,  admit  implicit^ 
ment  la  saisissabilité  du  navire  prêt  à  faire  voile  ;  il  n'y  M 


(*)  On  sait  que  ceci  est  devenu  la  disposition  de  l'art.  231  C.  com  ;  tt 
reste,  cette  disposition  n'a  plas  de  raison  d'être  aajourd'hai  en  l'état  dB 
Tabolition  de  la  contrainte  par  corps. 
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fiut  im  tempâ^ment  que  dans  on  cas,  celui  ob  le  bâtiment  ap- 
partenant par  indivis  à  plusieurs,  une  portion  seulement  était 
saisie  ;  dans  ce  cas  l'Ordonnance  permettait  aux  intéressés  de 
Surélever  l'opposition  en  donnant  caution  jusqu'à  concurrence 
de  la  yaleur  de  la  partie  saisie  (liv«  i,  tit.  xiv,  art.  iSet  19)* 
Et  Yalia  qui  attaque  très-TiTement  et  très^justement  cette  com- 
binaison (t.  X,  p.  368]  n'a  jamais  mis  en  doute  ni  critiqué  le 
principe  de  la  saisissabilité  ;  il  l'admettait,  pour  ainsi  dire,  de 
flano.  C'est  en  présence  de  ces  deux  systèmes  opposés  que  le 
Kgisiateor  de  1 807  s'est  trouvé  en  présence  ;  comme  l'on  peut 

,  s'en  assurer  par  la  lecture  de  l'article  21 5,  il  n'a  adopté  ni  l'un 
ni  Taatre,  et  après  une  discussion  aussi  intéressante  qu'appro- 

'  fondie  (voy.  Locré,  ibid.  p.  62),  il  s'est  rattaché  au  parti  moyen 
qoe  l'on  va  voir, 

;       Le  principe  est  que  tout  bâtiment  prêt  à  faire  voile  est  in- 

I  saisissable  (^);  mais  ce  principe  admet  une  exception,  et  l'excep- 
tion elle-même  une  contre-exception,  c'est-à-dire  un  retour  à 
I»  règle  première. 

Parlons  d'abord  du  principe. 

Si  c'est  dans  l'intérêt  du  commerce  maritime  en  général  que 
b  disposition  a  été  établie,  si  c'est  à  l'effet  que  les  expéditions 
^l'étranger  ne  fussent  pas  entravées  au  dernier  moment  par 
^créancier  retardataire,il  faut  en  conclure  :  1^  que  la  règle  est 
^plicable  d'abord  au  cas  oii  le  navire  est  la  propriété  indivise 
<ie  plusieurs,  et  où  c'est  le  créancier  d'un  seul  des  coproprié- 


té) D*ou  la  conséquence  que,  si  sous  couleur  d'exception,  le  navire 
irait  été  indûment  saisi,  le  capitaine  aurait  droit,  pour  le  retard  ocea- 
sfoané  par  cette  opposition  au  départ  du  navire,  à  des  dommages-intérêts 
contre  le  poursuivant.  Marseille,  S  mars  IS45,  t9  sept.  4S54.  V  févr. 
18.56  3  f-^vr.  1859,  5  m%\  4803.  fJ.  M.  Î4.  4,  W3.  —  80,  4,  «6.  — 
34,  4,  403. -57.  4.  44i,- 4863.  4  436;. 
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taires  qui  ;eat  par  son  opposition  mettre  obstade  à  la  sortie 
bâtiment.  L'Ordonnance  admettait  déjà  dans  ce  cas  la  possi 
lité  pour  les  autres  propriétaires  de  le  hire  naviguer,  en  de 
nant  caution  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  U  partie  s 
sie  ;  il  faut  aller  plus  loin  aujourd'hui,  et  déclarer  le  na? 
absolument  insaisissable,  car  il  ne  peut  dépendre  du  créanc 
d'un  seul  des  propriétaires  de  paralyser  par  son  opposition 
droit  de  tous  les  autres.  Tout  ce  que  ce  créancier  pourrait  b 
dans  cecas,ce  serait,en  exerçant  l'action  deson  débiteur ,de  p 
voquer  la  licitation  du  navire  dans  les  termes  de  l'article  H 
C'était  déjà  autrefois  l'avis  de  Yalin  (op.  et  loe.  cit.)  et  c' 
aujourd'hui  la  solution  universellement  acceptée,  Dufoor, 
840  ;  Caumont,  n""  71  ;  Marseille,  jug.  des  3  février  1859  el 
mars  1863  précités,  et  en  plus  3  janvier  1867  etlSjn 
let  1 873  (1 867, 1 , 1 23,  —  1 873, 1 ,  265);  i?  qu'elle  est  app 
cable  aussi  bien  au  navire  parlant  sur  lest,qu'au  navire  char( 
d'abord  parce  que  la  loi  ne  distingue  pas,  et  ensuite  qu'il  t 
a  aucune  raison  de  distinguer,  le  navire  pouvant  aller  cb 
ger  dans  un  autre  port,  et  en  vertu  d'aflfrétements  déjà  codcIi 
en  ce  sens,  même  jugement  du  3  juin  1867;  3®  que  le  bénéf 
doit  en  être  étendu  aux  navires  étrangers,  car  il  s'agit  ici  bei 
coup  moins  d'une  protection  accordée  à  la  propriété  françai 
que  d'une  mesure  prise  dans  l'intérêt  du  commerce  mariti 
en  général  ;  en  ce  sens,  Dufour,  n^  846  ;  Bédarride,  n""  26 
Caumont,  v°  Navire,  n®  68  — conir.  Boulay-Paty,  i,  p.  24 
Dageville,  t.  ii,  p.  110  ;  Alauzet,  m,  n*  1098  ;  Dalloz,  Répi 
V®  Droit  maritime,  n°  1 1 2  ;  2°  mais  qu'elle  ne  doit  pas  Yî 
aux  bâtiments  de  rivière,  car  ainsi  qu'il  a  été  dit  supra  not 
il  n'y  a  pas  même  raison,  voy.  du  reste  les  autorités  citées  d 
cette  note. 
Hais  dans  cette  limite  à  quel  moment  commence  et  finit  l 
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susssibilité  T  Le  point  de  départ  est  nettement  fixé  par  la 
loi  (%  c'est  le  momoit  où  le  navire  a  pris  ses  expéditions^ 
e'est-i-dire  tontes  les  pièces  de  bord  qui  lui  seront  nécessaires 
poursanaTigalion  (art.  226  Cod.  Com,);  dès  ce  moment-là  en 
^     flflet  il  est  en  partance.  D  importerait  donc  peu  qae  le  capitaine 
B'eol  pas  encore  le  billet  de  sortie  qni  lai  est  délivre  par  le  ca- 
ptaine  do  port  on  il  est  ancré  ;  car  cette  formalité  qui  ne  cons- 
titue qa'one  mesnre  de  police  intérieure,  n'empêcherait  pas 
foe  le  capitaine  nanti  de  tontes  les  pièces  nécessaires  à  sa  na- 
vigafion,  et  notamment  de  son  congé,  ne  dût  dès  lors  être  con- 
sidéré comme  étant  prêt  à  laàre  voile.  L'opposition  faite  à  la 
dâivrance  de  ce  Kllet  de  sortie,  serait  donc  de  nul  effet,  comme 
l'appliquant  à  un  navire  en  partance;  en  ce  sens,  Dufour, 
n*831  et  832,  et  Marseille,  8  mai  i8i5  et  19  septembre  1851 
(l  M.  24, 1,  253,  et  30, 1,  236)  H.  Mais  si  l'on  ne  peut 
pour  ce  motif  faire  opposition  à  la  délivrance  du  billet  de  sor- 
tie, ne  peut-on  pas  au  contraire  arrêter  celle  des  expéditions  T 
Q  est  à  remarquer  qu'ici  le  navire  n'est  pas  encore  insaisissablef 
Hons  ne  pensons  pas  cependant  que  cette  opposition  dût  être 
feçoe  ;  la  question  n'est  pas  en  effet  de  savoir  si  dans  ce  cas  le 
navire  est  ou  n'est  pas  saisissable,  car  il  l'est,  les  expéditions 
n'étant  pas  encore  délivrées,  mais  par  quelle  voie  la  saisie  peut 
en  être  opérée  ;  or  sous  ce  rapport  les  articles  198, 199,  200 
et20<  sont  précis  et  indiquent  la  seule  marche  à  suivre.  Sans 

nu  question  pouvait  autrefois,  en  Vétat  du  silence  gardé  par  TOr- 
^MmiDee,  et  au  point  de  vue  des  art.  18  et  49  ci-dessus  visés,  paraître 
^^^Qteaie,  et  Valin  admettait  eu  effet  que  le  navire  était  censé  prêt  à 
bire  Toile  dte  qu'il  était  en  chargement  Valin,  ibid.  t.  i,  p.  370. 

n  Un  arrêt  d'Aix.  du  tO  août  4  84  9  fJ  If.  )  J .  988  et  DaUoz.  Rèp. 
^^^^monfûiM,  Jfi  99)  semble  contraire  à  cette  doctrine,  mais  il  est 
^ 'parquer  qu'en  Vespèce  ropposition  à  la  délivrance  du  billet  do  sortie 
*v«it  été  pratiqué  avaat  la  prise  des  expéditions. 
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doute  ceci  peut  entraîner  des  lenteurs  (beaucoup  moins  ( 
ne  serait  tenté  de  le  croire  cependant,  et  il  suffit  de  se  rep 
au  commentaire  que  nous  avons  donné  de  l'article  201), 
peut  se  faire  à  la  rigueur  que  le  capitaine  trouve  le  moye 
partir  avant  la  signification  de  la  saisie  ;  c'est  un  inconvé 
de  cette  procédure, mais  cela  ne  fait  pas  qu'elle  ne  doive  poin 
suivie,car  c'est  la  seule  que  la  loi  ait  indiquée.  Quant  à  l'o] 
tion  à  la  délivrance  des  expéditions,  elle  ne  peut  valoir  ni  ce 
saisie  in  navire,  puisqu'il  n'y  a  pas  ici  les  formes  de  lai 
telles  qu'elles  sont  établies  par  les  articles  précités,  ni  co 
saisie  arrêt,  car  les  papiers  nécessaires  à  la  sortie  du  navii 
peuvent  être  considérés  comme  des  sommes  ou  effets  su 
tibles  d'être  saisis-arrêtés  (art.  557  Cod.  Proc.)  En  ce  i 
Pardessus,  t.  m,  n*'  610  ;  Dufour,  n""  833  et  sq.;  Reon» 
février  1824  (Dalloz,  Répert.  v«  Droit  maritime,  n° 
Rouen,  2  février  1 841 ,  i6ûi.,  Marseille,  20  février  1855 
^;V.  34, 1, 103)— con^r.  Bédarride,  n?  257.  L'administrai 
entre  les  mains  de  laquelle  une  pareille  opposition  serait  p 
quée,  aurait  donc  le  droit  de  passer  outre,  et  dans  le  cas  où 
ne  le  ferait  pas,  il  est  évident  que  le  tribunal  compétent  p 
rait  en  donner  main-levée.  Mais  quel  serait  ici  le  tribunal  c 
pètent  ?  Nous  croyons  sans  hésiter  que  ce  serait  le  tribune 
commerce,  car  il  s'agit  pour  lui,  non  de  statuer  sur  la  val 
d'une  saisie-arrêt  ou  d'une  saisie-exécution,  questions  qui 
raient  en  dehors  de  sa  juridiction,  mais  simplement  de 
naître  d'une  difficulté  relative  à  une  expédition  marit 
pour  laquelle  au  contraire  il  est  pleinement  compétent, 
633  Cod.  Com.  ;  en  ce  sens,  Qufour,  n**  836  ;  Rouen, 
août  1819  et  10  février  1829,  (/  M.  7,  2, 192  et  11,  2, 5 
Marseille,  8  mai  1845  et  20  février  1856  précités. 


CHAPITRE   III.    —  DES   NAVIRES.  165 


L'insaisissabilité  ainsi  établie  protège  en  principe  le  navire, 
sinon  pendantioute  la  durée  du  voyage,  tout  au  moins  jusqu'au 
lien  da  reste  ;  il  y  a  en  effet  même  raison.  Dufour,  n""  838; 
fiédarride,  n?  258,  ?oy.  cep.  les  motifs  d'un  jugement  de  Mar- 
seille dn  12  mars  1830  ^J.  if.  11, 1,  89).  Elle  ne  cesserait 
<  donc  pas,  au  cas  où  le  navire  s'arrêterait  pendant  sa  route  dans 
an  port  de  relâche  ou  d'échelle, (arg.  art.  296, 1®"  ah), ou  bien, 
par  suite  d'un  événement  de  mer,  reviendrait  momentanément 
ao  lien  de  départ  ;  en  ce  dernier  sens,  Marseille,  11  mars, 
i^i(ibid.  1862, 1, 103).  Nous  pensons  toutefois  qu'il  n'en 
serait  plus  ainsi  :  1  *  quant  au  port  d'échelle,  si  le  navire  y  dé- 
chargeait complètement,  car  ce  port  devrait  être  considéré 
alors,  nonobstant  les  expéditions  prises,  beaucoup  moins  com- 
me un  lieu  d'échelle,  que  comme  le  lieu  même  du  reste  ;  et 
telle  nous  paraît  être  la  signification  exacte  du  jugement  du  12 
mars  1830  précité  (Voy.  dans  Bédarride  op.  et  loc.  cit,  l'ana- 
lyse de  cette  décision);  2^  quant  au  port  de  relâche,  si  l'on  se 
trouvait  dans  la  seconde  et  la  troisième  des  hypothèses  prévues 
par  l'arlicle  296,  car  ici  encore  le  voyage  devrait  être  réputé 
'également  fini. 

Tel  est  dans  sa  physionomie  générale  la  grande  règle  portée 

^Q  l'article  21 5.  Mais  cette  règle,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus, 

^^oit  exception  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  dettes  contractées  en 

^e  du  voyage  que  le  navire  va  faire;  il  aurait  été  peu  juste  en 

®ffet  que  ces  dettes  qui  ont  mis  le  bâtiment  en  état  de  prendre 

'^  mer,  ne  donnassent  pas  action  sur  lui  jusqu'au  dernier  mo- 

'^cnt  et  jusqu'à  la  dernière  limite  possible.  De  ce  principe  une 

^^'s  posé  me  paraissent  découler  les  conséquences  suivantes  : 

^^^  il  n'y  a  que  les  dettes  dont  il  est  question  ici,  c'est-à-dire  les 

''ettes  contractées  en  vue  du  voyage  qui  fassent  brèche  à  l'in- 
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saisissabilité;  toute  antre  dette,  fût-elle  privilégiée,  fut-elle 
tractée  même  à  l'occasion  du  voyage,  comme  Tindemnité  i 
TaRréteur  pour  inexécution  du  contrat  d'affrètement  se  ti 
en  dehors  de  la  disposition  et  laisse  subsister  Tinsaisissal 
En  ce  sens,  Dufour,  n®  848  ;  Caumont,  op.  et  loc.  cit.,  n' 
Marseille,  26  octobre  1865  (J.  M.  1865, 1,  383)— con^r. 
darride,  n®  255  ;  2^  en  ce  qui  concerne  ces  dettes  elle: 
mes  le  jugement  qui  ordonne  la  saisie  de  ce  chef,  d( 
dire  expressément,  sans  quoi  on  retomberait  sous  le  co 
la  règle  générale,  et  on  s'exposerait  dès  lors,  en  admettai 
en  validant  la  saisie,  à  la  cassation  ;  sic.  Cass.  25  octobre 
(Dalioz,  Répert.  v*»  Droit  inaritime,  n*  107);  3®  mais  dan 
termes  la  possibilité  de  saisir  existe  aussi  bien  en  coui 
voyage  qu'avant  le  départ  et  au  moment  de  mettre 
voile.  La  doctrine,  il  est  vrai,  paraît  contraire  à  cette 
tion,  car  elle  n'admet  comme  entraînant  la  saisissabili 
navire  dans  un  port  d'échelle  ou  de  relâche  que  les  dettes 
tractées  dans  ce  port;  en  ce  sens,  Delvincourt,  ii,  p.  197  ; 
dessus,  n*  61 0  ;  Boulay-Paty,  i,  p.  245;  Dageville,  t. 
109  ;  Alauzet,  m,  n«  1099  ;  Bédarride,  n^  259.  Quant  à 
four,  il  discute  longuement  la  question  et  la  résout  trèsn 
giquement  dans  le  même  sens,  n®'  849  et  850.  Mais,  si  g 
que  soient  toutes  ces  autorités  réunies,  nous  ne  saurions 
mettre  cette  façon  de  raisonner.  L'article  21 5  contient 
fois  une  règle  et  une  exception  ;  la  règle  est  que  les  n£ 
prêts  à  faire  voile  sont  insaissables  ;  l'exception  est  qu'ils 
vent  néanmoins  être  saisis  dans  de  certaines  conditions  et 
certaines  dettes  déterminées.  Or  si  la  règle,  par  un  à  fo\ 
tiré  des  termes  mêmes  de  la  loi,  s*étend  au  navire  en  vo 
aussi  bien  qu'au  navire  prêt  à  partir,  il  en  est  de  mêi 
l'exception  ;  les  termes  employés  par  la  loi  (bâtiment  p 
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/Sm  toile)  étant  dans  les  deux  cas  les  mêmes,  il  est  évidait 
qu'ils  ne  sanraient  aToir  one  {MMtée  difierente,  soÎTant  qu'il 
s*agit  de  la  règle  on  de  l'exception.  Objectera-t-on  que  cette 
solotiai  soaît  désastreuse  pour  les  chargeurs  ?  die  pourra 
ïkrt  lossi  pour  le  naTire  en  partance,  et  cependant  cette  con- 
ttdératJQQ  n*a  pas  arrêté  le  législateur.  D'ailleurs  il  j  aura  tou- 
josfs,  même  dans  ce  cas,  les  deux  ressources  suÎTantes  :  I* 
caution  donnée  par  le  capitaine,  conformément  i  la  disposition 
finale  de  notre  article  ;  2^  à  défaut  recours  de  Tafl^teur,  aux 
leriDes  de  l'artide  295. 


Noos  arons  dit  enfin  que  l'exception  re^it  elle-même  une 
contr^exception,  pour  le  cas  où  le  capitaine  trouverait  une 
caution  Talable,  dans  ce  cas  la  restriction  apportée  par  notre 
^cle  à  rinsaisissabilité  cesse,  et  il  s'opère,  même  en  ce  qui 
coocenie  les  dettes  les  plus  favorables,  un  retour  à  la  règle 
géDérale.  Quant  à  l'objet  du  cautionnement,  il  nous  parait,  en 
l'état  de  ce  qui  précède,  très-facile  à  déterminer  ;  il  ne  peut 
^Ire  que  celui-ci  donner  au  créancier  V équivalent  de  ce  çue  tui 
aurait  procuré  la  saisie.  Ce  cautionnement  n'a  donc  pas  simple- 
nientpoar  objet,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  la  représentation, après  un 
œrtaiû  temps,  du  navire  saisi  ;  car  le  navire  peut  revenir  ava- 
rié, surchargé  de  nouvelles  dettes,  et  par  conséquent  considé- 
^lement  diminué  de  valeur  ;  d'autre  part,  on  ne  peut  obliger 
^  répondant  à  payer  immédiatement,  et  avant  toute  discussion 
du  navire,  car  cela  serait  contraire  et  au  droit  commun  (art. 
^i\  Cod.  Civ.),  et  à  l'intention  des  parties  contractantes.  On 
pourrait,  même  en  poussant  les  choses,  à  la  rigueur,  déci- 
der que  la  caution  ne  doit  répondre  vis-à-vis  du  créancier 
^e  de  ce  que  lui  aurait  rendu  la  saisie  du  navire,  in  id  quod 
^  ^ci  rq^eti  poterit  ;  de  telle  sorte  que  si  la  sabie  ne  lui  avait 
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procuré  d'ores  et  déjà  qu'un  paiement  incomplet,  la  caution  ne 
serait  tenue  vis-à-vis  de  lui  que  dans  cette  limite.  Mais  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  faille  s'arrêter  à  cette  idée,  si  rationnelle 
qu'elle  puisse  paraître  d'abord  ;  les  terioet  de  Tarticle  24  5  loi 
sont  absolument  contraires,il  y  est  parlé  en  effet  d'une  façon  gé- 
nérale du  cautionnement  de  ces  dettes  ;  l'équité  y  répugne 
sensiblement  aussi,  car  le  créancier  en  consentant  à  sjoumer  b 
saisie  moyennant  le  bail  d'une  caution,  a  fait  un  forfait,  doot 
on  ne  saurait  lui  enlever  le  bénéfice.  D'ailleurs  comment  resti- 
tuer après  coup  la  véritable  valeur  du  navire  avant  le  départ, 
et  prouver  que  la  saisie  qui  en  aurait  été  faite  n'aurait  pas  com- 
plètement indemnisé  le  créancier  ?  Cpr.  en  sens  divers  sur  ces 
questions  les  auteurs  précités  aux  passages  précités. 

II.  —  Nous  avons  annoncé  la  question  de  savoir  si  la  vente 
forcée  était  la  seule  qui  purgeât  les  privilèges,  ou  plutôt  le  droit 
de  suite  sur  les  navires.  La  difficulté  ne  saurait  évidem- 
ment se  présenter  pour  la  vente  volontaire,  dont  la  loi  a 
dans  ce  même  article  193  textuellement  déterminé  les  effets. 
Mais  quid  d'une  certaine  catégorie  de  ventes  intermédiaires, 
comme  celles  qui  ont  lieu  en  cas  de  successions  bénéficiaires 
ou  vacantes  (art.  805  et  814  Cod.  Civ.),  celles  des  biens  des 
mineurs  (art  452  Cod.  Civ.],  celles  résultant  de  faillite  (art. 
486,  534  Cod.  Commerce.  )  ?  Ces  ventes  ressemblent  à  la 
vente  sur  saisie,  en  ce  qu'elles  sont  en  quelque  sorte  for- 
cées ,  puisque  la  loi  dans  les  hypothèses  .qu'elle  indique 
en  fait  une  obligation  ?  Ne  doivent-elles  donc  pas  avoir  1^ 
même  force  que  celle-ci ,  en  ce  qui  concerne  l'extinction 
ou  la  purge  des  privilèges?  La  doctrine  est  unanimement 
d'avis  de  TafErmativc,  et  bien  que  cette  solution  ne  soit 
pas  sans  diOiculté,  nous  croyons  qu'il  faut,  aujourd'hui  surtout 
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a  loi  de  1874,  s'y  rattacher.  On  remarquera  d'à- 
ticle  1 93  se  sert  de  termes  qui  n'ont  rien  de  res- 
spose  que  les  privilèges  des  créanciers  sont  éteints 
ligne  par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  for- 
par  le  titre  suivant  ;  et  bien  que  nous  n'attri- 
ces  termes  une  signification  aussi  prononcée  que 
est  reconnue  par  certains  auteurs  (cpr.  Dufour, 
,  bien  qu'il  ne  soit  pas  démontré  pour  nous,  en 
aux  préparatoires  (Locré,  t.  xviu,  p.  196]  que  le 
t  eu  la  pensée  à  ce  moment  de  dérogera  la  disposi- 
onuance,  qui  exigeait,  elle,  qu'il  y  eut  un  décret 
tion  forcée  (liv.  ii,  tit.  x,  art.  2],  malgré  tout  cela, 
\  est  pas  moins  acquis,  que  s'il  résulte  d'autres 
de  la  loi  que  les  ventes  dont  s'agit  peuvent  être 
)rme  des  articles  197  et  sq.,  ces  ventes  purgeront 
ite  des  créanciers  par  une  application  directe  et 
e  de  l'article  193.  Or  ces  autres  dispositions  sont 
rlicles  945,  986, 1000  Cod.  Proc,  en  vertu  des- 
}  des  meubles,  dans  les  diverses  circonstances  dont 
dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  saisies 
Jr  s'il  en  est  ainsi  en  thèse  ordinaire,  pourquoi 
pas  de  même  du  navire,  et  ne  renverrait-on  pas 
iux  formes  de  sa  saisie  particulière,  aux  règles  des 

ît  sq,  ?  n 


X^Mv  de  4874  est  entré  dans  cet  ordre  d*idées,  lorsqa*a- 
ians  son  art.  48  que  la  licitation  est  impaissante  à  purger 
!S  consenties  sur  tout  ou  partie  du  navire,  il  ajoute  :  ton- 
talion  s'est  faite  en  justice,  dans  les  formei^  de  l'art.  S04 
Ifi  droit  d's  créanciers  nai;ant  hypothèque  que  sur  une 
'ire  sera  limité  au  droit  de  préférence  sur  la  partie  du 
à  l'hypothèque. 

i  dn$  art.  201  et  sq.  s'applique  donc  à  d*aDtres  ventes  que 
îs,  et  dans  ce  cas  elle  a  également  pour  effet  d*entrainer 
s  droits  portant  sur  le  navire. 
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2"*  En  cas  de  vente  volontaire,  par  un  voyage  en  mw 
fait  par  le  navire  dans  certaines  conditions,  aoos  le  nooi 
et  aux  risques  dn  nouveau  propriétaire  (36). 

Il  est  vrai  qu'en  matière  de  faillite  la  question  peut  sont 
frir  davantage  difficulté  ;  car  non  seulement  la  loi  ne  ren- 
voie pas  ici  au  titre  des  Saisies-exécutions,  mais  elle  oi^ga- 
nise  une  procédure  toute  différente  dans  fart  486  Cod.  Com.; 
et  il  n'est  pas  douteux,  en  l'absence  de  toute  espèce  de  résene 
que  cette  disposition  ne  s'applique  au  navire  comme  à  la  géné- 
ralité des  meubles  du  failli.  En  ce  sens,  Cass..  47  novembre 
1862  (D.  P,  1862, 1,  531).  Voy.  cep.  Dufour,  n»  745,  et  Ha-   ^ 
vre  5  juillet  1860  (D.  P.  1860,  3,  64).  L'application  de  farti- 
cle  1 93  semble  donc  ici  manquer  complètement  de  base.  No« 
croyons  cependant  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  solution  préoéden- 
ment  indiquée  ;  l'opinion  contraire  aurait  en  effet  pour  résol- 
tat  de  soumettre  l'extinction  des  privilèges  à  la  condition  d'an 
voyage  en  mer,  accompli  sous  le  nom  et  aux  risques  du  nouvel 
acquéreur  (car  la  loi  ne  reconnaît  que  ces  deux  modes  de  por- 
ge),  et  il  résulte  de  l'article  193  lui-même  que  ce  n'est  qo'ea 
cas  de  vente  volontaire  du  navire  que  ceci  est  exigé  ;  et  certes    i 
ce  n'est  pas  ici  le  cas.  Que  conclure  de  tout  cela  ?  si  ce  n'est 
qu'il  faut  admettre  ici  un  équivalent,  et  tenir  que  la  saisie  gé- 
nérale résultant  de  la  faillite  a  la  même  force  que  la  saisie  par- 
ticulière réglementée  aux  articles  1 97  et  sq.l  Si  cela  n'est  ptf 
rigoureusement  conforme  aux  termes  de  l'article  193,  cela  se 
trouve  entièrement  contenu  dans  sou  esprit. 

Sur  la  licitation  entre  majeurs,  voir  ci-après  le  commentaire 
de  l'article  18,  §§  2,  3,  4  de  la  loi  du  10  décembre  1874. 

(36)  En  somme  trois  conditions  sont  exigées  pour  que  ^^ 
vente  volontaire  purge  les  privilèges  sur  navire  :  4®  il  feutq*^^ 
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tte  vente  ait  été  suivie  d'an  voyage  d'une  certaine  durée  ;  2^ 
faat  ensuite  que  ce  même  voyage  ait  été  fait  sous  le  nom  et 
ux  risques  de  l'acquéreur  ;  3^  qu'il  l'ait  été  sans  opposition 
e  la  part  des  créanciers.  Reprenons  ces  conditions. 

A.  //  faut  d'abord  que  le  navire  ait  fait  un  voyage,  et  un 
toyage  d*une  certaine  durée.  —  L'Ordonnance  de  la  marine 
DW.  n,  tit.  X,  art.  2]  exigeait  déjà  cette  condition,  qui  n*est  pas 
nos  inconvénients,  ainsi  qu'on  le  fit  observer  lors  de  la  rédac- 
tion du  Code  de  Commerce  fF»(/.  Dufour,  t.  Il,  n""  366],  car 
die  8  pour  résultat  en  arrêtant  pendant  un  temps  assez  long  le 
paiement  du  prix  de  vente,  de  laisser  en  suspens  le  sort  d'une 
toantité  de  transactions  commerciales  (*);  mais  elle  n'indiquait 
pas  quelle  devait  être  la  durée  du  voyage  effectué,  et  Valin,  in- 
terprêtant cette  disposition,  se  bornait  à  dire  que  le  voyage  ici 
reqnis  devait  s'entendre  de  tout  voyage  en  mer,  pourvu  nean- 
•loiw  quil  y  eût  changement  d'amirauté  (Valin,  t.  ir,  p. 
Mi).  Aujourd'hui  toute  difficulté  a  disparu  sur  ce  point,  en 
l*état  de  la  réglementation  de  l'article  1 94  (**)  :  un  navire  est 
^^é  avoir  fait  un  voyage  en  m«r,  dit  cet  article, /or^gu^ 
«m  départ  et  son  arrivée  auront  été  constatés  dans  deux 
P<^t8  différents  et  trente  jours  après  le  départ;  lorsque 
*ftw  itre  arrivé  dans  un  autre  port,  il  s*  est  écoulé  plus  de 
soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour  dans  le  même  port, 
^  lorsque  le  navire  parti  pour  un  voyage  au  long  cours,  a 
^^fplus  de  soixante  jours  m  voyage,  sans  réclamation  de  la 
part  des  créanciers  du  vendeur.  Ainsi  celte  distinction  que 


r^Aossile  projet  de  4865  Pavait-il  supprimée  et  remplacée  par  la  pu- 
blication de  la  vente  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires. 

.  (*)  Cette  disposition  n*a  été  votée  qu'après  un  certain  nombre  de  pro- 
1^  intermédiaires  dont  on  peut  voir  la  trace  dans  Locré,  t.  3  p.  27. 
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Valin  ne  faisait  point  entre  la  grande  et  la  petite  navigation,  b 
loi  moderne  la  fait  an  contraire  de  la  taupn  la  plus  expresse; 
en  thèse  ordinaire,  il  suffit,  pour  que  le  navire  soit  censé  arair 
fait  un  voyage  en  mer,  que  son  arrivée  dans  on  port  drSéreot 
de  celui  de  son  départ  soit  constatée  trente  joors  au  moins 
après  ce  départ,  et  ce  n'est  que  tout  autant  que  cette  conditioi 
ne  serait  pas  accomplie,  que  la  loi  exige  que  soixante  jeun  se 
soient  écoulés  avant  le  retour  au  port  d'armement.  En  cas  de 
voyage  au  long  cours  au  contraire,la  règle  est  que  ce  voyage  est 
censé  accompli  dès  que  le  navire  aura  passé  soixante  jours  es 
mer,  avant  d'avoir  touché  au  port  de  destination. 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  ces  hypothèses,  qui  donnenl 
lieu  à  des  difficultés  assez  délicates  dans  l'application. 

Dans  le  premier  cas,  Dufour  i^sd.  n^  446  et  «9.  porte  î 
quati'e  les  conditions  exigées  pour  qu'il  y  ait  voyage  au  sens  de 
la  loi  : 

A.  Le  départ yC'esi'k-dire  la  mise  en  mer  (*)  en  vue  d'uneexpé- 
dition  déterminée,  de  telle  sorte  que  si  le  navire  sortait  simple- 
ment du  port  pour  aller  se  réparer  ailleurs,  il  n'y  aurait  ni  el^ 
part  ni  voyage.  Les  termes  de  la  loi  paraissent  cependantse 
prêter  à  l'interprétation  contraire,  mais  son  esprit  la  repousse 
complètement.  Voy.  Locro,  op.  et  loc.  cit  ;  en  ce  sens,  Valii), 
dict,  loc.\  Pardessus,  n°  950  ;  Boulay-Paty,  i,  p.  466  ;  Dage- 
ville,  t.  II,  p.  47  ;  Alauzet,  t.  m,  n«  1014  ;  Dufour,  n~  447  et 
448. 

(•)  Celte  mise  en  mer  datera  on  principe  de  la  délivrance  du  cdd^*' 
voy  «iipra  p.  163,  toutefois  si  le  départ  effectif  n'avait  lieu  qn'««*     ' 
o»«teinps  après,  le  délai  ne  courrait  que  du  jour  de  ce  départ  elfcctit    . 


1 
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L'arrivée  dans  un  port  différent.  Mais  quel  port  ?  On 
»it  rintérêt  de  la  question,  car  s'il  s*agit  simplement  de 
rée  dans  un  port  de  relâche  on  d'échelle,  il  s'ensuivra  que 
e  jours  suffiront  pour  purger  les  privilèges,  alors  même 
e  navire  n'aurait  pas  poussé  jusqu'au  lieu  du  reste  ;  s'il  faut 
3nlraire  l'arrivée  au  port  de  destination,  ce  n'est  plus  trente 
i  seulement  qui  seront  ici  nécessaires,  mais  soixante,  c'est- 
*e  qu'on  ne  sera  plus  régi  par  le  premier  alinéa  de  l'article 
mais  bien  par  le  second.  En  l'état  encore  les  termes  de  la  loi 
issent  se  prêter  à  la  première  interprétation  ;  la  disposition 
e  en  effet  simplement  que  le  départ  et  l'arrivée  soient  cons- 

dans  deux  ports  différents^  sans  dire  quels  doivent 
ces  ports.  Le  contraire  toutefois  nous  paraît  encore  de- 
être  admis,  parce  que  :  1  ®  telle  était  autrefois  la  soin- 
adoptée,  (sic  Yalin,  dict.  lac),  et  qu'il  est  déjà  à  pré- 
er;  en  l'absence  de  toute  autre  indication,  que  le  Code 
alu  s'y  rattacher  ;  3®  le  mot  arrivée  dont  sç  sert  la  loi 
uf&samment  caractéristique,  et  indique  bien  qu'il  s'agit  ici 
i  terminaison  du  voyage  par  l'entrée  au  port  de  destination; 

départ,  ayant  un  sens  parfaitement  déGni,  et  s'enten- 
à  n'en  pas  douter  du  lieu  à  que  de  l'expédition,  Y  arrivée, 
lui  est  opposée,  doit  avoir  la  signification  correspondante, 
appliquer  au  lieu  ad  quem  ;  4®  si  la  loi  a  parlé  ici  de  deux 
s  différents,  sans  préciser  davantage,  c'est  pour  opposer 
'  première  hypothèse  à  la  seconde,  et  indiquer  que  Yaller 

seul  constitue  en  l'espèce  un  voyage,  et  peut  dans  de  cer- 
^  conditions  déterminées  purger  les  privilèges  qui  grèvent 
ivire.  Je  ne  ferai  pas  même  la  distinction  pr6posée  par  Du- 
(''  450)  entre  les  ports  de  relâche  et  les  ports  d'échelle  ; 
an  cas  comme  dans  l'autre  le  délai  de  trente  jours  me  pa- 
devoir  être  écarté,  car  les  motifs  allégués  plus  haut  y  rc- 
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sistent  également  ;  d'aillenrs  les  créaDciers»  dans  l'intérêt  des- 
quels ces  délais  ont  été  avant  tout  établis,  pourraient  n'amir 
pas  le  temps,  en  l'état  de  la  brièveté  da  séjonr  des  navires  dam 
les  ports  d*écbelle,  d'y  faire  opposition  et  de  sauvegarder  lenn 
droits. 

G.  La  constatation  du  départ  et  de  l' arriviez  au  moyen  di 
registre  d'entrée  et  de  sortie  prescrit  par  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  II,  art.  36. 

D.  U expiration  du  délai  de  trente  jours,  mais  entre  qooiT 
entre  le  départ  ou  Yarrivée,  ou  simplement  depuis  le  départ, 
alors  même  que  le  navire  aurait  atteint  le  port  de  destintlioi 
en  moins  de  trente  jours  ?  La  question  est  fortement  contro- 
versée, mais  nous  nous  rattachons  sans  bésiter  à  la  seconde  de 
c^  deux  solutions.  Ce  n'est  pas  que  le  texte  de  l'article  lOi 
nous  paraisse,  ainsi  qu'à  Dufour,  (n®  454],  bien  décisif  en  oe 
sens  ;  entendu  ù  la  lettre,  il  serait  plutôt  favorable  à  l'opinioo 
contraire.  En  effet  la  loi  exige,  pour  qu'il  y  ait  voyage  en  mert 
que  le  départ  et  l'arrivée  soient  constatés  dans  deux  ports  difie- 
rents  et  trente  jours  après  le  départ.  Qu'est-ce  qui  doit  a?oir 
lieu  trente  jours  après  le  départ?  C'est  évidemment  par  la  cons- 
truction même  de  la  phrase,  la  constatation  ;  or  comme  cette 
constatation  a  lieu  au  moment  même  de  l'arrivée,  la  consé- 
quence est  facile  à  tirer.  Mais  si  le  texte  est  plutôt  contraire  qo0 
favorable  à  notre  opinion,ici  encore  il  nous  parait  que  l'expres- 
sion a  trahi  le  législateur  et  a  mal  rendu  sa  pensée.  Pourquoi 
en  effet  a-t-on  exigé  ce  voyage  de  trente  jours  ?  si  ce  n'est  poQT 
donner  au  créancier  le  temps  de  se  reconnaître,  et  de  foire  op- 
position, s'il  y  a  lieu  ?  Il  existe,  a  t-on  dit  lors  de  la  discussion 
de  la  loi,  des  ports  tellement  rapprochés,  que  la  disposition 
pourrait  devenir  un  moyen  de  fraude,  en  donnant  trop  de  faci- 
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lés  pour  éteindre  les  prifil^;es,  si  on  n'assignait  une  dorée 
iminuin»  ao  voyage,  Observation  de  M.  Carveiio,  Locré,  op. 
^•>  P^  27.  Ce  qoi  résoite  de  li  c'est  qae  le  voyage  doit  avoir 
me  dorée  minimum  de  trente  joars,c'est-ft-dire  qoe  les  créan- 
ciers doivent  avoir  dans  toos  les  cas  trente  joors  poor  faire  op- 
position et  saov^arder  leors  droits,  mais  c'est  toot  ;  qoe  le  dé- 
U  se  soit  écoolé  toot  entier  en  mer,  00  qo'il  en  ait  été  passé 
«ne  partie  an  port  de  destination  et  même  dans  le  trajet  de  re- 
tour, cela  importe  peo.  En  d'aotres  termes,  ce  qoe  la  loi  a 
^Q  empêcher,  c'est  qoe  l'arrivée  ao  port  de  destination  étei- 
gnit de  plein  droit  les  privilèges,  alors  même  qo'il  se  serait 
éeoalé  moins  de  trente  joors  après  le  départ  ;  mais  one  fois  qoe 
b  délai  y  est,  la  loi  est  satisfaite,  qoe  ce  délai  se  soit  écoolé 
>vaot  00  après  l'arrivée.  Et  ce  qoi  proove  bien  qoe  telle  est  la 
pensée  do  l^slateor,  c'est-à-dire  qoe  voyage  et  navigation 
Xtot  ici  deox  termes  différents,  c'est  qo'on  membre  ayant  pro- 
mise de  dire  qo'il  y  aora  voyage  en  mer  tootes  les  fois  qoe  la 
Navigation  aora  doré  plos  de  trente  joors,  sa  motion  fut  reje- 
tte, parce  qoe  «  ce  terme  eût  été  trop  long  poor  le  cabotage  en 
temps  de  paix.  »(Locré,  ibid.)  c'est-à-dire  parce  qo'en  matière 
de  cabotage,  la  navigation  n'est  jamais  de  trente  joors,  et  par 
oiMiséqoent  l'extinction  des  privilèges  serait  devenoe  impossi- 
iie.  En  ce  sens,  Dofoor,  n^  452  et  sq.  ;  Marseille,  1 0  mars 
«SaOf/.if.  22,1;  248);  Rennes,  24  décembre  1858  (ibid. 
37,  2,  49)  —  contr.  Pardessos,  ni,  n*  950  ;  Boolay-Paty,  i,  p. 
I«5  ;  Dageville,  n,  p.  48  ;  Alaozet,  m,  n*  1074, 

Tootefois  noos  ne  saorions  aller  plos  loin  dans  le  sens  de  ce 
tjstème,  et  admettre  avec  Dofoor,  n®'  457  et  sq.,  qo'il  impor- 
erait  peo  qoe  le  navire  fût  reveno  an  port  de  départ,  avant 
rente  joors,  si  ce  délai  s'est  écoolé  depois.  Ceci  est  tellement 
a  contradiction  avec  la  disposition  de  la  loi,  qo'à  moins  de 
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faire  abstraction  complète  de  l'article  494,  on  ne  petit 
arrêter.  Nous  ajouterons  de  plus  qa*il  n'y  a  pas  mên 
de  décider  ;  lorsque  le  navire  est  absent,  il  importe  pe 
délai  réglementaire  s'écoule  là  ou  ailleurs,  en  mer  ou 
de  destination,  le  seul  fait  de  son  absence  suffisant  pou 
l'attention  des  créanciers.  Mais  si  le  navire  est  revenu 
de  départ  après  une  expédition  de  moins  de  trente  joa 
tour  hâtif  peut  tromper  les  créanciers,  et  leur  donnai 
que  le  navire  n'est  pas  parti,  il  y  aurait  là  une  porte 
toute  espèce  de  fraudes,  et  il  est  heureux  que  le  logis 
soit  pas  allé  jusque-là. 

Telle  est  cette  première  situation.  Mais  la  loi,  me 
au  voyage  ordinaire,  en  prévoit  une  seconde,  c'est  ce 
navire  ne  toucherait  à  aucun  autre  port  que  celui  d 
ce  qui  aurait  pu  arriver  autrefois  pour  les  armemi 
course,  ce  qui  arrivera  encore  aujourd'hui  pour  les  ej 
faites  en  vue  de  la  pêche.  Dans  ce  cas  le  délai  est  aug 
moitié,  et  les  privilèges  ne  sont  éteints  que  lorsqu'il  s' 
soixante  jours  au  moins  entre  la  sortie  du  navire  et  s 
au  port  de  départ.  Il  y  avait  ici  en  effet  une  raison 
nante  pour  proroger  les  délais,  c'est  que  le  navire  n'a 
ché  nulle  part,  il  n'y  a  eu  aucune  formalité  d'entrée 
tie,  de  rapport  du  capitaine,  de  consignation  rempl 
conséquent  rien  n'a  pu  mettre  les  tiers  sur  la  voie  di 
ment  de  propriété.  Il  va  sans  dire,  en  vertu  des  e? 
précédentes,  qu'il  faudrait  appliquer  la  même  solutio 
d'entrée  dans  un  port  de  relâche  ou  d'échelle  [*) . 


{*)  Il  y  a  bien  eu  ici  les  mêmes  formalités  remplies,  mi 
peuvent  avoir  la  signification  et  la  force  de  rellps  qni  l'aor 
)H)rt  du  reste  ;  suprà  p   1*73. 


t 
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^stn^aixTopgiesdeki^oovs;  id  h  loi  ne  poiiTÛt  so- 
li^dob»  reitmctioo  du  priv3qse  i  rarrifée  an  {ml  d«  reste, 
or  cesvojfiges  se  faisaiit  ides  distances  très-grandes  et  très- 
lontttDes,  c'aurait  été  beancooptrop  reculer  Tépoqnede  lalibé- 
liliQB  du  ufire  ;  la  loi  a  donc  âabli  id  im  dâai  de  sùiante 
JMn»eoiiiiiedaiisle  cas  précédent,  et  a  décidé  que  les  priri- 
%es  seraîe&t  éteints  knqœ  le  bitiment  aurait  na?igaéplas 
éesoixante  jours  sans  opposition  des  créanciers.  Hais  il  ne  faut 
ps  onbEer  qne  c'est  i  titre  de  bTenr  que  cela  a  été  accordé, 
f 00  la  conséquence  que  si  le  nafire  accomplissait  son  loyage 
en  moins  de"  trente  Jours,  ce  qui  arriTera  souvent,  étant  don- 
nées, d'une  part,  la  détermination  nouTdle  des  Tojages  au 
kmg  cours  (art.  377  Cod.  Com.,  modifié  par  la  loi  du  1i  juin 
1854],  et  d'autre  part  la  vitesse  de  {dus  en  plus  grande  des  ba- 
tanx  à  vapeur,  et  même  des  bâtiments  à  Toile,  il  fondrait  lui 
appliquer,  par  identité  de  motifs,  la  disposition  du  premier  ali- 
Béadel'article  194.  Le  contraire  serait  un  contre-sens  tel,  il 
frodurait  une  anomabe  si  choquante,  qu'on  ne  peut  véritable- 
Mit  s'y  arrêter.  Ea  ce  sens,  Bédarride,  n®  1 50  ;  voy.  cepen- 
dant Dnfour,  n*"  488. 

B.  Il  faut  que  le  voyage  soit  fait  sous  le  mime  nom  et  aux 

fitiptes  du  houmI  acquéreur. — La  loi  n'a  pas  défini  ce  qu'elle 

I  étendait  par  là  ;  mais  les  précédents  historiques  ne  laissent  au- 

r   C8Q  doute  sur  le  sens  de  sa  disp6sition.  \fè  andens  r^ements, 

1   dans  le  but  que  l'on  sait,  [vid.  supra  p.  65)  avaient  imposé  à 

Tacquéreur  d'un  navire  l'obligation  de  déclarer  sa  propriété  au 

greflk  du  tribunal  de  l'amirauté.  Règlement  de  Strasbourg  du 

U  octob.  4  684 ,  Ord.  liv.  i,  tit.  nr,  art.  7.  Règlement  du  4  *  mars 

n46,  art.  41,  Ord.  du  48  juin '4  71 7.  De  cette  pratique  la  doc» 

trine  d'alors  avait  tiré  cette  conséquence,  que  le  tranfert  de 

propriété  n'existait  par  rapport  aux  tiers  intéressés  qu'à  lacon- 

CI—  12 


I 


178  DROIT    MARiraiE. 


dition  que  la  formalité  dont  s'agit  eût  été  accomplie  ;  et  eo  œ 
qui  concerne  plus  particulièrement  notre  qnestioiiy  Yalin  disait 
que  :  «  Pour  purger  les  dettes  de  son  vendeur,  il  fallait  ni- 
eessairement  qw  l'acquéreur  fit  faire  un  voyage  au  naiMfi 
sous  son  nom  et  à  ses  risques  ;  qu'à  cette  fin  il  nicLARÀT  pai 

UN  ACTE  AU  GREFFE  DE  l'aMIRAUTÂ  QUE  LE  NATIRB  LUI  APPARTI- 
NAIT  COHUE  l'aVAPCT  ACQUIS,  ET  QU'eN  GONSÂQUENGE  IL  PRIT  LIS 

EXPÉDITIONS  DU  NAVIRE  SOUS  SON  NOM  (Valin,  SOT  Tarticle  % 
titre  X,  livre  ii  de  l'Ordonnance,  page  603.  Voy.  aussi  pages 
405  et  606) .  4insi  à  cette  époqae  il  fallait  deox  choses  pour 
que  le  navire  fût  censé  avoir  fait  un  voyage  sous  le  nom  et  au 
risques  de  l'acquérenr  :  1  ^  la  déclaration  au  greffe  relative  à  h  j 
transmission  de  propriété  ;  2^  la  prise  des  expéditions  au  nom 
du  nouveau  propriétaire  H-  Il  y  avait  donc  là  quelque  chose  de 
parfaitement  précis,  qui  n'était  pas  susceptiUe  de  plus  ou  de 
moins. 

Le  Code  a-t-il  rompu  avec  ces  traditions  ?  La  chose  ne  serait  j 
possible  que  si  la  double  formalité  dont  s'agit  n'existait  plos, 
Or  bien  au  contraire,  la  loi  de  vendémiaire  an  ii  (art.  9, 10  et 
1 7]  a  consacré  de  nouveau  la  pratique  de  l'ancien  droit  toor  < 
chant  la  déclaration  de  propriété  ou  plutôt  la  transcription  des 
actes  de  vente,  en  substituant  simplement  l'administration  des 
Douanes  au  greffe  de  l'amirauté,  et  quant  au  congé  il  existe 
également  et  dans  les  mêmes  conditions  que  par  le  passé  (Voy. 
supra  p.  60  texte  et  note  10).  Qu'est-ce  à  dire,  si  ce  n'est  ([Qe 


(*)  Gela  ne  veut  pas  dire  que  les  expéditions  dussent  contenir  le  nom 
de  l'acquéreur,  car  le  congé  qui,  qaant  an  navire,  les  rôsome  tout»,  ne 
portait  que  le  nom  du  capitaine  /t)rd.  liv.  8,  tit.  x,  art.  3/  Il  en  est  de 
môme  aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  u.  Gela  signifie  seulement  que  les  expéditions  devaient  et  doivent  en* 
oore  être  demandées  au  nom  du  nouveau  propriétaire. 
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ks  dioces  doifeot  être  entendues  anjonrd'hni  comme  dles  Té- 
tûenl  antrefiMS,  et  que,  ionqae  le  Code  exige  que  le  royage  se 
fnw  soQsle  nom  et  anx  risques  da  nouvel acqnérear, il  donneà 
oes  mots,  assez  fagœs  par  eox-mêmes,  le  sens  qu'on  lui  donnait 
avant  lui,  sens  quia  été  indiqué  dans  les  travaux  préparatoires 
en-mimes  (Yoy.  ObsenxUiani  des  trUmn.  sur  le  projet  de  Co- 
te de  Ccm.,  t.  n.  i^  part.,  p.  452,  et  2^  part.,  p.  343).  Et 
telle  paraît  être  la  donnée  à  laquelle  s'est  arrêtée  la  jurispru- 
dnce.  5k;  Aix,  22  décembre  4824  (/.  M.  6,  41);  MarseUle,  25 
W1855  (iMd.23,  4,  184);  Marseille,  18  août  1 862  (i6ûf. 
4862, 1,  284);  Gass.  3  février  1863  et  16  mars  1864  (D.  P. 
(863,1, 289  ;  1864,  4, 161,  et  /.  M.  1863,  2,.  195  ;  1863, 
i^  7).  Voyez  aussi  Dufour,  n^  367  et  ^9.,  où  la  question  se 
tronie  très-longuement  et  très-soigneusement  étudiée  ;  Cau- 
Qont,  op.  cU.  v^  iVaotre,  n*  42  §  4. 

C.  //  faui  enfin  fiie  le  voyage  soU  effectué  sans  opposi* 
lion  des  créanciers.  —  Ceci  soulève  la  triple  question  de  sa- 
^ir  :  l.^*  quels  sont  les  créanciers  qui  peuvent  faire  opposition; 
2*  sous  queUe  forme  cette  opposition  doit  être  faite  ;  3^  quelles 
tt  sont  les  effets  ou  les  conséquences. 

Sur  le  premier  point,  le  doute  ne  me  paraît  pas  possible  ;  ce 
wt  tous  les  créanciers  antérieurs  à  la  mutation  en  douane ^ 
^  c'est-à^ire  a  la  transcription  de  l'acte  de  vente  sur  les  registres 
de  l'administration  des  douanes,  mais  rien  que  ceux-là  ;  tous 
les  créanciers,  dis-je,  antérieurs  à  la  mutation  en  douane,  c'est- 
i-dire  même  ceux  postérieurs  à  la  vente,  car  le  contrat,  tant 
fo'il  n*est  pas  transcrit,  ne  peut  pas,  en  principe,  leur  être  op- 
posé et  cela  de  quelque  nature  que  soit  leur  titre,  n'importe 
comment  il  soit  consteté,  car  il  ne  s'agit  ici  ni  d'une  saisie 
airSt  ni  d'une  saisie  exécution  i  mais  d'une  simple  mesure 
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conservatoire;  rien  que  eenx-là  seak.  sinon  lei  oéuidan 
postérieurs  se  troaveraient  avoir  aoqois  m  droit  s  iion  do- 
mino. En  ce  senst  Dnfonr^  n^  388,  £16  et  $q.i  Bédirri- 
de,  I,  n®  163  ;  Caumont»  ^nd.  n®  4S  ;  —  «a  tene  eoBtraireB, 
mais  divers,  Ddvinoonrlt  Imtituioi  cofnmefcûrfat,!.  n»  p.lM, 
note  4  ;  Pardessoi«  m,  n®  950  ;  Dagevilleu  ii,  p»  66  ;  ibnual, 
m,  n""  1078  ;  DaUoz,  RépeH.  v»  Droit  maritiw^,  n^"  Mi . 

La  seconde  question  «'est  pas  non  pins  soaoeptible  de  Imd 
grandes  difficultés.  Le  délai  résulte  virtaèlleaeiit  de  h  dispo- 
sition de  Tarticle  194,  qui  après  «voir  indiqué  h  dorée  qte 
doit  avoir  ie  voyage  à  Tefiet  de  purger  les  privilèges,  ajoute,  et 
sans  réclamation  des  créanciers^  ce  qui  implique  par  cela 
même  que  ceux^  ont  tout  ce  temps  pour  pratiquer  leur  op- 
position. Quant  à  la  forme>  elle  peut  être  celle  de  tout  acte  jt* 
diciaire  ou  extra-judiciaire  ;  à  fortiori  l'opposition  résaltarait- 
elle  d'une  saisie  pratiquée,  aux  termes  des  articles  197  etig. 
En  ce  dernier  sens,  Bordeaux,  5  juillet  1870  (D.  P.  1871,  2i 
138). 

J'arrive  aux  conséquences  ou  effets.  L'effet  immédiat  est  de 
conserver  le  droit  des  créanciers,  c'est-à-dire  d'empêcher  la 
perte  ou  l'extinction  du  privilège.  Hais  oe  n'est  là  qu'un  efet 
provisoire,  qui  a  besoin  pour  se  maintenir  d'être  suivi  d'antre^ 
actes  ;  sans  quoi,  au  moyen  d'une  simple  opposition  le  droit  d6 
suite  se  prolongerait  indéfiniment,  ce  qui  serait  contraire  à  Ui  * 
pensée  du  législateur*  Il  faut  qu'il  s'ensuive  une  action  en  jiiS' 
tice  ;  mais  laquelle  ?  Yalin  tenait  autrefois  qu'il  m  pouvait 
s'agir  que  d'une  action  ret?ocatoire,  fondée  sur  ce  que  l'aohO' 
teur  ne  peut  acquérir  le  navire  au  préjudice  des  créanciers 
(Yalin,  1. 1,  p.  603).  En  ce  sens  aussi;  Boulay-f  aty.  1. 1,  p.168. 
Mais  c'est-là  une  fausse  idée  ;  l'acheteur  ne  peut  pas  être  ré* 
puté  avoir  acquis  le  navire  au  préjudice  des  aéanciersg  du  iMh 
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4|tt*ariequerlwisfraiide(an1167God.  Cit.).  Ce  q[U*U 
peii  p»  lyn,  ak»  que  les  prifiléges  ne  s(mt  pas  purgés 
c*«t  de  payer  à  d^antres  qu'à  en  ;  mais  en  dehors  de 
oèta  h  Tente  esl  inatlaqaaUe.  D  semblerait  donc  résulter  de 
ceci,  qee  racdoii  des  créanciers  ne  peat  aToir  d'antre  but  qae 
Cobliger  l'achetenr  a  paya*,  sanf  à  provoquer  une  distribution 
entre  en  s'fly  a  lira;  et  tdle  paraît  être  l'oinnion  de  M.  Bé- 
èuride,  n*  451.  C'est  encore  une  erreur  ;  l'opposition,  avons- 
aoei  dit»  consenre  le  fnrifilége  ;  et  quelle  est  la  conséquence  de 
toit  çrifil^,  comme  de  toute  hypothèque»  de  tout  droit  de 
siite  ai  un  mot  T  C'est  le  droit  de  contraindre  le  tiers  acqué- 
reur i  dâaisser  on  à  payer,  aui  tolvt  oui  lingue.  C'est  vaine- 
neotqu'cm  répondrait  comme  Yalin,  qu'il  s'agit  id  d'un  privi- 
lège sur  meuUe,  et  non  d'une  hypothèque»  car  le  privil^»  à 
riostar  de  l'hypothèque»  comporte  id  un  droit  de  suite  caracté- 
risé. L'action  qui  compétent  donc  au  créancier»  sera  Y  action  en 
aiaissemeniy  régie  par  les  art.  SI  69  et  sq.  du  Code  Civil.  Ced 
était  déjà  forcé  sous  Tempire  pur  et  simple  du  Code  de  Com- 
merce; à  fortiori  en  serait-il  de  même  aujourd'hui»  depuis  la 
kH  de  1 874  sur  l'hypothèque  maritime,  et  en  vertu  de  l'artide 
(8  de  cette  loi.  Evidemment  les  privilèges  ne  sauraient  sous  ce 
report  se  gouverner  par  d'antres  règles  que  les  hypothèques; 
«id.  in/ra  pour  les  détaik.  En  ce  sens,  Dufour,  n^  395  et  sq.; 
Caunont»  op.  et  loc.  cit.  ;  Alauzet»  n^  1 073. 

N.  B.  —  L'artide  1 93  renvoie  de  plus»  en  ce  qui  concerne 
notre  matière»  aux  modes  généraux  d'extinction  des  obliga- 
tions, ce  qui  veut  dire  :  1  ^  que  l'extinction  de  l'obligation  prin- 
cipale entraîne  du  même  coup  cdie  du  privilège  ou  du  droit 
de  suite  (cpn  art.  2180  Cod.  Civ.);  S^*  que  le  privilège  ou  le 
droit  de  suite  peut  s'éteindre  prindpalement»  et  en  dehors  des 
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deux  modes  spéciaux  que  nous  venons  d'étudier,  parles  moyezy 
du  droit  commun ,  tel  que  la  i^tnanciatitm ,  la  parle  de  F  objet 
grevée  ou  la  prescription.  Nous  n'avons  pas  à  insister  en  priih 
cipe  sur  ces  divers  modes,  qui  ne  présentent  ici  rÎMi  de  heu 
particulier,  et  que  nous  étudierons  du  reste  plus  en  détail,  m- 
fra,  à  propos  de  Y  hypothèque  maritime.  La  seule  observatioD 
que  nous  voulions  faire  a  trait  au  cas  d'extinction  du  priTilege 
par  la  perte  du  navire.  En  l'état  de  la  pratique  générale  des 
assurances,  il  sera  infiniment  rare  dans  ce  cas  que  le  navire  ne 
soit  pas  assuré  ;  ne  devra-t-on  pas  alors,  par  une  espèce  de  su- 
brogation réelle,  transporter  le  privilège  de  la  chose  sur  l'in- 
demnité à  payer  par  l'assureur  T  On  sait  comment  la  question 
est  résolue  en  droit  commun  ;  malgré  quelques  dissidences,  on 
tient,  par  application  de  la  règle,  in  judiciis  singtUaributt 
res  non  sttccedit  in  locum  pretii^  nec  pretium  in  heumrtif 
que  l'indemnité  d'assurance  ne  prend  pas,  au  regard  des  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires,  la  place  de  la  chose  périe, 
En  ce  sens,  Duranlon,  xx,  328,  Troplong,  iv,  890  ;  Poflt, 
II,  n""  698  ;  Aubry  et  Rau,  ii,  n""  292,  texte  et  note  44  ;  Cass. 
28  juin  1834   (Dalloz,  fleper^,  \^  Assurances  terrtstreSt^'^ 
84);  Grenoble,  â7  février,  4834  [ibid.);  Orléans,  5  mars  1855 
(D.  P.  4855,  2,  344);  Cass.  20  décembre  4859  [ibid.  4860, 1, 
68);  Cass.  34  décembre  4862  (ibid.  4862,  4,  423);  DoQai,3 
janvier  4873  (/.  P.  4873, 1107).  En  ce  qui  concerne  noire 
matière  la  question  avait  aulrefois  divisé  Yalin  et  Emérigon. 
Le  premier  admettait  sans  difficulté  que  le  privilège  devait  se 
reporter  de  la  chose  sur  Tindemnité  d'assurance,  qui,  d'après 
lui,  en  était  la  représentation  naturelle  et  forcée  (Yalin,  sar 
l'article  3,  titre  xii,  liv.  i  de  l'Ord.,  t.  i,  p.  316).  Emérigon 
argumentait  en  sens  contraire  de  l'absence  d'une  loi  fornieUe, 
et  de  la  règle  nemo  in  reparticulariprécitéo.  (Emérigon,  Con- 
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Ce  o'eftt  que  dans  Ton  et  Taatre  de  ces  deux  cas,  que 
k  Diîire  est  a£franchi  des  droits  ou  privilèges  des  créan- 
cien  antérieurs,  entre  les  mains  du  propriétaire  uou- 
rao,  par  adjudication  ou  par  vente  tractative. 

Maintenant  &«t-il  se  demander  pourquoi,  par  suite 

de  la  vente  judiciaire,  ou  du  voyage  fait  sous  le  nom 

de  l'acquéreur ,  le  navire  échappera  ainsi  à  l'action 

des  créanciers  du  précédent  propriétaire^  môme  les 

[    plu  privilégiés  7 
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trots  à  la  grosse,  chap.  xn.  sect.  7,  t.  n,  p.  585  et  sq.).  La 
controverse  s'était  continuée  sous  l'empire  du  Code,  et  tandis 
qne  la  généralité  des  auteurs,  s'inspirant  de  la  décision  d'Emé- 
rigon  repoussait  le  transfert  du  pnvilége  sur  Tindemnité  d'as^ 
sorance  (en  ce  sens,  DeWincourt,  t.  ii.  p.  187  ;  Boulay-Paty, 
tu,  p.  433  eisq.\  Dageville,  t.  ii,  p.  25;  Yincens,  t.i,p.  122, 
'  note  1  ;  Bédarride,  n""  liO  ;  Alauzet,  n^"  1070),  Dufour  soute- 
[  *  naît  très-nettement  le  contraire,  avec  des  distinctions  cepen- 
i  dant,  1. 1,  n^'  261  et  sq.  La  jurisprudence  elle-même  dans  les 
qaelqnes  cas  où  elle  avait  statué  sur  la  question,  s'était  parta- 
gée. Cpr.  en  sens  divers,  Aix,  26  mai  1818  (/.  M.  2, 1 ,  213); 
larseille,  10  juiUet  1821  [ibid.  3, 1, 133);  Bordeaux,  28  jan- 
'^er  4839  (D.  P.  1839,  2. 142);  Paris,  13  janvier  1845  (/.  M, 
Si,  2,  30);  MarseiUe,  5  juin  1863  [ibid.  1863, 1, 169).  Quoi 
ÇQ'il  en  soit,  cette  question  n'existe  plus  aujourd'hui  ;  la  loi  de 
'S7i  l'a  tranchée  eu  accordant  par  son  article  17  la  subroga- 
^on  ;  h  bien  que  cette  dispositition  ne  statue  qu'en  vue  des 
<^^ciers  hypothécaires,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  doive 
P^  identité  de  motifs  s'appliquer  aux  créanciers  privilégiés. 
V-  loi  du  28  mai  1858,  art.  7. 
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C'est  qae  les  forinay tés  à  acoottipiir  pow  It  âairie 
la  vente  en  jiislicei  on  les  fonnes  qoe  Faoqairear 
remplir  pour  on  voyage  sons  son  nom  et  k  ses  risqt» 
donnent  à  la  mutation  une  publicité  on  orte  notorii 
suffisante  pour  avertir  tous  les  intéressés  et  les  metl 
en  demeure  d'exercer  leurs  droits,  et  qu'il  iaol  bien  c 
fin  que  la  propriété  arrive  franche  et  libre  sur  la  U 
de  quelqu'un* 


Telle  était  en  ce  qai  concerne  le  premier  principe,  c'est- 
dire  la  règle  de  Tarticle  2419  Cod.  Civ.,  la  dérogation  que 
Code  de  Commerce  avait  introdaite  au  droit  commun.  On  s 
que  nous  n'en  sommes  plas  là  aujourd'hui,  et  que  par  la  ne 
velle  loi  du  40  décembre  4874,  swr  l'hypothèque  maritia 
le  législateur  est  allé  plus  avant  encore  dans  cette  voie  de  l'as 
milation  des  navires  aux  immeubles  ;  en  permettant  l'hypotl 
que  des  navires,  et  en  donnant  à  cette  hypothèque  ses  efi 
ordinaires,  il  a  porté  une  dernière  atteinte  à  la  règle  de  l'art 
21 1 9,  de  telle  sorte  qu'à  ce  point  de  vue,  le  navire  n'est  me 
plus  un  bien  mixte,  un  meuble-immeuble,  comme  on  Tap 
lait  autrefois,  il  est  devenu  immeuble  à  peu  près  complètemi 
Cpr.  supra  p.  86,  note  32. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'indiquer  à  quelle  pensée 
législateur  a  obéi  en  faisant  cette  grande  innovation,  e 
quels  besoins  il  a  voulu  pourvoir.  La  loi  du  19  mai  1866 
instant  abrogée  par  celle  du  30  janvier  1 872  mais  définit! 
ment  rétablie  par  celle  du  31  mai  1 873,  vide  supra  p.  65  note 
en  abolissant  les  surtaxes  de  pavillon,  avait  complètement 
difié,  et  jusqu'à  un  certain  point,  aggravé  les  conditions  d'e 
tence  et  de  fonctionnement  de  la  marine  marchande  nations 
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c'était  désormais  la  libre  cobénrrelice  avedtoasf  âes  dangers. 
De  là  pour  les  armateurs  français  la  nécessité  de  renouveler  à 
bref  délai  leur  oatiHage,  de  transformer  leur  matériel,  dé  latter 
enfin  de  confortable,  de  vitesse  et  de  bon  marché  avec  les  na- 
Tires  des  antres  nations.  Ponr  cela  le  secours  de  capitaux 
étrangers  pouvait  être  nécessaire  ;  en  dehors  même  des  Cotn- 
pagaies  puissantes,  disposant  de  ressources  considérables,  il 
était  indispensable.  Hais  comment  attirer  ces  capitaux  vers 
l'iodustrie  maritime  T  Quelles  garanties  leur  donner  en  retour  ? 
Le  Code  de  Commerce  n'en  offrait  in  terminis  qu'une,  c'est  le 
prêt  à  la  grosse  avec  le  privilège  qui  en  est  la  conséquence  (art. 
f  9f  9®);  mais  outre  que  le  capitaliste  peut  ne  pas  Vouloir  courir 
les  chances  de  la  navigation,  le  prêt  est  dans  ce  cas  contracté  à 
lui  tau  si  onéreux,  qu'il  devient  une  cause  de  ruine  pour  l'em- 
pnutenr  ;  il  y  a  longtemps  que  Yalin  en  a  fait  l'observation 
(t.  n,  p.  26,  sur  l'article  48,  tit.  v,liv.  m  de  l'Ord.)!*).  La  prati- 
que ayait  bien  essayé  d'un  autre  expédient,  qui  était  le  prêt  sur 
gage  ou  nantissement^  et  comme  le  navire,  par  sa  destination 
même,  se  refuse  à  une  remise  matérielle,  elle  réalisait  ce  nan- 
ti^ment,  soit  par  une  inscription  sur  l'acte  de  francisation, 
soit  par  le  moyen  et  en  la  forme  d'une  vente  simulée  ;  mais  le 
premier  de  ces  modes  constituai  tune  violation  complète  de  la  loi, 
^  le  créancier  ne  possède  en  aucune  façon,  ni  par  lui  ni  par 
lin  autre  le  navire  (^  ;  le  second  n'atteignait  pas  mieux  le  but ,  car 
'^  contrats  doivent  être  appréciés  d'après  ce  qu'ils  sont,  et  non 

(*)  Le  prât  à  la  grosse  ne  correspond  à  ane  véritable  nécessité  qao 
lorsqu'il  est  contracté  en  cours  de  voyage,  pour  les  besoins  da  navire  ; 
^^  ne  croyons  pas  dans  ce  cas  que  le  prêt  hypothécaire  paisse  le  sap- 
PJ^Qter,  car  le  capitaliste,  donnant  son  argent  dans  des  conditions  maté- 
vilement  défavorables,  ayant  affaire  à  an  débiteur  qu'il  ne  reverra  plus 
^^  ^u'il  faudra  peat-ôtro  poursuivre  à  des  distances  très-grandes,  n'a  pu 
^er  qu'à  la  perspective  d'un  fort  gain. 

(**)  Voyei  suprài  p.  434  et  i^. 
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d'après  ce  qu'ils  ont  l'air  d'être,  et  de  plus  ils  exposaifint  le  oén- 
cier,  dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  aux  plus  graves  dangen. 
Sor  tout  cela  vide  supra,  loc.  cU. 

C'est  en  cet  état  que  la  question  s'est  présentée  une  pro- 
mière  fois  au  législateur  de  1 865,  dans  sa  refonte  génârale  di 
livre  II  du  Code  de  Commerce,  et  ensuite  à  celai  de  1 874,  en 
ce  qui  touche  plus  particulièrement  la  création  de  rhypothèqie 
maritime.  Divers  procédés  s'ofi&*aient  à  ses  méditations  ^  à  son 
libre  choix.  Il  y  avait  d'abord  le  système  italien  qui  fait  dn  na- 
vire une  véritable  marchandise,  qui  le  rend  mobilisaUe  comne 
elle,  et  permet  dès  lors  de  consentir  sur  lui  un  véritaUe  nan- 

ê 

tissement,  au  moyen  d'une  transcription  sur  les  rostres  do 
département  maritime  oii  le  navire  est  immatriculé,  transcrip- 
tion équivalent  pour  le  créancier  à  une  possession  fictive  (Code 
de  Commerce  italien,  art.  194, 495  et  287).  Mais  œ  système 
heurtait  trop  ouvertement,  non  seulement  les  principes  reços, 
mais  la  nature  des  choses  pour  avoir  chance  d'être  adopléH.  Il 
y  a  longtemps  que  Yalin,  avec  sa  rectitude  et  son  bon  sens  ordi- 
naire, a  dit  que  le  navire  n'est  pas  un  effet  négociable  comtnt 
une  lettre  de  change^  ime  facture  de  marchandises^  un  hilUi 
à  ordre,  et  qu'en  qualité'  de  meuble  corporel  il  convenait 
qu'il  ne  pût  efficacement  changer  de  maître  que  par  une  in- 
dition  réelle  et  sensible,  ou  quelque  chose  d'équivalent  (Ya- 
lin, sur  l'article  2,  tit.  x,  liv.  18  de  TOrd.,  1. 1,  p.  603).  Ces 
raisons  ont  été  présentes  à  l'esprit  du  législateur,  comme  le 
prouve  le  rapport  qui  a  précédé  (voir  Journal  officiel  des  24  rt 
27  avril  1874)  et  elles  ont  prévalu. 

On  pouvait  d'un  autre  côté,  comme  le  Code  de  Commerce 
allemand,  repu  ter  purement  et  simplement  le  navire  immeuble^ 


(*)  Ce  système  a  cependant  ses  partisans.  Voyez  dans  la  Revue  prali-^ 
que,  t.  XXXIX,  p.  5  et  sq.^  un  intéressant  article  de  M.  Morel. 
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^▼ec  toates  les  conséquence  attachées  à  cette  nouvelle  qualifica- 
ÎQD.  Ceci  a  paru  sans  doute  encore  exagéré,  un  pareil  système 
îQeflet  fausse,  non  moins  que  le  système  italien,  quoique  à 
'inverse  de  celui-ci,  la  nature  des  choses  (ce  sont  les  exprès- 
ioos  da  rapport]  et  conduit  à  des  applications  inadmissibles. 
)o  a  donc  été  amené  à  uue  résolution  intermédiaire  ;  c'est  tout 
n  conservant  en  prindpe  au  navire  sa  qualité  de  meuble,  de 
e  considérer  exceptionnellement  comme  immeuble  par  rapport 
lia  rè^e  de  l'article  8419,  et  par  conséquent  de  permettre 
[oant  à  lui  la  constitution  d'une  hypothèque.  C'est  le  système 
inglais  du  mort-gage^  introduit  en  Angleterre,  en  4  854  par  un 
mU  ou  loi  particulière  intitulée  Marchant  shipping  aet  ;  c'était 
uimême  temps,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  sur  quelques  points  le  sys- 
ème  du  vieux  Droit  fran^is,  ainsi  que  le  prouve  le  passage  si 
^enx,  cité  supra  p.  8inote  ^,  de  Cleirac.  Ce  parti  avait  donc 
'avantage  de  ne  pas  trop  contrarier  les  idées  reçues,  de  se  soû- 
ler avec  assez  de  facilité  aux  dispositions  existantes  de  nos  Co- 
ks,  en  même  temps  qu'il  était  suffisant  pour  parer  à  toutes  les 
nécessités  de  l'avenir.  Nous  croyons  donc  que  le  législateur  a 
Bgement  fait  en  l'adoptant,  et  en  le  préférant  à  d'autres  plus 
^chés. 

Tel  est  en  deux  mots  l'historique  de  cette  question  ;  nous 
Qavoos  plus  maintenant  qu'à  entrer  dans  l'étude  de  la  loi  ;  et 
'^  ^  examiner  dans  ses  détails  les  plus  intéressants  le  mécanis- 
me de  cette  nouvelle  institution. 

^  principe  est  donc  aujourd'hui  que  les  navûres  peuvent 
^''e  hypothéqués  (art.  h^  de  la  loi);  mais  quels  navires î  De 
^^Ile  hypothèque  sont-ils  susceptibles  ?  Comment  cette  hypo- 
^^Qe  peut-elle  être  constituée  î  Par  qui  î  Comment  se  con- 
'^M-eile,  une  fois  constituée?  Quels  en  sont  les  effets?  Quelle 
^^re  enfin  l'influence  de  la  nouvelle  loi  sur  l'application  des 
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règles  du  Code  T  Telles  sont  les  qoestions  multiples  et  diicnn» 
que  comporte  cette  matière»  et  qa'il  faut  reprendre  si  ToaîWt 
avoir  une  idée  exacte  de  l'économie  de  la  nouvelle  UÀé 

I.  Des  navires  qui  peuvent  être  hypothéquée,  ou  mm 
de  rassiète  de  l'hypothèque.  —  Les  données  de  la  loi  peuTent 
sous  ce  rapport  se  résumer  dans  les  quatre  propositions  sniTUh 
tes  ;  4  <*  tous  navires  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque  ; 
2<*  ceux  qui  le  sont  peuvent  être  hypothéqués  en  tout  oa  en 
partie  ;  3®  ils  peuvent  l'être,  avant  comme  après  leur  entier 
achèvement  ;  i<>  l'hypothèque  une  fois  constituée  s*étend  itoos 
les  accessoires  du  navire,  y  compris  Tindemnité  d'assurance,  si 
celui-ci  a  été  assuré. 

§  4 .  —  La  première  proposition  semble  contredite  par  l'ar- 
ticle 1"  qui  dit  d'une  façon  générale  que  les  naoires  sont  m- 
ceptibles  d'hypothèque  ;  mais  outre  qu'en  vertu  des  explica- 
tions fournies  supra  note  6  ceci  ne  devrait  pas  être  étendu  aux 
bâtiments  de  rivière  H,  la  loi  elle-même  a  fait  une  réserve 
pour  les  navires  au-dessous  de  vingt  tonneaux,  art.  29.  Cette 
réserve  s'explique  naturellement  par  le  peu  d'importance.qa'att- 
rait  eu  le  gage,  elle  est  d'ailleurs  conforme  aux  précédents  (art. 
620  Cod.  Proc.  et  207  Cod.  Com.)  vid.  supra  même  note. 

§  2.  —  La  seconde  proposition  mérite  de  nous  arrêter  ai 
vantage,  à  cause  de  la  singularité  qu'elle  présente,  et  des  coi 
séquences  tout-à-fait  insolites  qui  en  découlent.  D'après  les  a 
ticles  3,  4  et  1 8,  l'hypothèque  peut  être  consentie  sur  tout  < 
partie  du  navire.  Il  est  évident  qu'on  a  voulu  permettre  par 
à  ceux  qui  ne  seraient  que  copropriétaires  d'un  navire  de  fai 


(*)  Da  reste  cela  résulte  en  plas  de  toutes  les  données  de  la  loi, 
plus  particulièrement  des  formalités  de  Tinscription,  art,  6  et  sg. 


GBAPlTRB  m.  «^  im  HÀVIRES.  189 

via  partie  66  qa'afi  propriétaire  oniqae  aurait  pu  faire  pour 
tout  et  d'engager,  librement  selon  leurs  besoins,  leurs  parts 
intérêt  (*);  l'exposé  des  motifs  le  dit  textuellement.  H  n'en  est 
is  moins  vrai  que  ceci  crée  une  situation  à  part  ;  en  droit  com- 
lon  l'assodé  {>eut  bien  disposer  de  son  intérêt  dans  une  so- 
été,  en  tant  que  cet  intàrét  donne  droit  à  une  part  aliquote 
28  béaéficee,  mais  il  ne  peut  pas  l'hypothéquer,  car  l'intérêt, 
isi  eat^ddUt  n'a,  même  en  matière  de  sociétés  civiles,  rien 
'immoUlier.  Et,  d'autre  part,  il  lui  est  défendu  d'hypothéquer 
iiectem^t  les  immeubles  de  la  société  (art.  4  860  Cod.  Civ .) 
laFespèce  la  garantie  porte  beaucoup  moins  sur  le  navire  que 
V  la  part  d'intérêt  que  l'associé  y  a,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
n'en  cas  de  non  paiement,  la  loi  ne  donne  en  principe  au 
féancier  que  le  droit  de  saisir  et  faire  vendre  cette  part  (art. 
Sj.  Seulement  le  législateur  confondant  ici  cette  part,  cette 
"^tm  en  quelque  sorte  avec  le  navire  lui-même  (^),  permet  de 
hypothéquer  ;  voilà  en  quoi  réside  la.  nouveauté. 

Qaoi  qu'il  en  soit  voici  quelles  seront,  quant  au  créancier,  les 
onséquences  de  la  situation;  il  ne  pourra  en  principe,  ainsi  que 
unis  venons  de  le  voir,  que  saisir  et  faire  vendre  la  portion  qui 
ni  est  affectée.  Si  cependant  plus  de  la  moitié  du  navire  lui  avait 
^  hypothéquée,  il  pourrait  saisir  et  faire  vendre  le  tout,  les 
utres  copropriétaires  dûment  appelés  (art.  18,  SP^al.)  Ceci 
l'est  qu'une  application  de  la  rc^le  formulée  dans  l'article  220 
^.  Com.,  combinée  avec  l'article  1166  Cod.  Q^. 

Vais  quel  va  être  d'autre  partie  sort  de  son  hypothèque,  dans 


(*)  Sur  la  division  du  navire  en  parts  ou  portions  intellectuelles  ap- 
^  ordinairement  çmraiê,  voir  infrà  le  chapitre  des  Soeiitiê  mari- 
ai. 

[^)  Ce  qui  prouve  entre  parenthèses  ^UQ  la  copropriété  des  navires,  à 
[>poser  qu'elle  constitue  une  société  (Voir  infrà  chap.  sniv.^,  ne  forme 
s  une  personne  morale  distincte  des  membres  qui  la  composent. 
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une  Ucitation  provoquée  par  on  autre  que  par  lui  î  Sous  ce  np- 
port  la  loi  nouvelle  contient  encore  une  dérogation  remarqua- 
ble au  droit  commun.  Dans  tout  les  cas  de  eopropriité,  ditea* 
core  l'art.  4  8,  autres  que  ceux  qui  résultent  d'une  sueeetsim 
ou  de  la  dissolution  d'une  communauté  canjugaU^  par  U- 
rogation  à  r article  88S  du  Code  Civil,  les  hypothèques  ewr 
senties  durqnt  Vindimsion^  par  un  ou  plusieurs  coprofrii' 
taires,  sur  v/ne  portion  de  navire^  continuent  à  stAtisUr 
après  le  partage  ou  la  lieitation.  On  a  compris  en  effet  qa'ap* 
pliquer  ici  l'effet  déclaratif  du  partage,  c'était  tuer  dans  soi 
germe  cette  hypothèque  que  l'on  voulait  créer,  et  dont  on  too- 
lait  faire  un  nouveau  et  puissant  instrument  de  crédit.  Et  d'o 
autre  coté  ce  maintien  de  l'hypothèque  est  sans  danger  pour 
le  tiers  acquéreur,  car  la  garantie  du  créancier  étant  ici  infê- 
rieure  à  la  moitié  du  navire,  celui-ci  ne  peut  faire  vendre  que 
la  portion  qui  lui  est  affectée,  et  non  le  navire  en  son  entier.      \ 

Toutefois  cette  règle  elle-même  devrait  souffiir  exœptioB,  ■] 
pour  le  cas  où  la  copropriété  proviendrait  d'une  succession 
ou  de  la  dissolution  d'une  communauté  conjugale,  car  il  y  a  ici 
mêmes  raisons  qu'en  droit  commun.  Mais  la  lieitation  ne  doit- 
elle  pas  au  moins  avoir  les  mêmes  effets  que  certaines  ventes 
solennelles  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé  (p.  468),  et  entraîner 
V extinction  des  hypothèques,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  suite  ?  Il  résulte  sous  ce  rapport  de  la  disposition 
fmale  du  même  article,  qu'une  distinction  doit  être  faite  suivant  ' 
que  la  lieitation  sera  ou  ne  sera  pas  faite  dans  la  forme  des  a^ 
ticles  201  et  sq.  du  Code  de  commerce  :  dans  le  premier  cas 
l'hypothèque  est  purgée,  et  le  droit  de  préférence  transporté  de 
la  chose  sur  le  prix  ;  dans  le  second,  il  n'en  est  plus  ainsi,  et  le 
droit  réel  subsiste  dans  son  intégrité. 

Seulement,  le  difficile  sera  de  savoir  dans  quel  cas  la  licita^^ 
tion  devra  ou  ne  devra  pas  être  poursuivie  en  la  forme  des  arti^ 


CHAPITRE  m.  —  DBS  NAVIRES.  191 

Si  tq.;  nous  croyons  qu'en  principe  elle  est  compléte- 
épendante  de  la  procédure  des  art.  204  et  sq.  du  Co- 
imerce  ;  cela  résulte  de  trois  textes  législatifs  combi- 
i  du  28  mai  1 858  sur  les  ventes  publiques  de  mar- 
s,  un  décret  du  8  juin  1 864  qui  y  assimile  les  navires ^ 
les  agrès  et  apparaux^  et  une  nouvelle  loi  de  la  mê- 
e  (3  juillet  1 864  )  qui  généralise  cette  procédure  et 
es  hypothèses  nouvelles  l'application  de  la  loi  de  1 858. 
n'a  pas  lieu  dans  ce  cas  devant  le  tribunal  et  sous  la 
ice  d'un  juge  à  ce  commis,  elle  s'effectue  à  la  Bourse 
nistère  d'un  courtier.  Mais  dans  quel  cas  en  sera-t-il 
it  7  C'est  lorsque  la  licitation  aura  été  pratiquée  elle- 
a  suite  d'une  saisie,  par  application  du  2"*®  alinéa  de 
8  ;  dans  ce  cas  elle  n'est  qu'un  mode  de  cette  saisie, 
1  de  la  réaliser,  on  comprend  donc  qu'elle  lui  em- 
3s  formes  de  sa  procédure.  Telle  nous  paraît  être,  en 
e  toute  indication  résultant  des  travaux  préparatoi- 
)\ûe  explication  rationnelle  de  ce  point. 

-  Nous  avons  dit  en  troisième  lieu  que  le  navire  pouvait 
»théqué  avant  comme  après  son  entier  achèvement, 
re  en  d'autres  termes  qu'une  hypothèque  peut  être  cons- 
*  un  navire  en  construction  (art.  8) .  Les  motifs  de  cette 
»n  sont  parfaitement  indiqués  dans  l'ea^po^^de^mo^i/Ir: 
y  est-il  dit,  que  la  construction  des  navires  exige 
les  capitaux  considérables  ;  or  en  mime  temps  ces 
:  se  trouvent  immobilisés  et  improductifs  pendant  le 
us  ou  moins  long  qu* exige  le  travail  de  construC" 
r  suite  on  a  vu  des  armateurs,  après  avoir  consa- 
\ommss  importantes  à  wne  construction  commencée, 
er,  faute  d'argent  ou  de  crédit^  dans  V impossibilité 
ire  continMT.  Cette  situation  préjudiciable  à  tout  le 


19S  imorr  maritimb 

monde,  pourra  du  moin$  être  conjurée  lorsqiiH  ienf^ 
mis  à  cet  armateur  d'affecter  hypothécairement  le  nawf' 
en  constrwtion  qui  peut  représenter  déjà  une  groskde  Mr 
leur.  A  qui  d^ailleurs  V exercice  de  celte  faculté powraitri 
porter  préjudice  î  Les  droits  du  constructeur  et  des  owBrier\ 
s'ils  en  ont,  sont  réglés  et  garantis  par  des  primléges  fi 
priment  VhypothJèque  ;  et  quant  ç,ux  créanciers  ordîmiirei 
loin  que  cette  liberté  4onnée  à  lew^  débiteur  Ifiyr  soit  ew 
traire,  on  peut  dire  qu'elle  leur  sera  plutôt  (^vçntageun 
puisqu'elle  lui  facilitera  le  moyen  de  conti/nvfir  ses  opin 
tions  ou  permettra,  dans  F  hypothèse  la  pluis  mautaist,  t 
retrouver  dans  la  vente  du  navire  terminé  les  capitaux  déj 
absorbés  avant  l'emprunt  et  que  la  vente  à  vil  prix  dun  ne 
vire  inachevé  ne  rendrait  certainement  pas.  Et  le  text 
porte  en  note  :  Si  le  navire  est  construit  à  forfait,  Ifs  avan 
ces  faites  au  fur  et  à  mesure  de-  la  construction,  trouomi^ 
dans  l'hypothèque  des  sûretés  qui  font  atyourd'^ui  compU- 
tement  défaut. 

Cette  dernière  indication,  assez  louche  par  elle-même,  se 
trouve  éclairée  par  un  passage  assez  étendu  du  rapport,  duquel 
il  résulte  que  le  législateur  nouveau  a  complètement  adopté  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui  attribue  dans  ce  c» 
au  constructeur  la  propriété  du  navire  avant  son  entier  achève 
ment.  Voyez  ci-après,  aux  modes  d'acquisition  de  propriété  ifi 
navires. 

Cela  étant,  comment  déterminer  ici  Tobjet  du  gage?  Un  i»^ 
vire  en  construction  est  un  objet  informe  ;  il  ne  réunit  pas  ei^ 
core,  au  moyen  de  l'acte  de  francisation,  les  indications  qui  b 
ront  de  lui  plus  tard,  non  seulement  un  corps  certain,  maisun^ 
personne  civile  (voir  plus  haut  p.  59texteetnote9).Le  légisb 
teur  a  suppléé  à  cela,  en  exigeant  que  la  déclaration  d'hypothè 
que  faite  au  bureau  du  receveur  des  douanes,  indiquât  la  longneai 
de  la  quille  du  navire,  et  approximativement  ses  autres  dimefl 
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lioos,  ainsi  qne  son  port  présamé ,  oa  mentionnât  encore  l'em- 
{ihceiDeot  delà  mise  en  chantier  da  na?ire.  On  avait  même 
proposé d'ajoater  le  nom  du  navire  ;  mais  il  a  été  répondu  que 
JQsqn'i  l'acte  de  francisation  le  navire  n'avait  pas  de  nom,  et 
qœ  l'assignation  d'un  nom  faite  d^avance  pouvait  avoir  des  in- 
ravénients  pour  l'avenir. 

9  4*  —  Enfin»  l'hypothèque  consentie  sur  tout  ou  partie. 
Al  navire,  s'étend,  à  moins  de  convention  contraire,  aux  acces- 
soire^ comme  les  agrès  ou  apparaux,  machines,  etc.  (art.  4],  ou 
sn  produit  de  l'assurance  qui  peut  en  avoir  été  faite  (art.  17). 
Quant  aux  agrès  ou  apparaux,  il  n'y  a  ici  qu'une  application 
te  principes  reçus  touchant  l'unité  ou  l'indivisibilité  du  gage, 
et  sons  ce  rapport  il  nous  suffira  de  renvoyer  aux  explications 
précédemment  données.  Voy.  supra^  p.  54  eisq.  La  disposition 
sctaelle  devrait  donc  être  étendue  à  tous  les  accessoires  dont  il 
a  été  ci-dessus  parlé,  même  à  ceux  qui  n'ont  qu'une  attache 
morale  avec  le  navire,  c^mme  les  munitions  de  bouche  et  de 
|Qerre(Cpr.  art.  2118  et  2133  Cod  civ.).  Mais  la  convention 
contraire  est  ici,  comme  ailleurs,  permise  (art.  31 5  et  334  Cod. 
com.],  et  C'est  ce  qui  se  présentera  lorsque  ces  accessoires  ap- 
pvtiendront  à  ^un  autre  que  le  propriétaire  du  navire,  ou  lors- 
fie  lej)ropriétaire  unique  de  tout  voudra  décomposer  le  gage, 
6t  afin  de  ménager  son  crédit,  n'engager  qu'une  partie  de  la 
chose.  Ce  n'est  pas  là  une  violation:ide  la  règle  générale  de  l'in- 
«lÎTisibilité  de  l'hypothèque,  parce  que,  quant  à  la  partie  grevée, 
ntte  indivisibilité  subsiste,  et  ne  subsistât-elle  plus,  on  peut 
<lire  qu'elle  est  plutôt  de  la  nature  que  de  Y  essence  de  l'hypo- 
^ne.  Yoy.  sur  ce  point  les  intéressantes  explications  de  Pont, 
frivil.  et  Hypoih.,  1. 1,  pag.  321  et  n^»  332. 

La  substitution,  en  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité  du  na- 
^^t  de  l'indemnité  d'assurance  à  la  chose  elle-même,  faisait 

CI  — 13 
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plus  de  difBcnlté  ;  et  nous'avons  va  qa'afant  la  loi  la  doctrine 
et  la  jurispradence  résolvaient  généralement  la  question  en  îm 
contraire,  soit  quant  aux  assurances  terrestres,  soit  quant  aux 
assurances  maritimes.  Voyez  supra  ,  page  82.  Le  légisb- 
teur  nouveau ,  dans  l'intérêt  du  crédit  maritime,  et  en  coQfo^ 
mité  du  reste  d'une  tendance  générale  des  esprits  dans  ces  àa- 
nières  années  (cpr.  la  loi  du  28  mai  1 858  sur  les  MaganM- 
Généraux,  art.  7]  a  admis  la  substitution  (art.  17, 1*  alinéa]; 
mais  il  ne  fout  voir  dans  la  disposition  de  la  loi  ni  plus  ni  moins 
que  ce  qu'il  y  a.  Pas  moins  d'abord,  ainsi  l'article  visant  d'une 
façon  générale  l'hypothèse  de  la  perte  ou  de  Vinnavigabilitéin 
du  navire ,  sa  décision  nous  parait  sans  difficulté  devoir  être 
étendue  à  tous  les  cas  de  sinistre  majeur,  c'est-à-dire  à  tous 
ceux  qui  donnent  ouverture  au  délaissement  (art.  369  Cod. 
com.),  encore  que  l'assuré  opte  pour  l'action  d'avarie,  car 
ceci  n'enlève  rien  au  caractère  légal  du  fait  ;  dans  tons  ces 
cas ,  en  effet  il  y  a  perte  légale.  Mais  il  faudrait  bien  se  gar- 
der d'aller  au-delà  et  étendre  aux  cas  d'avarie  simple  ce  que 
la  loi  a  dit  uniquement  de  la  perte,  et  cela  :  i^  parce  que 
en  cas  d'avarie  il  y  a  dommage  et  non  pas  perte  (article  350 
Cod.  de  com.) ,  c'est-à-dire ,  en  d'autres  termes ,  parce  que 
la  chose  persiste  ici,  quoique  amoindrie  ou  défigurée  ;  2^  parce 
que  le  plus  souvent  l'indemnité  est  employée  dans  ce  cas  à  la 
réparation  du  navire  et  se  confond  en  quelque  sorte  avec  lui 
(cpr.  Dufour,  I,  n«263). 

Ce  point,  du  reste,  est  un  de  ceux  qui  feront  le  plus  diffi- 
culté, lorsque  la  nouvelle  loi  viendra  à  application.  L'art.  17  dit 
bien  que  les  droits  des  créanciers  s'exercent  dans  Tordre  des 
inscriptions  sur  le  produit  des  assurances,  et  comme  consé- 
quence de  ceci  le  texte  ajoute  in  fine,  que  dans  le  cas  preou 
par  le  présent  article,  V inscription  d'hypothèque  vau4  oppO' 
êition  au  paiement  de  l'indemnité  d'assurance.  Mais  comment 


'  CBAPITRB  m.    — -  des"  NAVIRES.  19S 

conrilier  cela  avec  la  pratiqae  des  polices  à  grave  on  au  por- 
ienrl  Placé  entre  la  loi  qui  l'oblige  à  payer  aux  créanciers  hy- 
pothécaires, et  la  police  qui  le  rend  débiteur  direct  du  cession- 
oaire,  comment  se  décidera  l'assureur?  Il  nous  paraît  en  Tétat 
que  c'est  la  disposition  de  l'article  17  qui  doit  être  suivie,  c'est- 
à-dire  que  l'assureur  ne  devra  payer  le  cessionnaire  de  la  po- 
lice que  tout  autant  qu'il  n'existera  pas  d'inscriptions  sur  le  na- 
im.  Ceci  n'a  pas  d'inconvénient  lorsque  la  cession  de  la  police 
n'aura  été  que  la  conséquence  de  la  vente  du  navire,  car  dans  ce 
cas  l'acheteur  prend  simplement  la  place  de  son  vendeur,  et 
n'eu  a  ni  plus  ni  moins  de  droit  que  lui.  Au  contraire,  lors- 
cp*elle  aura  eu  lieu  principalement,  comme  garantie  d'une  obli- 
gsUioQ  contractée,  la  chose  ira  moins  de  soi,  et  nous  ne  nous 
disrimulons  pas  que  la  cessibilité  du  titre,  et  par  conséquent  le 
crédit  commercial  recevra,  de  l'application  même  de  la  loi,  une 
nde  atteinte.  C'est  un  des  points  où  la  loi  est  défectueuse  et 
appelle  une  réformation. 

L'article  1 7  ajoute  que  les  créanciers  inscrits  peuvent  de  plus 
i  Ure  assurer  le  navire  pour  sûreté  de  leurs  avances.  Les  ex- 
plications précédentes  font  ressortir  l'intérêt  (et  il  n'est  pas  le 
teol)  (^  qu'ils  y  ont.  Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  que  mention- 
ner pour  le  moment  ce  point  que  nous  retrouverons  dans  h 
Bttière  des  assurances,  auquel  M.  Cresp  a  consacré  de  lon- 
gies  et  intéressantes  explications,  et  qui  se  trouve  ici  tranché 
(hns  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  pratique,  sinon  le  plus  con- 
tirnie  aux  principes  fcmdamentaux  de  l'assurance. 

0  n  ait  évidant  en  effet  qu'on  crétoder  hypothécaire,  même  le  pre- 
^  ea  date,  n'est  jamais  sûr,  en  l'étal  des  privilèges  qui  grèvent  foreé- 


Mlle  navire,  et  qui  passeront  avant  loi,  d'être  payé  ;  il  a  donc  de  ee 
^  la  inléfél  direct  et  patent  à  fûre  assurer  le  navire  pour  son  compte 
^eatonnom. 
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n.  De  quelle  Hl/potkèqtAe  les  navires  sonPiU  tw 
ou,  autrement  dit,  de  la  nature  de  Vhypothèque. 
encore,  est  très  explicite,  et  l'artide  1"*  porte,  dans 
alinéa,  que  les  navires  ne  peuvent  être  hypothéqués 
convention  des  parties.  Ainsi,  des  trois  sortes  d*h; 
qu'admet  le  droit  commun,  légales,  judiciaires,  a 
nelleSf  la  disposition  n*en  conserve  plus  qu'une,  savo 
tKèque  conventionnelle.  Les  raisons  de  cette  appare 
lie  sont  encore  parfaitement  mises  en  lumière  dans  ï 
motifs.  D*  après  le  projet,  y  est-il  dit,  les  navires  ne  pi 
hypothéqués  que  par  la  convention  des  parties,  ce 
Vhypothique  légale  et  l'hypothèque  judiciaire. 
l'hypothèque  légale,  son  exclusion  s'explique  d' 
Son  existence,  souvent  occulte  (*),  mais  toujours  n 

est  UNE   ENTRAVE   PERMANENTE  AU   CRÉDIT   DE    CEUX 
LA    SUBIR.    Ce    serait   aller   MANIFESTEMENT   CONT 
DU   PROJET   QUE   DE   L*INTRODUIRB   AU    SEIN  DES  RELJ 

RiTiMES.  Pour  ce  qui  est  de  /'hypothèque  judigiairi 
tion  a  d'abord  paru  plus  délicate.  On  s'est  dema 
quoi  la  sentence  du  juge  qui  cot^acre  une  oblige 
existante  n'aurait  pas  la  même  vertu  que  la  c 
fonnelle  des  parties.  Mais  on  remarquera  que  le  b\ 

jet  N*EST  pas  de  donner  de  nouvelles  GARANTIES  A 
CIERS  ORDINAIRES,  MAIS  SURTOUT    DE  FOURNIR  UNE   B 

CRÉDIT  MARITIME.  U hypothèque  sur  le  navirc  cst  uyic 
qui  leur  est  ménagée  pour  les  moments  difficiles 
manquerait  lorsqu'il  en  a  le  plus  besoin,  si  ce  ù 
accordé  à  tous  les  créanciers.  —  D'ailleurs  on  n\ 


(*)  On  sait  que  los  hypothèques  de  la  femme  mariée  et 
jwiil  dispensées  d*in«icriplion.  Art.  Î435  Cod.  civ.  Cpr.  aussi 
mars  1S55  sur  la  Transcription,  art.  8. 
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.ftte  l'hypothèque  judiciaire^  mime  lorsqu'elle  ne  porte  que 
tut  des  immeubles,  engendre^  au  point  de  vue  général,  de 
jram  et  nombreux  inconvénients,  et  qui  en  ont  fait  deman- 
der la  suppression  toutes  les  fois  que  le  sujet  est  revenu  à 
tordre  du  jour  (*).  Il  serait  donc  singulier  de  l^  étendre  à  un 
objet  nouveau,  lorsque  déjà  sa  trop  grande  généralité  sou- 
lètetant  de  critiques.  —  Au  surplus,  une  raison  vient  encore 
ici  ajouter  son  poids  à  ces  considérations.  Le  propriétaire 
^m  tiavire  est  ordinairement  un  commerçant,  soumis  aux 
l(nt  (jui  régissent  le  commerce.  Or,  les  jugements  rendus 
contre  lui  révèlent  clairement  sa  cessation  de  paiements  [**), 
hr  conséquent  ils  ne^  sauraient  conférer  l'hypothèque  au 
profit  de  celui  qui  les  obtient,  sans  devenir,  pour  les  créan- 
citrs  les  plus  ardents,  un  moyen  nouveau,  déjà  fort  i^ité  et 
fort  regrettable  en  matière  d'immeiJfles,  de  renverser  la  loi 
légalité  qui  domine  Vétat  de  faillite  (***). 

Noos  n'avons  rien  à  ajouter  à  ces  observations,  si  ce  n*est  en 
œ  qui  concerne  les  hypothèques  légales,  pour  dire  que  la  dis- 
position de  loi  les  exclut  toutes,  aussi  bien  celles  qui,  par  leur 
rareté,  ne  seraient  pas  une  entrave  permanente  au  crédit, 
comme  l'hypothèque  du  légataire  (art.  1017  Cod.  civ.),  ou  le 
privilège  dégénéré  en  hypothèque  du  copartageant  (art.  21 1 3 
tiid.),  que  les  autres  plus  usuelles,  telles  que  celle  de  la  femme 
mariée,  la  plus  lourde  et  la  plus  gênante  de  toutes.  L*idée  du 


n  Voyez  sur  ce  point  Pont  sur  Vart.  %\tZ  Cod.  civ  ,  t.  4,  n<>  667 

et  «y. 

D  Ceci  est  trop  absolu,  et  la  poursuite  d'un  créancier  peut  avoir  une 
^ate  autre  cause  qae  la  déconfiture  de  son  débiteur,  et  par  conséquent 
^  pas  révéler  une  cessation  de  paiements  qui  n'existe  point. 

i^*)  Il  est  évident  qu*en  présence  de  l'article  446  kfi,  ceci  n'est  pas  à 
^f^iodre.  ce  qui  prouve  que  celte  troisième  raison,  présentée  du  reste 
^  ^ne  façon  accessoire,  n'est  pas  fondée. 
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législateur  a  été  en  effet  de  ne  rien  changer  en  ce  qui 
les  garanties  préexistantes. 

m.  —  Comment  Vhypothèque  sur  navire  petU- 
établie^  ou  de  la  constitution  de  ^hypothèque. 

On  sait  qu'en  matière  civile  Thypothique  ne  peut  < 
blie  que  par  acte  notarié  (art.  21 27  Cod.  cif .]  ;  elle  pe 
ici  en  la  forme  sous  seing-privé  (art.  2] .  Cette  nouvelle 
tion  au  droit  civile  dit  encore  Y  exposé  des  motifs  ^  est  s 
mentmotivée  par  la  nature  commerciale  du  gage  et  de 
ces  qui  le  grèvent;  ce  qui  veut  dire,  en  d'autres  terme 
a  voulu  faciliter  les  prêts  sur  navires;  en  évitant  autant  c 
sible  les  formalités  et  en  économisant  les  frais.  Le  légisb 
même  allé  plus  plus  loin  dans  le  sens  de  cette  idée,  et 
second  alinéa  de  ce  même  article  2 ,  il  a  décidé  qu'ef 
concerne  Pinscription  de  l'hypothèque,  Vacte  soui 
privé  ne  serait  passible  que  du  droit  fixe  de  deux 
Ceci  demande  à  être  bien  compris.  Il  ne  peut,  bien  e 
s*agir  ici  simplement  de  Tacte  constitutif  de  Thypothèi 
cet  acte  ne  contenant  que  Vexécution,  le  complément, 
sommation  d'actes  antérieurs  enregistrés,  n'aurait  été  i 
vertu  de  Tarticle  66  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn, 
qu'à  un  droit  fixe  d'un  franc  (porté  à  deux  par  la  loi  du 
1850,  art.  8,  transformé  en  droit  gradué  par  la  loi  du 
vrier  1 872) .  La  loi  vise  donc  l'acte  de  prêt  lui-même 
généralité,  dans  toutes  ses  parties  en  quelque  sorte  ;  et  c 
suite  de  la  pensée  que  nous  avons  indiquée  plus  haut , 
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res  ;  il  a  été  dit  maintes  et  maintes  fois  dans  la  discussion  que 
la  disposition  actuelle  ne  constituait  qu^un  emprunt  à  une  loi  du 
8  septembre  1830.  Or,  voici  l'article  unique  de  cette  loi  :  Les 
4CTES  DB  PRÊTS  SUT  dépôts  OU  consignatiofis  de  marehandi- 
sti,  fonds  piAblics  français  et  actions  des  compagnies  d'm- 
dmrie  et  de  finances^  dans  le  cas  prévu  par  V article  95  du 
Code  de  commerce  (aujourd'hui  article  91),  seront  admis  à 
fmregistrement  moyennant  le  droit  fixe  de  deux  francs. 

La  pensée  de  la  loi  est  donc  parfaitement  claire  ;  mais  on  re- 
marquera :  1  ®  qu'il  n'est  question  ici  que  de  l'acte  sous  seing- 
priré  ;  même  faveur  n'est  donc  pas  due  à  l'acte  authentique, 
ceci  a  été  lors  de  la  discussion  l'objet  d'attaques  excessivement 
rives,  et  en  effet  on  n'aper^it  pas  tout  d'abord  de  raison  de 
cette  différence.  Ceci  cependant  s'explique  en  ce  sens,  que  l'acte 
sous  seing-privé  n'est  que  provisoirement  soumis  au  droit  fixe, 
en  ce  qui  a  trait  simplement  à  l'inscription  de  l'hypothèque,  du 
jour  où  il  se  manifesterait  autrement,  par  une  condamnation 
judiciaire  ou  laYelation  qui  en  serait  faite  dans  un  acte  authen- 
tique, il  tomberait  sous  le  coup  du  droit  proportionnel  ;  et  c'est 
à  cela  que  fait  allusion  la  fin  de  l'article,  portant  que  le  droit 
froportionnel  pourra  être  ultérieurement  exigé  dans  le  cas 
où  les  actes  sous  seing-privé  y  sont  assujettis  conformément 
aux  lois  sur  V enregistrement  ;  disposition  qui  n'est  qu'un 
renvoi  à  une  autre  disposition  plus  explicite  de  la  loi  budgétaire 
du  11  juin  1859,  art.  22  (^j.  Or,  par  la  force  des  choses,  ceci 
n'a  d'application  qu'en  matière  d'actes  sous  seing-privé,  car  les 
^^  authentiques  entraînant  exécution  parée  ne  donneront 

(*)  n  résulte  de  ceci  qœ  si  la  condamnation  ou  la  reconnaissance  so- 
'^nelle  n6  portaient  que  sar  une  partie  des  sommes  dues,  le  droit 
proportionnel  ne  devrait  être  perça  qne  parte  tn  qwi,  Tart.  %\  de  la  loi 
^  ^839  est  formel  sur  ce  point,  et  l'application  de  cet  article  à  la  pre- 
ste matière  a  été  formellement  reconnue  dans  la  discossion  (Journal 
^fKaa  du  \  0  décembre  4  874;. 
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jamais  lieu  à  une  condamnation  judiciaire,  encore  moins  se 
prêteront-ils  à  une  reconnaissance  dans  un  aotre  acte  aatheati- 
que.  Il  s'ensuit  que  si  on  ne  les  avait  assujettis  qu'au  droit  fiie, 
cette  situation  leur  aurait  été  irrévocablement  acquise,  et  le  droil 
proportionnel  n'aurait  jamais  succédé,  quant  à  eux,  au  drot 
fixe  ou  gradué. 

Disons  ebfin,  pour  terminer  sur  cette  question  de  forme,  qoe 
le  titre  constitutif  peut  être  à  ordre,  et  devient  par  conséquent 
transmissible  par  voie  d'endossement.  Mus  la  n^ciation  eo- 
traînera-t-iille  dans  ce  cas  transfert  du  droit  hypothécaire?  On 
sait  qu'en  ce  qui  concerne  d'une  fa^n  générale  les  effets  de 
commerce,  cette  question  est  de  plus  en  plus  résolue  par  l'affir- 
tive,  malgré  les  raisons  de  douter  que  présentent  certaines  dis- 
positions de  la  loi  civile,  et  notamment  l'article  21 52  du  Code 
civil.  Voj.  on  ce  sens,  à  défaut  de  décisions  ^lus  anciennes, 
Alger,  7  mai  1870  (Z).  P.,  1872,  2, 1)  ;  Cass.,  26  déc.  187» 
{ibid.  1 872, 1 ,  31 9).  Il  va  sans  dire  dès  lors  que  la  même  sola- 
l[!^^  tion  devait  être  admise  ici,  non  seulement  parce  qu'elle  est  plus 
^^"^Vrl  favorable  au  crédit,  mais  parce  que  les  inconvénients  suscepti- 
bles de  se  présenter  en  thèse  ordinaire,  se  rencontreront  en  ce 
cas  beaucoup  moins  (^).  Aussi  l'article  12  a-t-il  consacré  légis- 
lativement  cette  solution. 


(*)  Un  des  grands  griefs  des  partisans  de  l'opinion  contraire  est  en  if* 
fet  qae  la  notification  prescrite  par  l'art.  692  Cod.  proc.  pour  la  saille 
immobilière,  ne  peut  plus  avoir  lien  si  l'on  admet  la  cession  de  Thypo- 
thèqiie  par  simpU  endossement,  car  dans  ce  cas  le  océancier  inscrit  m 
sera  plus  le  véritable  intéressé  Or,  en  matière  de  saisie  des  navires,  il 
n'y  a  aucune  notification  individuelle  ^  faire  aux  créanciers  hypothé- 
caires on  non,  ccui-ci  sont  suffisamment  prévenus  par  la  triple  publica- 
tion des  art.  202  et  gg.  Toutefois  l'inconvénient,  pour  être  moindre,  d'^ 
pas  complètement  disparu,  et  il  existera,  en  cas  de  vente  volontaire,  ao 
point  de  vue  dos  formaliK^s  do  la  purge.  Voyez  infrà,  art.  49  de  la  loi 
et  le  commentaire.  Le  législateur  n'a  pas  cru  sans  doute  que  cet  incon- 
vénient fut  de  nature  à  contrebalancer  les  avantages  de  la  cessibilité  ab- 
solue du  titre. 
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IF.  Par  qui  rkypothèque  peut-elle  être  établie,  ou  pou- 
^oin  requis  pour  la  constitution  de  V hypothèque. 

Qo  connaît  encore  ici  les  données  du  droit  commun.  L'hy- 
pothèque ne  peut  être  établie  que  par  celui  qui  a  capacité 
PaGéner  (art  2124),  c'est-à-dire  tout  d'abord  par  le  proprié- 
lire,  car,  à  supposer  qu'elle  ne  constitue  pas  un  démembre- 
Dent  de  propnété,  elle  contient  et  porte  en  elle  une  aliénation 
nplicite,  plus  dangereuse  que  l'aliénation  ordinaire,  car  elle 
st  moins  prévue  et  surtout  moins  voulue.  Et  lorsque  elle  est 
iablie  par  mandataire,  il  faut  que  le  mandat  soit  exprès,  un 
oandat  général  d'administrer  ne  suffirait  pas  (art.  1988  Cod. 
iv.). 

Ces  solutions  étaient  trop  indiquées  pour  que  la  loi  nouvelle 
le  les  accueillît  pas,  et  en  effet  l'article  3  porte  que  l'hypothè- 
rue  sur  le  navire  ou  portion  de  navire  ne  peut  être  consentie 
^  par  le  propriétaire  ou  par  son  mandataire  justifiant 
Un  mandat  spécial.  Ceci  a  donc  en  principe  le  même  sens 
11  eo  matière  civile,  et  les  questions  agitées  par  les  auteurs  sur 
£  point  (*]  doivent  être  résolues  ici  de  la  même  façon,  avec 
Hte  seule  différence  que  le  mandat  n'a  plus  besoin  d'être  au- 
lentique,  puisque  l'hypothèque  sur  navire  peut  être  établie 
ar  acte  sous  seing-privé.  Tout  ce  que  nous  voulons  faire  re- 
marquer, c'est  que  cette  application  des  principes  va  entraîner 
•i  nue  conséquence  fort  inopinée  et  tout  à  fait  contraire  à  l'es- 
rit  et  aux  données  du  droit  maritime,  à  savoir,  que  le  capitaine 
li-même,  le  mandataire  de  l'armateur  pour  tout  ce  qui  a  trait 
la  conduite  et  à  l'administration  du  navire,  celui  qui  en  a  tou- 
^  les  actions,  le  maître  de  la  nef  après  Dieu,  ne  pourra  con- 
^ntir  d'hypothèque  sans  un  pouvoir  exprès  de  son  commettant. 

(*)  Voir  uotamiuent  Aubry  et  Uau,  Cours  de  droit  civil  français. 
'  "  $î66,  Paul  Pont.  Privilèges  et  hypothèques,  t.  ii,  sor  l'art.  Jl«4. 
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Je  dis  que  cela  est  contraire  aux  données  dn  droit  ■aritOM^ 
car  le  capitaine  ayant  la  faculté,  à  Toccasion  de  sa  gestion,^ 
créer  une  foule  de  privil^;es  (Voir  notamnMsnt  article  191  §7. 
et  234,  iupra,  page  103),  aurait  dû  à  plus  forte  raison  pot- 
voir  constituer  hypothèque.  Dira-t-on  que  c'est  parce  qu'il  vià 
cette  première  faculté  qu'on  a  pu  sans  dangw,  par  applioliM 
des  principes,  lui  refuser  la  seconde  T  Hais  qne  devient  te 
cette  supposition  l'utilité  si  vantée  de  l'hypothèque  évetU^A 
(art.  26)  T 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  le  l^islateor  s'est  mrpn 
sur  ce  dernier  point  ;  il  est  parti  de  cette  idée  que  le  prêt  i  h 
grosse  seul  jouissait  du  privilège  établi  par  l'article  194. 7*;  or 
cela  n*est  pas  exact,  et  nous  avons  vu  que  c'était  toute  espèœde 
prêts,  à  la  grosse  ou  non,  la  lettre  de  la  loi  est  formelle  sor  ce 
point  [*).  Cela  étant,  quelle  peut  être  l'utilité  d'un  prêt  hypo- 
thécaire, alors  que  ce  prêt  est  déjà  de  par  la  loi  d'une  conditMO' 
meilleure,  c'cst-à-diro  privilégié  T  En  l'état,  nous  n'en  vojois 
pas  d'autre  que  celle-ci,  c'est  que  l'hypothèque  avec  son  droit 
de  suite  ordinaire  et  indéfini  est  en  un  certain  sens  préférable 
au  privilège  dont  le  droit  de  suite  est  au  contraire  très  boni 
(arl.  193  et  194  Cod.  com.).  Mais  cette  considération  inileers- 
t-cllo  en  fait  sur  le  prêteur,  et  le  déterminera-t-eUe  malgréies 
considérations  présentées  plus  haut  (page  183),  à  prêter  sio- 
plemcnt  en  vue  de  l'hypothèque  ?  Nous  en  doutons  beaucoap. 

Quoiqu'il  en  soit,  voici  quel  est  ce  mécanisme  de  l'hypothè- 
que cventaelle,  tel  qu'il  est  réglementé  par  l'article  26.  Le  ca- 
pitaine peut  donc  recevoir  mandat  d*affecter  hypothécaireiDCDt 
le  navire  aux  prêts  qu'il  contractera  pendant  le  voyage  et  pour 
les  besoins  de  sa  navigation.  Toutefois,  si  l'on  s'en  était  teofilif 
il  serait  résulte  de  ceci  un  grand  danger  ;  c'est  que  le  propri^ 

(*)  Du  rcbte  ceci  est  uaiversclleinent  admis;  voyez  iuprà,  méfflep-  <^' 
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reprafant  de  stm  coté  consentir  des  hjpotbèqoes dans  le  lieu 
a  demeurey  les  tiers»  à  qui  le  capitaine  aniait  de  s<m  coté 
ine  le  naiire  en  ganuitie,  n'anraioit  jamais  été  sûrs  de  leur 
ig,  ils  n'auraient  jamais  été  certains  de  ne  pas  être  primés 
des  hypc^bèqnes  imprévues  et  dont  mention  ne  se  serait 
trouvée  an  dos  de  Facte  de  firandsation  (voir  infra,  art.  6). 
5t  pour  empêcher  ce  conffit  et  dcmner  tonte  sûreté  aox  tiers 
1  traiteraient  avec  le  capitaine  en  cours  de  voyage,  qoe  l'arti- 
26  décide  qœ  le  propriétaire  qui  veut  se  réserver  la  fa- 
ite d'hypothéquer  son  navire  en  cours  de  voyage^  est  tenu 
déclarer  avant  le  départ  du  navire,  au  bureau  du  rece- 
HT  des  douanes  du  lieu  où  le  navire  est  immatriculé^  la 
mme  pour  laquelle  il  entend  pouvoir  user  de  ce  droit. 
ite  déclaration  est  mentionnée  sur  le  registre  du  rec€f)eur 
sur  Pacte  de  francisation,  à  la  suite  des  hypoth^qxêes  déjà 
ittantes.  Les  hypothèques  réalisées  en  cours  de  voyage  sont 
nstatées  sur  Pacte  de  francisation,  en  France  et  dans  les  pos- 
uions  françaises,  par  le  receveur  des  douanes ^  à  V étranger, 
\r  U  consul  de  France  ou  à  défaut  par  %»n  officier  public 
I  lieu  du  contrat.  Il  en  est  fait  mention,  par  l'un  et  par 
lutre,  sur  un  registre  spécicU  qui  sera  conservé  pour  y  avoir 
cours,  au  cas  de  perte  de  l'acte  de  francisation  par  naufrage 
\  autrement  avant  le  retour  du  navire.  Elles  prennent  rang 
\jour  de  leur  inscription  sur  l'acte  de  francisation.  La 
^tion  faite  en  vertu  du  paragraphe  i  du  présent  article 
pourra  être  supprimée  qu* après  le  voyage  accompli  et  sur 
pre'seniation  de  l'acte  de  francisation. 
Ainsi  donc,  le  propriétaire  qui  veut  se  réserver  la  facilité 
lypothéqner  le  navire  pendant  le  voyage,  ou  plutôt  de  le  faire 
pothéquer  par  le  capitaine,  doit  déclarer  au  bureau  du  recc- 
ur  des  douanes  du  port  d'attache,  la  somme  jusqu'à  concur- 
Qce  de  laquelle  il  se  réserva  cette  faculté  d'hypothèque.  Au 
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moyen  de  cette  déclaration,  qni  se  trouve  en,pliis  mentionnée 
sur  l'acte  de  francisation ,  afin  que  les  futurs  prêteurs  puissent 
en  avoir  connaissance,  les  hypothèques  que  consentira  pins  tard 
le  capitaine  prennent,  au  moins  au  regard  des  tiers,  rang  de  œ 
jour-là  ;  il  y  a  d*ores  et  déjà  une  sorte  d'hypothèque  Aenluelb 
pouvant  se  réaliser  comme  ne  pas  se  réaliser.  En  d'autres  ter- 
mes il  se  produit  ici  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  se  passe 
pour  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  pour  l'hypothèque  oon- 
ventionnelle  garantissant  une  ouverture  de  crédit,  avec  cetta 
différence  cependant  que  pour  ces  deux  dernières  garantiesp 
c'est  uniformément  que  la  date  de  l'hypothèque  remonte  an 
jour  de  l'ouverture  de  la  tutelle  ou  du  crédit,  tandis  qu'id  il 
*  n'y  a  d'effet  rétroactif  au  jour  de  la  déclaration  qn*an  r^ 
gard  des  tiers,  c'est-à-dire  des  nouveaux  créanciers  auxqnds  le 
propriétaire  affecterait  de  son  coté  le  navire;  en  ce  qui  a  trait 
aux  rapports  des  créanciers  du  capitaine  entre  eux,  on  suit  la 
règle  prior  tempore,  potiorjure,  et  c'est  cela  que  la  disposition 
de  loi  exprime  en  disant  qu'e/Ze^  (les  hypothèques)  prennent 
rang  dtijour  de  leur  inscription  sur  l'acte  de  francisation- 

Tel  est  en  deux  mots  le  but  de  cette  combinaison.  C'est  tout 
ce  qu'il  est  essentiel  d'en  connaître  pour  le  moment;  quant  aux 
détails,  ils  seront  mieux  compris  quand  nous  serons  fixés  sur  le 
mode  de  publicité  de  l'hypothèque.  Tout  ce  que  nous  devons 
faire  observer  sur  ce  point,  c'est  que  :  1  °  l'inscription  de  Thy- 
pothèque  sur  les  registres  de  l'administration  des  Douanes 
étant  ici  impossible,  celte  inscription  a  été  remplacée  parune 
mention  sur  l'acte  de  francisation  ;  2®  pour  obvier  au  cas  de 
perte  par  naufrage  ou  autrement  de  cet  acte,  meption  des  hy- 
pothèques doit  en  plus  être  faite  sur  un  registre  spécial  tenu 
l)ar  les  ollicicrs  i)ublics,  dont  il  est  question  dans  l'article.  Ccll^ 
disposition  très  sage,  qui  a  pour  but  de  sauvegarder  dans  W 
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les  cas  le  principe  de  la  publicité,  a  été  ajoutée  dans  la  discus- 
sion. 

V.  CommefU  F  hypothèque  $e  trouve-t-elle  portée  à  la  con- 
naissance des  tiers  et  par  suite  conservée,' on  en  d'autres 
termes,  mode  de  publicité  et  de  conservation  de  Vhypo- 
thèque. 

On  sait  qu'en  droit  civil  ce  mode  consiste  dans  une  inscrip- 
tion sur  les  registres  d'un  conservatewr  des  hypothèques,  placé 
au  cheMieu  de  chaque  arrondissement  judiciaire  (art.  2134 
Cod.  civ.,  loi  du  2<  vent,  an  vii,  art.  2).  Aucun  doute  ne  pou- 
ipit  s'élever  ici  sur  le  principe  de  l'inscription,  principe  exces- 
sivement sage  et  utile,  et  l'une  des  conquêtes  de  la  législation 
moderne.  Mais  à  qui  confier  la  conservation  des  hypothèques 
maritimes  ?  On  ne  pouvait  évidemment  la  maintenir  aux  con- 
servateurs ordinaires,  complètement  étrangers  par  la  nature  des 
intérêts  dont  ils  sont  la  sauvegarde  aux  choses  maritimes,  et  ré- 
sidant le  plus  souvent  hors  des  localités  dans  lesquelles  l'hypothè- 
({ae  viendra  à  se  produire  (*).  On  avait  d*  abord  été  tenté, 
dit  le  rapport,  de  penser  que  les  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  pourraient  en  être  utilement  chargés  (**).  Mais 
(Mre  que  ces  attributions  nouvelles  pouvaient  altérer  la  non 
\wt  de  leurs  fonctions,  la  réflexion  n'a  pas  tardé  à  montrer 
{ne  le^  RECEVEURS  DES  DOUANES  étaient  placés  dans  les  meil- 
feurw  conditions  pour  devenir  les  conservateurs  de  Vhypo- 
t\Aqu  maritime. 


n  On  a  cependant  soutenu  rid4e  contraire  avec  beaucoup  de  vivacité 
^  la  discussion  ;  mais  elle  n'a  pas  prévalu  (^voir  Journal  officiel  des 
<Oet44déc.  4874;. 

D  L'art.  492  6^  et  7«  God.  oom.  fournissait  en  ce  sens  une  raison  en 
^rence  concinante  de  décider;  car  il  y  a  ici,  sons  la  formn  d'an 
*^<<e  4e  justification  de  la  créance,  véritable  conservation  des  privi- 
lèges. 
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C'est  là  en  effet  ane  idée  très  sage  et  très  juste.  Ce  sont  te» 
receveurs  des  Douanes  qui,  par  la  francisation,  dresseatea 
quelque  sorte  l'acte  de  naissance  du  navire  (loi  du  87  vendé- 
miaire an  II,  art.  3,  voir  supra^  note)  ;  ce  sont  eux  qui  pria- 
dent  à  toutes  les  mutations  de  propriété  par  h  transcriptigii 
qu'ils  font  sur  un  registre  matricule  de  l'acte  de  vente  on  d'a- 
liénation (même  loi,  art.  47].  De  là  à  les  &ire  oonservateon 
des  hypothèques,  il  n'y  avait  qu'un  pas,  et  le  choix  était  tout 
indiqué,  ces  deux  dernières  attributions  se  trouvant  en  droit 
civil  confiées  aux  mêmes  mains  (loi  du  23  mars  4855).  Mail 
ceci  faisait  naître  une  grave  question,  celle  de  la  responsabilité; 
en  cas  de  faute  commise  par  le  receveur  dans  l'accomplissement 
de  ses  nouvelles  fonctions,  comme  l'oubli  ou  la  radiation  indû- 
ment opérée  d'une  inscription  hypothécaire,  qui  devait  être  res- 
ponsable ?  Le  receveur  seul,  à  l'instar  du  conservateur  ordi- 
naire (loi  du  24  ventôse  an  vii,  art.  9),  ou  l'Etat  dont  il  n'est 
qu'un  préposé  ?  Après  une  discussion  longue  et  vive,  la  respon- 
sabilité de  l'Etat  a  été  écartée,  par  la  raison  que  le  receveur  des 
Douanes  joue,  quant  à  l'inscription  de  l'hypothèque  maritime, 
le  rôle  d'un  simple  conservateur  et  qu'il  est  uniquement  chargé 
comme  celui-ci  de  la  sauvegarde  des  intérêts  privés  (art.  30]. 
Afais  on  a  compris,  alors,  par  suite  de  l'extrême  importance  de 
ces  intérêts,  que  la  responsabilité  personnelle  de  l'agent  devait 
être  renforcée;  aussi  le  même  article  porte-t-il  que  k  tarif 
(les  droits  à  percevoir  par  les  employés  de  l'administration 
des  Douau4s,  et  le  cautionnement  spécial  a  leur  imposeb, 
à  raison  des  actes  auxquels  donnera  lieu  l'exéctUion  de  ifl 
présente  loi,  seront  fixés  par  un  décret  rendu  dans  la  for^ 
des  règlements  d' administration  publique  {*). 

(*)  Ce  décret  est  da  S3  avril  4S7C  ;  il  n*a  donc  précédé  que  de  qoel- 
qaes  joars  la  mise  en  vigaear  de  la  loi,  puisqoe  l'application  de  oelle^i 
a  été  ajoamée  au  4«r  mai. 
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La  régie  esl  àoùc  que  Thypothèque  maritime  doit,  pour  pro- 
ire  ses  eflEets,  être  inscrite  sur  les  r^;btres  du  receveur  des 
lanes  (art.  6).  Mais  leqad  T  En  qoeDe  forme  cette  inscription 
t-elle  être  bite?  Qnds  sont  les  efifets  qui  y  sont  attachés?  Tels 
t  les  trois  prâits  qu'il  nous  fout,  avec  la  loi  elle-même,  exa- 
ler  et  traiter. 

1 .  —  Sous  le  rapport  du  premier  point,  une  distinction 
tntielle  résulte  de  la  teneur  de  l'article  6  ;  suivant  que  le  na- 
$  sur  lequel  on  va  asseoir  Thypothèque  a  été  ou  n'a  pas  en- 
3  été  francisé.  Dans  le  premier  cas,  qui  est  de  beaucoup  le 
>  fréquent,  l'inscription  est  faite  sur  les  registres  du  receveur 
port  i'attache^  c'est-àr-dire  du  port  oii  le  navire  a  été  par  la 
icisation  enregistré  et  immatriculé  ;  dans  le  second,  qui  ne 
présentera  guères  que  pour  le  navire  en  construction  (voir 
mi,  page  191),  l'inscription  se  fera  naturellement  au  bureau 
receveur  du  lieu  de  construction. 

Mais  alors  il  fallait  prévoir  une  troisième  hypothèse,  celle  oii 
lavire  hypothéqué  avant  son  complet  achèvement  serait  fran- 
é  ailleurs  que  dans  le  lieu  de  sa  construction  (ce  qui  a  lieu 
esque  toujours)  ou  bien  changerait  de  port  d'attache  On  ne 
avait,  dans  cette  double  hypothèse,  obliger  les  tiers  intéres- 
i  à  compulser  les  registres  de  tous  les  ports  par  lesquels  le 
vire  aurait  passé  ;  aussi  l'article  7  nous  dit-il  qu'en  pareil  cas 
inscriptions  prises  dans  le  premier  ou  précédent  port,  sont 
Mrtées  d'office  sur  les  registres  du  receveur  du  nouveau  port 
le  navire  est  immatriculé. 

\  S.  —  Formes  de  rinscription.  Ces  formes  sont,  à  part 
spécialités  de  la  matière,  à  peu  près  les  mêmes  qu'en  droit 
imon.  C'est  ainsi  que  l'artide  8,  se  modelant  sur  la  disposi- 
I  analogue  de  l'artide  21 48  du  Code  civil ,  exige  que  le  re- 
rant  dépose  au  bureau  un  des  originaux  ou  une  expédition 


208  DROIT  MARITINE 

da  titro  constiiatif  et  y  joigne  de  pins  deux  bprdereBni  ame- 
nant en  sabstance  les  mêmes  énonciations  qm  celles  qui  soni 
portées  en  la  loi  civile.  Les  seules  différences  à  noter  sont  ta 
suivantes  :  1*  Toriginal  peut  être  ici  sons  seing-privé  [art.  8), 
tandis  qu'en  droit  commun  il  est  forcément  authentiqué  ;  S"  ta 
bordereaux  doivent  être  signés  par  le  requérant»  tandis  qie 
cela  n'est  pas  prescrit  en  thèse  ordinaire  ;  \\  résulte  des  travani 
préparatoires  que  l'on  a  exigé  ici  ce  sur  croit  de  garantie,  posr 
compenser  ce  que  pouvait  avoir  en  moins  sons  ce  rapport  l'ade 
sous'^ing-privé  ;  3^  le  requérant  doit  mentionner  à  part  b 
convention  relative  aux  intérêts»  tandis  qu'en  matière  dvile  ceci 
se  rattache  comme  accessoire  à  la  créance.  Cette  différence, 
de  pure  forme  du  reste,  tient  peut-être  à  ce  que  les  intérêts  ac- 
quièrent ici  une  importance  qu'ils  n'ont  pas  en  droit  oommno, 
importance  tellement  grande,  que  souvent  ce  ne  sont  mêmeplos 
des  intérêts,  ils  deviennent  un  change  ou  profit  mariimf, 
comme  en  cas  de  prêt  à  la  grosse. 

La  qocstioQ  de  savoir  si  toutes  ces  énonciations  sont  lurescri- 
tes  à  peine  de  nullité  n'a  pas  été  plus  tranchée  ici  qu'en  droit 
commun  ;  on  a  renvoyé  pour  la  solution  aux  principes  suivis  ai 
matière  civile  (voir  Journal  officiel,  du  28  juin  4874). 

Une  fois  nanti  de  ces  pièces,  le  receveur  des  Douanes  fait 
l'inscription,  laquelle  se  compose  des  trois  parties  suivantes: 
1  ""  transcription  sur  un  registre  ad  hoc  du  contenu  aux  borde- 
raux  (art.  9]  ;  2*  mention  de  la  précédente  formalité  au  dos 
de  l'acte  de  francisation  (art.  6],  3^  idem  sur  celui  des  borde- 
reaux qui  est  remis  au  requérant  (art.  9).  Cpr.  sur  tout^cela, 
art.  2i  50  Cod.  civ. 

§  3.  —  Effets  de  l'inscription.  Mêmes  effets  ici  encor^^ 
qu'en  droit  commun.  Ainsi  qu'en  matière  civile,  l'inscnptiûi^ 
1^  détermine  le  rang  des  hypothèques,  avec  cette  même  cit- 
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islanoe  qae  les  hypothèques  iascrites  le  même  jour  vien- 
il  en  concorrence,  nonobstant  la  différence  d'heures  (art.  40, 
.  art.  2164  et  2157  Cod.  dv.)  ;  2^"  conserve  Thypothè- 
3  on  plutôt  le  rang  de  l'hypothèque  pendant  un  certain  délai, 
is  an  lien  que  ce  délai  'est  en  matière  civile  de  dix  ans,  il  est 
BD  raison  de  la  nature  particulière  du  gage  et  de  la  courte 
*ée  des  créances,  réduit  à  trois  (art.  11).  La  question  de 
jîr  jusqu'à  quelle  époque  le  renouvellement  de  l'inscription 
nécessaire  devrait  être  décidée  comme  en  matière  civile  ; 
si  ni  \a  saisie  du  navire,  ni  h  déclaration  de  faillite  de  l'ar- 
.tear,ni  Y  acquisition  volontaire  et  tractative  du  gage  parle 
lancier  lui-même,  ne  le  dispenserait  de  renouveler  son  ins- 
ption,  car  rien  de  tout  cela  n'a  produit  encore  un  effet  défi- 
tif  et  irrévocable  ;  cet  effet  n'existera  dans  le  premier  cas  que 
i  jour  de  l'opposition  à  la  délivrance  du  prix  (art.  212),  dans 
second  que  du  jour  de  la  vérification  et  de  l'admission  de  la 
'éance  (^),  dans  le  troisième,  du  jour  de  l'accomplissement  des 
(rmalités  de  la  purge,  et  notamment  de  l'expiration  du  délai 
B  quinzaine  porté  en  l'article  25  de  la  loi  (^)  ;  3®  enfin,  en 
is  de  réalisation  du  gage,  par  voie  de  saisie  ou  autrement,  elle 
arantit,  au  même  rang  que  le  capital,  deux  années  d'intérêt  en 
os  de  l'année  courante  (art.  13,  cpr.  art.  2151  Cod.  civ.).  Ici 
ncore  la  question  de  savoir  à  quel  moment  s'arrête  l'année 
onrante,  et  quel  est  le  délai  jusqu'à  concurrence  duquel  on 
^nt  remonter  en  arrière,  doit  être  décidée  conformément  aux 
tonnées  de  la  loi  civile,  par  conséquent,  en  cas  de  vente  sur 
•aisie,  l'année  courante  se  trouvera  arrêtée  par  l'opposition  à 


n  On  sait  que  d*après  l'opinion  dominante,  les  créances  privilégiées 
^hypothécaires  ne  sont  pas  moins  soamises  à  vérification  qne  les  au- 
^. 

D  Sar  tontes  cas  questions,  voir,  à  déEaat  d'autres,  Pont  sur  rartiele 
*<54.  n«  4054. 
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la  délivrance  da  prix  pratiquée  dans  les  termes  de  TartideSt), 
en  cas  de  vente  volontaire  par  l'expiration  dn  même  délai  le 
quinzaine  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus.  Tout  ce  que  nous  vou- 
lons faire  remarquer,  c'est  la  différence  profonde  que  notre  dii* 
position  introduit  entre  les  créanciers  privilégiés  el  les  hypothé- 
caires. Les  premiers  sont  colloques  au  même  rang  pour  to» 
leurs  intérêts  en  même  temps  que  pour  leur  càfitàï  (art.  24  4  C. 
com.],  les  seconds  ne  le  sont  que  pour  les  deux  dernières  années 
et  pour  l'année  courante.  Du  reste,  la  même  diflfêrende  existe 
en  matière  civile,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'article  21 51 . 


YI.  Effets  de  rhypothèque.  L'hypothèque  produit  ici  ses 
deux  conséquences  ordinaires,  le  droit  de  préférence  et  le 
droit  de  suite.  Le  premier  est  indiqué  par  l'article  27,  2""  §, 
le  second  par  l'article  18, 1*  alinéa,  ainsi  conçus  :  Les  crétm- 
ciers  hypothécaires  sur  le  navire  viendront  dans  Imr  ordre 
d' inscription f  après  les  créances  privilégiées.  —  Les  critm- 
ciers  ayant  hypothèque  inscrite  sur  un  navire  ou  portion  de 
navire,  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe,  suivant 
l'ordre  de  leu/rs  inscriptions. 

Nous  allons  les  étudier  successivement ,  mais  comme  le  droit 
de  suite  est  souvent  le  préliminaire  obligé  de  l'exercice  du  droit 
de  préférence,  nous  commencerons  par  lui. 

§  1 .  —  Droit  de  suite.  On  voit  par  les  termes  mêmes  de 
l'article  1 8  que  le  droit  de  suite  dont  il  s'agit  ici  est  autreoeat 
large  que  celui  que  le  Code  de  commerce  a  attaché  aux  privi- 
léges  (art.  1 93  et  1 94)  ;  c'est  le  droit  de  suite  ordinaire,  celai 
qu'entraîne  en  général  toute  hypothèque  (cpr.  art  21 66  Cod- 
ci V.],  et  il  le  fallait  ainsi,  sans  quoi  la  loi  aurait  manqué soa 
but,  et  la  nouvelle  création  n*aurait  plus  eu  de  raison  d'être. 

U  s'ensuit  que  le  droit  de  suite  ne  peut  être  éteint  que  ^^' 


\ 
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mi  les  modes  du  droit  comman.  Ces  modes,  comme  on  sait, 
«mt  les  suifants  : 

i^  La  saine  ou  vente  forcée  (art.  717  Cod.  proc,  et  193 
Cod.  corn.)  Comme  ancone  disposition  de  la  noavelle  loi  n'a 
dérogé  aox  articles  197  et  sq.,  relativement  à  la  saisie  et  à  la 
vente  forcée  da  navire,  il  en  résulte  que,  même  en  ce  qai  con- 
cerne les  hypothèques,  cette  saisie  et  cette  vente  doivent  se 
faire  suivant  les  formes  spéciales  établies  par  ces  articles,  et  non 
pas  en  la  forme  ordinaire  de  la  saisie  immobilière.  C'est  par 
application  de  cette  idée  que  l'article  24  dispose  que  la  réquisi- 
tion de  mise  aux  enchères  n'est  pas  admise  en  cas  de  vente 
judiciaire^  tandis  qu'en  thèse  ordinaire  cette  surenchère  est 
toujours  de  droit  (art.  708  Cod.  proc.)  (*)  ; 

2**  La  vente  judiciaire,  dans  le  cas  des  articles  953  et  sq., 
966  et  sq.,  986  et  sq.  Cod.  proc.,  573  Cod.  corn.,  avec  cette 
particularité  cependant,  que  la  surenchère  ne  sera  pas  plus 
d'obligation  ici  qu'au  cas  de  vente  sur  saisie  (art.  24],  et  qu'à 
l'inverse  donc  du  droit  commun,  une  seule  adjudication  sufiBra 
poQT  purger  les  hypothèques  (cpr.  art.  965,  2^  Cod.  proc,  573 
Cod.  com.),  et  sous  la  réserve,  en  ce  qui  concerne  la  licitation, 
de  la  distinction  faite  par  les  deux  derniers  paragraphes  de 
l'article  18.  Voy.  supra,  page  189  in  fine  et  sq. 

3®  La  vente  volontaire  elle-même,  en  tant  qu'elle  sera  sui- 
^e  de  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge.  Ces  forma- 
lités, telles  que  la  loi  les  a  décrites,  art.  1 9  à  25,  ne  constituent 
<iu'im  emprunt  à  la  législation  civile,  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la 
purge  des  immeubles  (art,  2181  et  sq.  Cod.  civ.).  Il  s'ensuit  : 
^^  que  les  questions  agitées  sur  ces  articles  doivent  ici ,  muta- 

C]  Voyez  du  reste  les  explications  donaées  par  le  rapporteur  dans  la 
^ce  da  40  déc.  4874.  iJowrnal  officiel  du  44).Cpr.  aussi  art.ta  de  la 
'^'•iMiprÂfP.  458. 
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tis  mutandiif  recevoir  la  même  solution  qa'en  mat 
naire  (*)  ;  2^  qu'il  faut  décider  par  les  dispositions 
commun  les  points  particuliers  que  la  loi  n*a  pas  touc 
ce  qui  a  trait  aux  obligations  du  dernier  enchérisseur  i 
Cod.  civ.],  à  la  situation  et  au  recours  de  l'acquéreur 
vendeurs,  s'il  s'est  rendu  lui-même  adjudicataire  sur  s 
(art.  2189  et  2191),  aux  effets  du  désistement  du 
quant  à  la  mise  aux  enchères  (art.  2190). 

U  convient  cependant  de  noter  les  différences  suiv 
reposent  toutes  sur  une  idée  de  simplification  de  la 
et  d'économie  des  frais  :  1  ^  les  notifications  que  doit 
quéreur  pour  échapper  à  l'exercice  de  l'action  hyp< 
doivent  avoir  lieu  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  et 
dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  poursuite  cor 
c'est-à-dire  de  la  sommation  à  lui  faite  par  les  créanci 
fermement  à  l'article  21 69  du  Code  civil  (art.  1 9 
2183  Cod.  civ.);  2^  ces  notifications  ne  sont  plus  ai] 
de  trois,  mais  au  nombre  de  deux  seulement,  rien  m 
çant  ici  l'extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vent€ 
|8  tôt,  pour  parler  exactement,  le  certificat  de  transcris 

mêmes  dispositions  ;  3^  la  réquisition  de  mise  aux  eni 
la  part  du  créancier  doit  être  faite  dans  les  dix  joun 
des  notifications  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé,  et  non  p 

{*)  Sar  ces  questions  voir  encore,  à  défaut  d*antres,  Âabr 
t.  II,  Tfi  294,  et  Paul  Pont  op.  cit.^  t.  ii,  n»  126  et  sq, 

l**)  Ce  silence  a  de  auoi  étonner  tout  d*abord.  car  la  mi 
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osent  dans  les  quarante  joars,  art.  22  de  la  loi,  21 85  Cod.  civ.; 
i*  mais  elle  n'a  plus  besoin  d*être  signifiée  au  précédent  pro- 
priétaire en  même  temps  que  Tacquéreur,  cette  formalité 
D*ayant,  au  regard  du  créancier  poursuivant,  qu'une  utilité  très 
accessoire,  et  l'acquéreur,  dans  l'intérêt  duquel  elle  a  été  écrite» 
pontant  toujours,  en  ce  qui  le  concerne,  aviser  son  vendeur  de 
la  réquisition  de  surencbère,  et  par  conséquent  de  l'imminence 
de  l'éviction. 

§  2.  —  Droit  de  préférence.  A  ce  point  de  vue  encore,  le 
.  législateur  s'est  rigoureusement  conformé  au  droit  commun,  en 
^*  décidant  :  1  "^  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  passeraient 
fQ'après  les  créanciers  privilégiés  (art.  27,  2"'"  alin.);  2^  qu'ils 
tendraient  ensuite  suivant  leur  ordre  d'inscriptions  (mêmes 
dispositions,  cpr.  aussi  art.  <0). 

Mais  comment,  par  qui,  dans  quel  délai,  en  quelle  forme,  pn- 
^e  quels  créanciers  ce  classement  sera-t-il  fait  ?  Sous  ce  rap- 
port l'article  25  dispose  que  faute  par  les  créanciers  de  s'être 
réglés  entre  eux,  à  l* amiable  dans  le  délai  de  quinzaine 
(^près  l'adjudication  sur  surenchère)/ j^oiir  la  distribution  du 
P^x  offert  par  la  notification  ou  produit  par  la  surenchère, 
*'  est  procédé  entre  les  créanciers  privilégiés,  hypothécaires 
^^  chirographaires,  dans  les  formes  établies  en  matière 
'^^  SAISIE.  En  cas  d$  distribution  du  prix  d'un  natdre  hypo^ 


WeWe  a  eu  tout  d'abord,  caractère  essentiellement  et  uniquement  poli- 

^<{iie?  Nous  ne  saurions  aller  jusque-là,  car  un  changement  si  gros  de 

^nsèqnences  ne  se  présume  pas.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ceci 

institue  une  anomalie  avec  l'opinion  généralement  reçue  ;  car  si  la  vente 

û'existft  au  regard  des  tiers  que  par  la  mutation  en  douane,  il  fant  que 

Vacbeteur  produise  un  certificat  constatant  l'accomplissement  de  cette 

formaUlé.  Noos  croyons  en  somme  que  le  législateur,  dans  son  idée  fixe 

d'abréger  autant  que  possible,  les  formes,  les  délais  et  les  frais,  est  allé 

troploÎQ.  et  qu'il  ne  s'est  pas  suffisamment  rendu  compte  des  conditions 

dans  lesquelles  la  nouvelle  loi  devait  fonctionner. 
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théqui^  Finseripiion  vaut  opposition  au  profit  du  e\ 
inscrit.  Les  créanciers  auront  un  mois  poutprodu 
titres  à  compter  de  la  sommation  qui  leur  aura  été  i 
Nous  n'ayons  rien  à  dire  de  l'ordre  amiable  que  1 
ciers  peuvent  ici,  à  Tinstar  du  droit  commun,  établir  ( 
dans  la  quinzaine  à  dater  de  l'adjudication  définitive 
n*est  que  le  délai  a  été  ici  abrégé  de  moitié.  Cpr.  art.  ' 
proc.  Mais  en  cas  de  défaut  d'entente,  il  est  procédé,  • 
comme  en  matière  de  saisie,  c'est-à-dire  suivant  la  f 
articles  21 2,  21 3  et  21 4  du  Code  de  commerce,  voy< 
page  1 56.  Malgré  cette  assimilation  générale,  de  ooi 
différences  séparent  encore  le  cas  oii  le  navire,  dont  le 
à  distribuer,  est  grevé  simplement  de  privilèges  et  cel 
est  en  plus  grevé  d'hypothèques.  Dans  le  premier  cas,  I 
ciers  privilégiés  doivent,  dans  les  trois  jours  à  dater  d 
dication,  faire  opposition  à  la  délivrance  du  prix  de  vc 
ne  veulent  être  forclos  ;  ici  il  n'y  a  pas  d'opposition 
car  le  seul  fait  de  l'inscription  vaut  opposition,  (art.  i 
le  premier  cas  encore,  les  créanciers  n*ont  que  trois  jo 
produire  leurs  titres,  à  partir  de  la  signification  qui  le 
faite;  dans  le  second,  ils  ont  un  mois,  même  art.  25  (c 
art.  754  Cod.  proc).  Enfin,  ce  qui  est  plus  grave,  c 
concerne  les  créanciers  privilégiés,  le  créancier  est  ce 
même  rang,  tant  pour  son  principal  que  pour  ses  ii 
frais  (art.  214  Cod.  com.),  ici  au  contraire,  à  moins  d 
cription  spéciale  pour  les  intérêts ,  ceux-ci  ne  sont  col 
ce  point  de  vue  et  conformément  au  droit  commun,  ( 
les  deux  dernières  années  et  Tannée  courante,  voyc 

(•)  Bien  que  ceci  n'ait  été  écrit  qu'en  vue  de  raliénation  vo^ 
n'est  pas  douteux  que  cela  ne  s'appliqae,  par  identité  de  mot! 
propriation  forcée,  et  que  le  délai  de  quinzaine  ne  parle  de  la  d 
jadication  qui  aura  été  faite  ^art.  206  et  Î09  Ck)d.  com.^. 
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tft.  43,  page  209.  Cette  différence  tient  à  ce  qae  les  créances 
jMivil^ées  étant  généralement  à  très  courte  échéance,  il  arri- 
vera très  pea  souvent  qu'il  y  ait  plus  de  deux  années  d'intérêts 
dos;  mais  enfin  le  contraire  peut  se  présenter,  et  la  différence 
(l6Yait  être  notée. 

Comme  conséquence  dernière  de  ce  qui  précède,  nous  do- 
Toos  mentionner  la  radiation  des  inscriptions  ;  non  pas  que  ce 
cas  soit  le  seul  dans  lequel  les  inscriptions  puissent  être  radiées, 
la  radiation  pourra  encore  être  requise  dans  tous  les  autres  cas 
indiqués  par  l'article  21 60  du  Code  civil  ;  seulement  cette  ma- 
tière se  place  plus  naturellement  ici  comme  le  couronnement 
dernier  et  indispensable  du  système  de  la  purge. 

La  radiation,  telle  qu'elle  se  trouve  réglementée  par  les  arti- 
des  U  et  1 5,  s'opère  par  un  procédé  analogue  à  celui  de  l'ins- 
cription ;  nihil  iam  naturm  consentaneum  est  quid  eodem 
mdo  dissolvere,  quo  colligatum  est  (loi  87  Dig.  liv.  60, 16). 
Elle  comprend  donc  les  trois  parties  suivantes:  1®  bâtonne- 
Qieut  de  Tinscription  sur  les  registres  du  receveur  ;  2^  mention 
de  la  radiation  sur  l'acte  de  francisation  ;  3®  même  mention 
sur  lacté  constitutif  d'hypothèque,  avec  une  distinction  dont  il 
^a  être  question  plus  loin. 

Il  est  à  remarquer  cependant  :  1  ^  que  tandis  que  Tinscrip- 

^ion  peut  être  requise  au  moyen  d'un  acte  sous  seing-privé  de 

^institution  d'hypothèque,  la  radiation,  lorsqu'elle  a  lieu  du 

^^nsentement  du  créancier,  exige  un  acte  authentique.  Cette 

i*éelle  anomalie  (cpr.  art.  2427  et  2157  Cod.  civ.)  s'explique 

par  ce  motif,  qu'on  a  vu  dans  la  radiation  quelque  chose  de 

Plos  grave  que  dans  l'inscription,  a  Une  inscription  opérée 

*^ns  droite  dit  le  rapport,  n'est  pas  un  fait  de  bien  grave 

^^^Hséquence,  le  domfnage  qu'elle  cause  est  complètement  ef- 

^^4  lorsque  l'annulation  en  a  été  prononcée.  Il  en  est  ath 
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tremmt  d'une  radiation  qui,  lors  mime  qu'elle  amrait  iUk 
résultat  d*un  consentement  frauduleusement  supposé,  n'm 
produit  pas  moins  des  effets  définitifs  au  profit  des  tim 
ayant  traité  atant  le  rétablissement  de  Finseription.  Ik 
reste^  s'il  y  a  quelquefois  entière  urgence  à  constituer  wu 
hypothèque,  il  n'y  en  a  jamais  une  aussi  grande  à  la  radier, 
et  pour  le  faire  les  parties  auront  le  temps  de  ^adresser  à  wi 
officier  public.  »  (*)  9^  que  mention  de  la  radiation  ne  se  fait 
pins  si}r  le  borderean  remis  an  requérant»  comme  en  cas  d'ins- 
cription, (art.  9  ci-dessns)  ;  cela  tient  à  ce  que,  par  la  radiatioD, 
ce  borderean  n'a  plus  de  raison  d'être  et  devient  on  titre  com- 
plètement inutile  ;  3®  que  la  radiation  n'est  menti(mnée  sv 
Tacte  constitutif  d'hypothèque  que  tout  autant  qu'il  est  en  la 
forme  sous  seing-privé,  ou  qu'étant  authentique,  il  a  âé  rep 
en  brevet,  tandis  que  mention  de  Tinsa^iption  était  faite  daos 
tous  les  cas  et  sans  distinction  aucune,  (cpr.  art.  6).  Cette  dif- 
férence se  comprend  ;  lorsqu'une  inscription  est  requise  el 
effectuée,  il  est  bon  qu'on  puisse  en  justifier  par  tons  les 
moyens,  qu'on  en  multiplie  les  preuves  et  les  traces  exté- 
rieures en  quelque  sorte,  car  il  faut  s'attendre  à  ce  que  le  débi- 
teur ne  la  divulguera  pas  facilement,  et  ne  lui  donnera  pas 
toute  la  publicité  voulue.  Toute  autre  chose  est  la  radiation;  il 
fallait  forcément  la  mentionner  sur  l'acte  sous  seing-privé,  ou 
l'acte  authentique  reçu  en  brevet,  car  c'est  le  seul  que  le  débi- 
teur ait  en  mains  et  dont  il  puisse  se  servir;  quant  à  l'acte  ao- 


C)  Ces  confiidérations  ne  nous  paraissent  pas  déterminantes,  et  nous 
croyons  que  la  faculté  de  constitaer  hypothèque»  et  partant  de  requérir 
inscription,  par  acte  sous  seing  privé,  devrait  entraîner  celle  de  radier  dô 
]a  même  façon.  Sans  doute  des  fraudes  pourront  se  produire,  mais  qa^^ 
qu'on  en  dise,  elles  ne  seront  pas  plus  dommageables  ici  qu*en  cas  d'ins- 
cription indûment  faite,  et  il  serait  très-facile  de  renverser  Vhypothè^ 
imaginée  par  le  rapporteur.  Si  l'intérêt  du  crédit  commercial  et  maritiî^^ 
devait  primer  dans  le  premier  cas,  il  le  devait  également  dans  l'autre- 
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iqœ  ordinaire  et  à  Texpédition  de  cet  acte,  pareille  men- 
l'était  i^iis  indispensable,  car  le  débiteur  peut  toujours 
ituer  une  expédition  nouvelle  à  celle  qui  porte  trace  de 
ription,  et  £adre  aussi  disparaître  les  traces  tre  lliypotbè- 
utrefois  constituée  et  aujourd'bui  éteinte. 


[.  Une  loi  de  Timportance  de  celle-ci,  et  qui  contient  une 
tbn  si  complète  des  anciens  principes,  ne  pouvait  pas  ne 
eurter  certaines  règles  de  la  législation  antérieure,  même 
3hors  de  l'objet  spécial  de  son  application.  Nous  avons  vu 
passim,  des  exemples  du  compte  qu'il  faut  tenir  de  la  loi 
elle,  et  de  l'influence  légitime  qu'elle  doit  exercer  sur  la 
ion  des  questions  qui  lui  sont  en  apparence  les  plus  étran- 
;.  Mous  nous  sommes  sous  ce  rapport  bornés  à  indiquer 
3ints  de  contact  les  pins  saillants  ;  mais  la  pratique  en  fera 
inement  surgir  d'autres  qui  constitueront  tout  autant  de 
lions  délicates  et  controversées. 

loi  qu'il  en  soit,  en  dehors  de  ces  atteintes  implicites,  qui 
30ur  le  juge  afiaire  d'appréciation,  de  combinaisons  des  an- 
principes  avec  les  nouveaux,  la  loi  elle-même,  art.  27,  1"^ 
i,  et  28,  indique  deux  dérogations  formelles  aux  disposi- 
du  Code  de  com.  Le  premier  de  ces  articles  est  ainsi  conçu  : 
aragraphes  9  de  Vartiôle  49 i  et  7  de  V article  i9i  du 
de  commerce  sont  abrogés^  ce  qui  veut  dire,  en  d'autres 
ts,  que  le  privilège  inhérent  au  prêt  à  la  grosse  contracté 
le  voyage  n'existe  plus.  On  connaît  les  motifis  de  cette 
ession,  ils  tiennent  à  l'idée  première,  à  l'essence  même  de 
.  «  Comme  moyen  de  crédit,  dit  l'exposé  des  motifs, 
othèque  maritime,  par  son  organisation,  par  ses  càn- 
is,  par  sa  publicité  rigoureusement  assurée,  devait  être 


218  DROIT  MARITim 

préférée  aueonirai  â  la  grosse  œoafU le  d^iHtrt  dumam^. 
Mais  alors  mime  qw  V  hypothèque  ne  prdsenieraii  pas  tm 
ces  avantages,  le  privilège  attaché  au  eonirat  dont  U  viml 
d'être  parlé  ne  devrait  pas  moins  iire  supprimé;  on  n 

POURRAIT  EN  MÀllfTBmR  LB  PRINGIPB  DAm  LA  LOI  SANS  FAOK 

PÉRIR  DU  MftMB  COUP  l'htpothèqub.  En  effets  U  d^imidraUà 
la  volonté  de  l'armateur  de  créer  une  créance  privilégia^  tt 
l'hypothèque  se  trouverait  primée  par  des  droits  nés  nfris 
elle,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  pourrait  être  utilisée. 

Cela  nous  paraît  en  effet  irréfatable,  et  on  aorait  pn,  par  U 
même  raison,  étendre  l'abrogation  an  prêt  à  la  grosse  contracté 
en  cours  de  voyage,  en  l'état  surtout  de  la  création  du  mécar 
nisme  nouveau  de  l'hypothèque  éventuelle.  Mais  l'utilité  mani- 
feste de  ces  prêts,  les  circonstances  exceptionnelles  dans  les- 
quelles ils  sont  contractés,  ont  dû  faire  maintenir  ici  le  privil^. 

La  seconde  dérogation  au  Code  de  commerce,  portée  en  ^a^ 
ticle  28,  n*est  qu'une  conséquence  de  la  précédente  ;  elle  modi- 
fie dans  le  sens  de  la  nouvelle  loi  la  disposition  de  l'article  333 
du  Code,  c'est-à-dire  qu'elle  substitue  le  prêt  hypothécairà 
l'ancien  prêt  à  la  grosse  avec  privilège,  en  conformité  de  oo 
qui  vient  d'être  dit.  Voy.  infra,  chapitre  suivant. 

DEUXIÈME    PRINCIPE 

BN  FAIT  DB  MBOBLKS  POSSESSION  TAUT  TITRB  (art  2179  C.  CiV.) 

Cela  signifie  que  celai  qui  possède  an  objet  mobilisa 
n'a  pas  à  rendre  compte  de  sa  possession. 

(*)  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qtt*an  prêt  à  U  grosse  ne  ponrra  plos  W^f 
contracté  avant  le  voyage,  mais  simplement  qa*il  ne  conférera  pl^' 
plein  droit  privilège  ;  la  suite  des  explications  ne  laisse  pas  de  doat^  ^ 
ce  point. 
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n  possède  parce  qo'il  possède,  il  D*a  rien  à  jostifier 

i^plusj  le  hit  loi  suffit;  po$$e$$eury  il  est  réputé  pro^ 

priitaire.  Cette  présomption  repousse  l""  le  prétendu 

propriétaire  qui  revendiquerait  le  meuble  comme  sien  ; 

i^  le  tiers»  créancier  de  ce  prétendu  propriétaire,  qui  y 

Toudrait  exercer  des  droits  contre  son  débiteur  (36) . 

Q  arrive  pourtant  que  cela  est  inapplicable  aux  na- 
rires. 

Bien  qu'ils  soient  meubles,  la  propriété  n'y  peut  être 
fondée  que  sur  un  titre^  accompagné  ou  suivi  de  cer« 
taines  conditions. 

La  possession  de  fait,  si  même  ici  elle  est  possible  (37), 
n'y  servirait  de  rien,  indépendamment  du  titre  et  de 
Taccomplissement  des  conditions  légales.  C'est  ce  qui 
résulte  en  effet  de  tons  les  règlements  de  la  matière. 


(36)  H.  Cresp  entend  sans  doute  parler  ici,  non  pas  des  cré- 
^ciers  chirographaires,  lesquels  étant  simplement  aux  droits  de 
'cQr  débiteur  ,  ne  peuvent  avoir  une  situation  différente  de  la 
tienne  ,  mais  des  créanciers  privilégiés  ,  lesquels  ont  un  droit 
distinct,  et  l'exercent  par  l'action  hypothécaire.  Hais  alors  cette 
application  de  l'art.  2279  se  confond  avec  celle  de  l'art.  2149  , 
^  qui,  entre  parenthèses,  démontre  le  lien  intime  qui  relie  ces 
^dispositions  dont  Tune ,  celle  de  l'art.  2279 ,  n'est  historique- 
ment que  le  développement  du  principe  posé  par  l'autre. 

(37]  Elle  ne  l'est  guère  en  effet,  et  la  question  ne  se  présen- 

^ra  que  dans  le  cas  oii  le  titre,  pour  des  raisons  diverses, 

,  « 

^raii  nul.  Voir  infra  ,  aux  modes  d'acquisitions  de  propriété 
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anciens  et  modernes  (38) ,  qai  vealent  également  qoi 
l'acte  de  propriété  soit  publiquement  enregistré,  qai 
soit  relaté  dans  tontes  les  pièces  officielles  nécessaires 
au  navire,  qu'il  fasse  partie  des  pièces  du  bord,  comme 
le  veut  encore  Tart.  226  du  Code  de  commerce. 

Ce  Code  a  d'ailleurs  déclaré  par  une  autre  disposi- 
tion (celle  de  son  art.  195),  que  la  vente  volontaire  d*oa 
navire,  en  partie  comme  en  totalité,  doit  être  faiU 
par  icritf  non  plus  nécessairement  par  acte  authenti- 
que, comme  on  l'exigeait  autrefois,  mais  par  acte  pu- 
blic ou  par  acte  sous  signature  privée. 

Ainsi,  sauf  cette  latitude  donnée  pour  la  forme  de 
l'acte,  ni  le  Code  de  commerce  ni  aucune  autre  loi 
n'est  venue  abroger  les  exigences  ou  prescriptions  des 
lois  ou  règlements  antérieurs. 

Tout  cela  doit  donc  encore  être  observé,  même  enr 
tre  contractants,  vendeur  ou  acheteur  de  tout  oa  par- 
tie du  navire,  pour  que  la  propriété  en  passe  valable- 
ment de  l'un  à  l'autre  (39). 

Et  comment  en  serait-il  autrement  à  Tégard  des  tiers 

(38)  Sur  ces  règlements  anciens  et  modernes,  voir  plus  haut, 
page  68  et  $q. 

(39)  Nous  croyons  cette  opinion  trop  absolue.  Vraie  ao- 
trefois  au  point  de  vue  des  anciens  principes,  elle  ne  Test 
plus  ,  depuis  que  des  lois  nouvelles  (  voir  plus  haut  toi. 
loc.)  en  permettant  l'exportation  ou  Timportation  des  navires, 
ont  établi  sous  ce  rapport, comme  sous  tous  les  autres,  la  liberté 
commerciale.  Cpr.  infra,  texte  et  notes  46  et  sq. 
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ers  da  yendeor  7  Comment  à  leur  égard  la  pos- 
poorra-t-elle  jamais  valoir  litre,  lorsque  ce  ti- 
même,  quelque  authentique  et  régulier  qu'il  fût, 
nsufBsant  pour  les  écarter, 
nous  Favons  vu,  ils  peuvent  exercer  leurs  droits 
iléges,  comme  s'il  n'y  avait  eu  aucune  muta- 
moins  que  la  mutation  n'ait  lieu  par  vente  judi- 
ou  que  le  navire  n'ait  fait  un  voyage  sous  le 
aux  risques  du  nouveau  propriétaire  (40). 

La  question  générale  de  l'acquisition  des  navires  par 
ition  est  délicate,  et  a  donné  lieu  à  différents  systèmes, 
avons  pas  à  y  insister  pour  le  moment,  M.  Cresp  en 
iQvoyé  la  discussion  aux  modes  d'acquisition  de  pro- 
ies navires.  Tout  ce  que  nous  pouvons  et  devons  dire 
t  déjà ,  c'est  qu'en  ce  qui  concerne  le  point  particulier 
git,  c'est-à-dire  l'application  aux  navires  de  la  règle  de 
3279 ,  l'avis  a  été  à  peu  près  unanime,  dans  le  sens  de 
D  développée  au  texte;  sic  Boulay-Paty,  1. 1,  page  469  ; 
as,  t.  III,  n''  618  ;  Dageville,  t.  n,  pages  50  et  51  ;  Alau- 
I,  n°  1077  ;  Dalloz,  Répert.  v®  navire,  n?  94.  Dufour 
il  est  vrai,  d'une  opinion  contraire  (t.  ii,n***593etsq.), 
conditions  qu'il  met  à  l'application  de  l'article  2279  en 
nt  complètement  le  caractère ,  car  elles  impliquent 
ice  d'un  certain  délai  pour  prescrire; — Contr.  Merlin, 
v^  navire,  §  1 .  La  jurisprudence  s'est  montrée  plus 
e,  un  arrêt  de  firuxelles,  du  9  mai  1823,  rapporté  par 
loc.  cit.),  a  admis  l'application  de  la  règle  de  l'article 
IX  navires,  et  cette  solution  est  également  celle  d'un  ar- 
louen  du  3  juillet  1867  (Z).  P.,  1868,  2,  57,  60,  et 
1 868,  2,  45]  ;  mais  cette  décision  a  été  cassée  par  arrêt 


392  DBOrr  MABITIMB 


8V. 


Modes  d'acquisition  et  de  transmissioii  de  propriété  4tnù  Ufiro  m  ^ 

portioii  d*an  navire. 


La  propriété  totale  ou  partielle  d'un  navire  se  trans- 
met : 

1"*  Par  la  condiruciion  qu'on  en  Sait  on  fait  faire  ; 

V  Par  les  divers  moyens  qui,  dans  le  droit  civil,  8e^ 
vent  à  l'acquisition  de  la  propriété  en  général  ; 

S""  Par  les  moyens  tous  spéciaux  qu'admet  le  droit 
maritime; 

4''  Par  les  moyens  qu'autorise  et  encourage  le  droit 
des  gens.  ] 

A.  Construction. 

Il  y  a  diverses  sortes  ou  divers  modes  de  construc- 
tion : 

de  la  Coar  de  cassation,  en  date  da  18  juin  4870  (ibid.,  4870, 
4 , 1 27,  et  /.  M.  1 870,  2, 4 34), qui  en  vertu  des  considérations 
présentées  au  texte,  a  repoussé  formellement  TapplicatioD  de 
la  règle.  Ajoutons  qu'aujourd'hui  et  en  Tétat  de  la  loi  sur  Vhf 
pothèqw  maritiîne^  cette  solution  ne  paraît  plus  même  susce- 
ptible de  controverse. 

L'exclusion  de  la  règle  de  l'art.  2279  entraîne  forcément  celte 
de  l'art.  4444  ,  qui  comme  Ton  sait ,  n'en  constitue  qu'an  cas 
d'application ,  voy.  cependant  Bordeaux ,  22  août  4  860  (/•  t» 
4864,2.4).  ♦ 
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1*  Od  peot  constraire  soi-même^  pour  son  propre 
^ntpte  et  en  son  propre  nom^  an  nayire  qu'on  destine 
iisoite  à  âtre  vendu,  ou  à  naviguer  à  son  profit 

On  voit  à  Marseille  de  ces  constructeurs-armateurs  de 
avire  (41). 

Le  constructeur  traite  alors  directement  avec  les  ou* 
iers,  fournisseurs,  charpentiers,  etc. ,  qui  ne  connais- 
Dt  et  ne  peuvent  connaître  que  lui  pour  obligé. 
2*  On  peut,  au  lieu  de  construire  soi-mâme,  faire 
mstruire  un  navire  pour  son  compte,  mais  iota  le 
3m  et  la  direction  d'un  constructeur  qui  donne  les 
lans,  choisit  et  dirige  les  ouvriers,  règle  leurs  salaires 
t  les  mémoires  des  fournisseurs. 

C'est  ce  qu'on  appelle  construction  par  économie  • 

Dans  ce  cas  les  ouvriers  et  fournisseurs  ont  action 
contre  le  directeur  qui  lui-même  a  action  contre  celui 
pour  qui  il  construit.  Celui-ci  n'est  obligé  qu'envers  le 
iitecteurf  à  moins  qu'il  ne  lui  dut  encore  quelque 
chose;  car  alors,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  devrait, 
raction  des  tiers  pourrait  atteindre  jusqu'à  lui. 

3""  On  peut  enfin,  pour  la  construction  d'un  navire, 
traiter  avec  un  constructeur,  qui  s'oblige  à  le  fabriquer 
à  ses  risques  et  périls,  et  à  le  livrer  tout  confectionné, 
^ennant  un  prix  convenu  et  fixé. 

C'est  la  construction  à  forfait. 

Dans  ce  cas  encore  et  à  plus  forte  raison,  le  proprié- 


(41)  C'est  cependant  très  rare,  par  suite  des  connaissances 
'Pécides  qu'exige  la  construction  des  navires. 
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taire  n'est  tena  directement  qu'envers  leoomtniclm; 
les  ouvriers  «t  fournisseurs  n*ont  d'action  £recte  qoe 
contre  lui  (4S). 


I 


(42)  Ces  divers  modes  de  construction  font  naître»  quant  m 
rapports  juridiques  qui  s'ensuivent  entre  les  parties  intéreiife, 
deux  questions  très  graves  et  très  controversées,  dont  une  leile 
indiquée  au  texte,  savoir  :  4  ®  dans  quels  cas  les  ouvriers  et 
fournisseurs  ont  le  privilège  de  l'artide  4  94  8®  du  Code  de 
commerce  ;  2®  à  qui  appartient  la  propriété  du  '  navire  oi 
construction. 

4  ®  Sur  le  premier  point,  le  texte  parait  n'admettre  le  priiv- 
lége  que  dans  un  seul  cas,  celui  de  la  construction  par  m-w- 
me,  à  l'exclusion  des  deux  autres  ;  et  cependant  la  qnestioD, 
comme  on  va  le  voir,  ne  se  pose  guères  que  pour  le  troisièfse 
mode  de  construction  ,  celui  à  forfait  ou  à  V entreprise;  pour 
la  construction  par  économie^  aussi  bien  que  pour  la  coDSt^l^ 
tien  par  soi-mime^  rcxistence  du  privilège  est  chose  admise. 
Cela  est  dit  textuellement  soit  dans  le  préambule,  soit  dans  le 
disposilif  de  l'ordonnance  du  16  mai  1747,  dont  il  va  être  ques- 
tion plus  loin  ;  cela  est  supposé  par  Yalin  et  par  Emérigon  aii 
passages  cités  ;  les  décisions  judiciaires  citées  infra  n'ont  porté 
également  que  sur  ce  troisième  point  ;  enfm,  s'il  fallait  une  der- 
nière preuve  à  l'appui  de  ceci,  je  la  trouverais  dans  une  note 
séparée  de  M.  Crcsp  lui-même,  où,  à  propos  d'une  question  de 
jurisprudence,  il  dil  avec  sa  précision  ordinaire  :  U article  W 
du  Code  de  commerce,  comme  les  dispositions  de  rancienne 
ordonnance  de  i68i,  n'est  applicable  qu'à  la  coifSTBUcnon 
PAR  ÉCONOMIE,  quand  les  ouvriers  et  fournisseurs  ont  traii^ 
avec  le  propriétaire  ou  l'armateur.  Comment  donc  se  fail-il 
que  le  texte  soit  en  contradiction  avec  toutes  ces  données  et  qœ 
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B.  Moyens  de  droit  civil. 

Indépendamment  de  la  conalruction,  les  navires,  en 
ropriété  00  en  asufruit,  en  tout  ou  en  partie,  s'acquië- 


.  Cresp  ait  ici  différé  d'avis,  non  seulement  avec  tout  le  monde, 
ais  encore  avec  lui-même  7  Cela  tient  à  un  simple  quiproquo, 
i  plutôt  à  une  analyse  trop  minutieuse  des  divers  modes  de 
nstruction.  En  thèse  ordinaire,  on  ne  distingue  que  deux  es- 
kes  de  construction,  la  consjtruction  par  économie^  qui  re- 
ent  à  ce  que  M.  Cresp  appelle  construction  par  soi-même 
^pr.  Dufour,  t.  ii,  n"*  555],  et  la  construction  à  forfait,  qui  se 
ubdivise  suivant  que  le  fournisseur  fournit  ou  ne  fournit  pas 
I  matière,  et  comprend  dès  lors  les  deux  derniers  modes  indi- 
[ués  séparément  et  distinctement  par  H.  Cresp.  On  comprend 
lonc  très-bien  que  Téminent  maître  ait  pu  dire  que  les  ouvriers 
\i  fournisseurs  n'ont  d'action  dans  ce  cas  que  contre  le  direc- 
Jèuv  ou  constructeur  ;  on  comprend  même  que  pour  plus  de 
;)récision  il  ait  fait  de  ce  second  mode  un  cas  de  construction 
listinct  du  troisième ,  ou  celui  à  forfait  ;  son  seul  tort  a  été  de 
loi  donner  une  dénomination  ou  une  étiquette  qui  n'était  pas 
la  sienne. 

Cela  étant,  et  pour  nous  borner  à  la  construction  à  forfait, 
7  compris  sa  double  variété,  la  question  est  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  dans  ce  cas  au  privilège  que  l'article  1 91  8^  confère  aux 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction.  La  raison 
de  douter  se  tire ,  ainsi  que  l'indique  le  texte  ,  de  ce  que  les 
ouvriers  et  fournisseurs  n'ont  traité  ici  qu'avec  le  constructeur, 
Cl  qu'il  ne  peut  être  au  pouvoir  de  celui-ci  de  conférer  un  pri- 
vilège sur  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas.  Mais  en  sens  in- 
verse, l'article  191  ne  distingue  point,  et  il  parait  peu  admissi- 
Ue  à  première  vue  que  cette  disposition  importante  n'ait  été 

CI—  16 
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rent  et  se  transmettent  par  les  divers  moyens  traoalititi 
de  propriété,  autorisés  dans  le  droit  dvil. 

Comme  tons  antres  biens  les  navires  peuvent  s'ac- 

édictée  qu'en  vue  du  cas  assez  rare  de  la  construction  par  im- 
même  ou  par  économie.  En  l'état,  que  décider  T  On  sait  qv 
sous  ce  rapport  trois  systèmes  se  sont  fait  jour  dans  la  docCrine 
et  la  jurisprudence,  deux  absolus  dans  le  sens  de  l'admission oi 
la  non-admission  du  privilège ,  un  troisième  qui  distingue  sui- 
vant que  les  ouvriers  et  fournisseurs  ont  été  de  bonne  on  da 
mauvaise  foi,  c'est-à-dire  ont  ignoré  ou  non  que  la  constmcdoi 
avait  lieu  à  forfait  pour  le  compte  d'un  tiers. 

Le  premier  dans  Tordre  des  idées  et  des  faits  est  celai  indi- 
qué aa  texte  qui  repousse  indistinctement  le  privil^  desfom)- 1 
nisseurs  et  ouvriers.  En  ce  sens,  Dageville,  t.  ii,  page  690^ 
Persil,  Quest,  hypoth,,  t.  i,  page  72;  Rennes,  7  mai  1818 
(Dalloz,  Répert.  y^  navire,  n*»  66,  et  /.  Af.,  4,  2, 189).  Cesj»-:] 
tème  repose  tout  entier  sur  ce  principe  que  là  où  il  n'y  a  ptf 
action,  il  ne  saurait  y  avoir  par  contre  privilège,  celui-ci  n*éUot 
qu'une  qtialité  de  celle-là.  Or,  en  cas  de  construction  à  forhit» 
les  fournisseurs  et  ouvriers  ont-ils  une  action  directe  contre  Ifl 
tiers  propriétaire  ?  L'article  1 798  du  Code  civil  implique  forcé- 
ment le  contraire,  puisqu'il  n'admet  cette  action  que  dans  b 
limite  de  ce  que  le  donneur  d'ordre  peut  devoir  à  l'entrepre- 
neur ;  qu'est-ce  à  dire  î  si  ce  n'est  que  les  ouvriers  et  fournie 
seurs  sont  simplement  aux  droits  de  celui-ci,  et  n'exercent ei 
somme,  par  préférence  ou  non  à  ses  autres  créanciers,  qne  101 
action.  On  pourrait  soutenir,  il  est  vrai,  que  la  disposition  de 
l'article  1 798,  tirée  du  droit  commun  et  faite  pour  les  entre- 
prises ordinaires  ,  est  étrangère  aux  constructions  navales. 
Mais  outre  que  la  raison  de  distinguer  n'apparaît  point,  il  exista 
sur  la  matière  un  document  des  plus  importants  et  des  plus  de- 
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oérir  OQ  se  iransmettre  à  .titre  gratuit  et  à  titre  oné- 
eux  ou  intéressé. 

siCs  qui  condamne  absolament  cette  aiBrmation.  C'est  une  or- 
>miance  royale  du  1 6  mai  1 747,  expressément  rendue  sur  la 
nestion.  La  controverse  existait  déjà  à  cette  époque,  car  l'Or- 
onnance  de  la  marine  n'était  pas  plus  explicite  sur  ce  point 
ne  ne  Test  aujourd'hui  le  Code  de  commerce  ;  c'est  donc  pour 
?er  toute  difficulté  quant  à  ce,  que  le  roi  rendit  la  déclaration 
lÎTante  ainsi  conçue  :  «  Voulons  et  nous  plait  que^  lorsque 
4  négociants  font  construire  un  navire  ou  bdtimefit  a  for- 
OT  par  un  maître  constrwteur^  les  marchands  fournis- 
surs  ET  d^&VRIERS  n'aient  D* ACTION  DIRECTE  QUE  CONTRE 
U»T  CONSTRUCTEUR  ,  SUR  LES  ORDRES  DUQUEL  ILS  AURONT 
DURNI   ET  TRAVAILLÉ   POUR  LA  CONSTRUCTION  DU  NAVIRE,  SUuf 

eux  cependant  à  se  pourvoir  par  voie  de  saisie^rrSt  ou 
ppositian  entre  les  mains  du  propriétaire  armateur,  swrla 
^mme  qu'il  en  pourra  devoir  audit  constructeur^  sur  la- 
udle  somme  ils  auront  préférence  à  tous  autres  créanciers 
'ndit  constructeur,  etc.  La  question,  comme  on  le  voit,  est  ici 
ranchée  in  terminis,  et  comme  aucun  texte  législatif  n'a 
hrogé  cette  déclaration^  il  s'ensuit  qu'elle  doit  encore  aujour- 
liai  être  regardée  et  appliquée  comme  loi  vivante. 

Hous  ne  cachons  pas  ce  que  ce  système  dans  sa  rigueur  scien^ 
ifiqae  a  de  séduisant  ;  nous  ne  pensons  point  cependant  qu'il 
oit  fondé  et  aucun  de  ses  arguments  ne  nous  paraît  atteindre 
dbat. 

Noos  sommes  d'accord  avec  les  auteurs  de  cette  opinion  sur 
^plication  de  Tarlicle  1 798  aux  constructions  navales  ;  nous 
hoyons  qu'en  bonne  foi  ceci  ne  peut  pas  être  nié.  (Yoy.  cep. 
telamarre  et  Lepoitvin,  Traité  de  la  Commission,  page  475, 
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Ils  le  peavent  à  titre  gratuit  par  tttccMitOfi,  donaiioi^ 
oa  teitament. 
S'ils  sont  l'objet  d'ane  donation  entre-vifs,  il  fini; 


n°  4  54] .  Hais  la  conclusion  que  l'on  en  tire  ne  serait  cerUitt 
que  tout  autant  qu'il  serait  admis  préalablement  que  le  pri» 
lége  doit  émaner  du  tiers  propriétaire  ;  alors  en  effet,  n'y  spâ 
pas  d'action  directe  entre  les  ouvriers,  fournisseurs  et  loi,  On 
saurait  y  avoir  davantage  de  privilège.  Hais  cela  est-il  vrai  preoH 
sèment  ?  Et  le  privilège  ne  peut-il  pas,  en  émanant  d'un  aoinj 
que  le  donneur  d'ordre  (ici  le  constructeur),  rejaillir  contre 
par  une  application  naturelle  du  droit  de  suite  ?  Ceci  est 
autre  question  ,  question  restée  inaperçue  dans  le  système 
s'agit,  et  qui,  ainsi  que  nous  allons  le  voir  dans  nn  instant, 
être  résolue  par  l'aflirmative.  Cela  étant,  qu'a  à  faire  en  l'i 
pèce  l'article  1798  et  que  devient  la  raison  de  décider  foi 
par  cet  article  ? 

Reste  la  déclaration  de  1747,  qui,  elle,  est  catégorique  H- 
Hais  nous  ne  croyons  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  que  cette  dédi- 
ration  existe  encore  comme  loi  aujourd'hui  et  qu  elle  doirt 
comme  telle  être  appliquée.  Il  est  à  remarquer  d'abord  que  k 
sort  de  cette  déclaration  a  été ,  même  dans  l'ancien  droit,  trii 
indécis,  et  sa  force  légale  très  contestée.  Lorsqu'elle  parut,  or* 
tains  Parlements  (celui  d'Aix  notamment),  se  refusèrent  à  l'an 
registrer,  d'autres,  comme  celui  de  Bordeaux,  ne  le  firent  (|ifr 
sous  des  conditions  et  des  réserves  qui  en -dénaturèrent  compB- 


(*)  La  déclaration  ajoute  en  effet  de  plas,  après  le  passage  cité  :  9irté 
au  surplus  les  dispositious  de  l'Ordonnance  de  4  684  exécutéet  en  k^ 
forme  et  teneur,  et  notamment  celles  portées  par  les  ctrt.  3,  tit.  xu,«IJ 
17,  tit.  XIV,  liv,  I,  dans  les  cas  où  lesdils  fournisseurs  et  ouvriers  fl«* 
r&nt  été  immédiat€m3nt  employés  par  un  négociant  gui  aura  fail  con- 
struire par  économie. 
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lo'on  s'y  conforme  aux  règles  da  droit  comman  ,  que 
m  donation  notamment  soit  faite  on  acceptée  par  acte 
nthentiqae  (God.  civ.,  art.  931  et  932). 

tement  la  portée.  Qaant  à  la  doctrine,  elle  fit  mieux,  elle 
fignora  ou  n*en  tint  compte.  Yalin  ,  si  savant  cependant  en 
ces  matières,  si  au  courant  de  tous  les  règlements  de  notre  an- 
cien droit,  Yalin  n'en  dit  pas  un  mot  (vid.  infra)  ;  Emérigon 
bdte,  il  est  vrai,  mais  comme  une  simple  pièce  à  conviction, 
4til  conclut  en  sens  contraire  (Ib.).  Que  conclure  de  tout  ceci? 
Cest  que  même  dans  notre  ancienne  jurisprudence  la  déclara- 
tion de  1747  n'avait  pas  force  de  loi,  et  cela  tient  sans  dout^à 
ce  qu'elle  était  contraire  aux  habitudes  du  commerce,  en  même 
temps  qu'elle  violait  les  règles  de  la  plus  vulgaire  équité.  Les 
rédacteurs  du  Code  de  commerce  n'avaient  donc  pas  à  l'abroger 
expressément  ;  il  leur  a  suffi  d'en  faire  abstraction ,  de  rédiger 
'article   \  91  8^,  à  l'image  de  l'ancienne  ordonnance  de  1 681 , 
iQnr  que  une  abrogation  implicite  s'ensuivit  de  plein  droit. 

Arrive  ensuite,  dans  l'ordre  logique,  le  système  qui  consiste 
^  distinguer  suivant  que  les  ouvriers  et  fournisseurs  sont  de 
^QQne  on  de  mauvaise  foi^  c'est-à-dire  suivant  qu'ils  ont  ignoré 
^  non  que  la  construction  avait  lieu  à  forfait  pour  le  compte 
l*Qn  tiers. 

Cette  opinion  était  dans  l'ancien  droit,  avec  des  nuances  dif- 
iSrentes,  il  est  vrai,  celle  de  Yalin  (t.  i,  p.  369)  et  d'Emérigon 
'**  u,  p.  563  et  sq.],  et  de  nos  jours  elle  a  été  jusqu'à  ces  der- 
iiers  temps,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  le  système  domi- 
iDt.  En  ce  sens  Boulay-Paty,  t.  i,  p.  133;  Dufour,  1. 1,  n®" 
73  et  sq,\  Alauzet,  t.  ni,  n**  1064  ;  Bédarride,  t.  i,  n®'  101  et 
^.;  Caamont,  op.  et  loc,  cit.,  n®  33  ;  Rouen,  31   mai  1826 
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Si  c^est  par  testament  qu'on  a  disposé,  il  estai» 
tion  qa'on  peut  se  faire. 

(Dalloz,  Répert.,  loc.  cit.,  n?  256,  et  /.  If.,  7,  2, 94) 
21  mars  1827  (Dalioz,  loc.  cit.  et  /.  If.,  8,  2, 189)  ; 
mars  1827  (i6id.,  8,  1,  148);  Cass.,  30  juin  1829 
ibid.,  et  /.  Jf.,  10,  2, 116]  ;  Aix,  3  janvier  1838  (ibid 
45)  ;  Bordeaux,  4, 18  et  19  août  1856  [ibid.,  34,  ! 
174, 175)  ;  MarseiUe,  19  février  1857  (ibid.,  35, 1,  3 
aassi  Marseille,  15  et  20  décembre  1865  [Ibid.,  1866, 
Ce  système  a  sa  base  dans  un  passage  du  Consulat  de 
ainsi  conçu  :  Le  maître  de  hache  ou  calfat  qui  pf 
OUVRAGE  A  FORFAIT,  doit  paycT  Ics  ouf>riers  qui  tra 

sous  lui,  DE  QUOI  LE  PROPRIÉTAIRE  DOIT  LES  AVERTIR, 

qu'ils  ne  soient  trompés.  Si  le  propriétaire  hanqui 
EN  AVERTIR,  ils  sont  CH  droit,  faute  de  paiement  de  l 
laires,  de  faire  saisir  et  séquestrer  le  travail  par  eux 
quelle  séquestration  durera  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  p 
leurs  salaires,  avec  dépens  et  dommages-intérêts. 

DÈS  LE  PRINCIPE  LE  PROPRIETAIRE  LES  AVAIT  AVERTIS  DE 

IL  s'agit,  cette  saisie  n'aura  pas  lieu  (Consulat  de 
chap.  54,  Lois  maritimes  de  Pardessus,  t.  ii,  p.  59). 

Il  est  vrai  que  cette  distinction  n'est  plus  reprodui 
l'Ordonnance  de  la  Marine  et  dans  le  Code  de  comme 
n'en  est  qu'une  répétition.  Mais  elle  est  conforme  à  Te 
droit  maritime  ;  le  Parlement  de  Bordeaux  l'appliqi 
dans  l'ancien  droit ,  Valin  et  Emérigon  l'adoptaient 
règle,  et  au  point  de  vue  des  textes,  il  convient  de  rei 
que  si,  ni  l'Ordonnance,  ni  le  Code  ne  reproduisent  la 
tion,  ils  ne  l'excluent  pas  non  plus  ;  ils  se  bornent  à  p 
principe ,  en  laissant  aux  tribunaux  toute  latitude  pour 
terminer  les  cas  d'application. 
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Le  legs  à  titre  universel  par  leqael  le  testatear  a  dis  - 
\é  de  toîAS  $e$  biens  meubles  ou  de  lotit  son  moit- 
r  ou  de  ses  effets  mobilierSy  comprend-il  le  navire 
les  navires  qu'il  possédait  à  son  décès  ? 

ions  repoussons  également  ce  système  ;  non  pas  que  nous 
rouvions  en  soi  la  distinction,  laquelle  est  au  contraire  très- 
litable,  mais' parce  que  la  base  en  est  la  même  que  celle  de 
)inion  précédente,  c'est-à-dire  erronée.  Ce  système  part  en 
t,  lui  aussi,  de  cette  idée  que  le  privilège  est  attaché  à  Tac- 
i  directe,  en  d'autres  termes  qu'il  n'y  a,  sauf  la  question  de 
me  foi,  de  privilèges  à  rencontre  du  tiers  propriétaire  que 
X  qui  émanent  directement  de  lui.  Or,  encore  une  fois,  ceci 
très  contestable,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  un  droit  réel 
iblement  constitué  par  un  tiers  (ici  le  constructeur),  ne  pro- 
rait  pas  ses  effets  ordinaires  à  rencontre  de  toutes  person- 
,  le  donneur  d'ordre  comme  les  autres.  Quant  aux  autorités 
les,  elles  n'ont  bien  évidemment  qu'une  valeur  doctrinale  ; 
;i  cette  solution  a  longtemps  prévalu ,  cela  tient  à  ce  qu'on 
pas  discerné  tout  d'abord  le  lien  qui  unit  cette  question  à  la 
^ante,  celle  de  savoir  à  qui  appartient  la  propriété  du  navire 
construction. 

lijoutons  que  ce  système  engendre  dans  la  pratique  de  nom- 
3uses  difficultés,  sur  la  solution  desquelles  les  arrêts  cités  plus 
ut  sont  très  divisés.  Etant  donné  qu'il  faut  distinguer  suivant 
e  les  ouvriers  ou  fournisseurs  sont  ou  non  de  bonne  foi,  à 
tel  signe  recoanaîtra-t-on  la  bonne  foi  ?  De  quel  coté  sera  la 
résomption  î  Comment  la  preuve  contraire  devra-t-elle  être 
aile  ?  Questions  ardues,  délicates,  sur  la  solution  desquelles  il 
^t  impossible  d'asseoir  une  théorie,  et  où  par  conséquent  les 
iûicrêts  les  plus  graves  et  les  plus  respectables  dépendent  d'une 
"«îple  appréciation  du  juge. 
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Oui  sans  donte  (Cod.  civ.  art.  535)  ;  TeiprasHm 
biem  meubles^  mobilier  ou  effets  mùbilier$^  comprend 
généralement  tout  ce  qui  est  réputé  meuble. 

Nous  aboutissons  donc  forcément  à  un  troisième  parti,  cdii 
qui  accorde  indistinctement  le  privil^  aux  fournisseurs  et  on 
vriers.  En  ce  sens  Delamarre  et  Lepoitrin,  op.  et  loc.  eit  ;  Bra 
vard-Dematigeat,  t.  iv,  pages  65  et  rç.,  et  deux  arrêts  réceol 
de  Rennes  du  23  juiUet  1873  et  21  avril  1874  (J.  P.,  iiH 
208  et  991).  Cette  opinion  se  fonde  sur  deux  motife  :  1M 
texte  de  Tarticie  1 91  qui  ne  distingue  pas  ;  2®  la  nature  d 
contrat  interrenu  entre  le  donneur  d'ordre  et  le  constructear. 

Nous  avouons  franchement  que  si  la  première  raison  étai 
seule,  elle  serait  complètement  insuffisante  ;  car,  encore  on 
fois,  l'article  1 91  se  borne  à  poser  un  principe,  sans  rien  détei 
miner  en  plus.  Et  cette  considération  emprunte  un  degré  d 
plus  de  force  à  ce  fait,  que  la  disposition  de  l'article  1 91  n'es 
que  la  reproduction  littérale  de  celle  de  l'Ordonnance,  et  qu'i 
l'époque  où  celle-ci  fut  rédigée,  on  ne  connaissait  et  pratiquait 
guères  que  les  constructions  par  économie  (voir  le  préambule 
de  l'ordonnance  de  1747). 

Mais  le  second  motif  est  déterminant.  Nous  allons  voir  en 
cITet,  quest.  suiv.,  que  le  contrat  intervenu  entre  le  constrQ^ 
teur  et  celui  qui  a  fait  la  commande  constitue  une  vente,  et  qui 
plus  est,  la  vente  d'une  chose  future,  ou,  pour  parler  le  lan- 
gage de  la  matière,  une  vente  à  livrer.  Or,  dans  un  pareil  con- 
trat, qui  est  propriétaire  en  principe,  question  de  livraison  à 
part  î  Le  constructeur  (voy.  ci-après)  ;  c'est  sur  sa  tête  que  re- 
posent la  propriété  et  les  risques  de  la  chose  pendant  la  durée 
de  la  construction.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi  ne  pourrait- 
il  pas  grever  cette  chose  de  droits  réels,  et  cela  à  rencontre  de 
tiers  ?  No  peut-il  pas  aujourd'hui  concéder  hypothèque  pour  l 
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En  serait-il  de  môme  si  le  testateur  avait  légué  ses 

fmhle$  ? 


garantie  des  avances  qui  lai  sont  faites  ?  Hais  Tarticle  5  de  la 
loi  de  i  874  n'a  pas  d'autre  signification  et  d'autre  utilité  que 
celles-là  I  S'il  en  est  ainsi  pour  les  hypothèques,  pourquoi  la  so* 
lation  serait-elle  différente  quant  aux  privilèges  ?  et  comment 
admettre  une  inégalité  qui  serait  ici  au  rebours  du  droit  com- 
niinT 

C'est  en  vain  que  pour  échapper  à  cette  conséquence  forcée 
on  se  rejetterait  sur  l'effet  rétroactif  de  la  condition,  ici  la  livrai- 
son ou  réception  des  travaux,  de  telle  sorte  que  le  donneur 
d'ordre  serait  réputé  avoir  toujours  possédé  le  navire.  D'abord 
cette  rétroactivité  ne  pourrait  exister  pour  les  hypothèques,  car 
la  loi  de  1 874  y  est  trop  contraire,  ce  qui  créerait  l'anomalie 
choquante  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Mais,  en  laissant  ce  point 
^  me  de  coté,  pourquoi  la  vente  ne  produirait-elle  pas  ici  ses 
6flets  ordinaires  ?  Est-ce  qu'en  droit  commun  l'acheteur  n'ac* 
f oiert  pas  le  navire  grevé  de  tous  les  privilèges  du  chef  du  ven- 
deur ?  Pourquoi  en  serait-il  différemment  ici  ?  Quelle  serait  la 
raison  de  ce  jW  singulare  ? 

Nous  sommes  donc  très  fermement  d'avis  que  les  ouvriers  et 
fournisseurs  ont  un  privilège  dans  tous  les  cas  ;  en  cas  de  cons- 
tmction  par  soi-même  ou  par  économie^  ils  le  tiennent  directe- 
ment ou  indirectement  du  tiers  propriétaire ,  en  cas  de  cens* 
traction  à  forfait,  il  leur  vient  du  constructeur. 

i"  À  qui  appartient  la  propriété  du  navire  en  contruc- 
tion  T  Cette  question,  qui  a  une  connexité  évidente  avec  la  pré- 
cédente, ne  peut  se  présenter  que  dans  le  cas  d'une  véritable 
construction  à  forfait,  telle  que  l'a  définie  M.  Cresp,  c'est-à-dire 
dans  l'hypothèse  où  le  constructeur  fournit  la  matière  en  même 
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Non;  d'après  l'art.  533  du  môme  Code ,  le  motmea- 
ble  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de 

temps  que  la  main-d'œuvre.  Nous  faisons  cette  observation 
parce  que  certains  auteurs,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  plus  haut, 
font  rentrer  dans  la  construction  à  forfait,  ce  que  M.  Cresp 
qualifiait  de  construction  par  économie,  et  cela  par  la  raison 
que  le  constructeur  est  ici  rétribué  par  un  prix  ferme  comme 
dans  la  troisième  et  dernière  hypothèse  (En  ce  sens  Dofour, 
t.  II,  n^  557).  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dissidence»  la  ques- 
tion, nous  le  répétons,  ne  peut  se  présenter  que  dans  les  termes 
posés  plus  haut  ;  lorsque  le  constructeur  fournit  simplement  sa 
main-d'œuvre,  qu'on  appelle  cela  construction /^ar  économie  on 
construction  à  forfait,  il  n*est  pas  douteux  que  la  propriété  du 
navire,  même  informe,  même  inachevé,  n'appartienne  au  don- 
neur d'ordre,  le  constructeur  ne  jouant  ici  que  le  rôle  d'un  sim- 
ple mandataire  ou  préposé. 

Mais  quid  dans  cette  dernière  l'hypothèse  ,  qui  est  la  plos 
usuelle  ?  La  question  présente  un  grand  intérêt  pratique , 
au  cas  de  la  faillite  du  constructeur  survenue  avant  racbè- 
vement  complet  du  navire;  si  le  donneur  d'ordre  est  d'o- 
res et  déjà  propriétaire ,  il  pourra  revendiquer  le  navire 
(art.  575  1°,  Cod.  com.)  et  le  faire  achever  dans  son  intérêt 
exclusif  par  d'autres  mains  ;  sinon  le  navire  fera  partie  de  l'ac- 
tif de  la  faillite,  il  sera  vendu,  comme  les  autres  objets  mobiliers 
et  immobiliers,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  et  le  donneur  d'ordre 
n'aura  d'autre  ressource  que  de  figurer  au  passif,  pour  les 
avances  de  fonds  qu'il  aura  pu  avoir  faites.  Cela  étant,  que  dé- 
cider î  La  question  présente  pour  nous  deux  points  à  jnger  : 

• 

1®  le  traite  intervenu  constitue-t-il  un  simple  louage  de  servi- 
ces, ou  se  complique-t-il  d'une  vente  qui  en  modifie  et  dénature 
le  caractère  premier  î  2^  en  cas  qu'il  y  ait  vente  et  qu'il  faille 
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rhomme,  sans  aulre  addition  ni  désignation,  ne  com- 
prend pas  l'argent  comptant,  les  pierreries,  etc.,  ni  ce 
qui  fait  f  objet  d'un  commerce. 

appliquer  les  règles  de  ce  contrat,  à  quel  moment  s*opère  la 
translation  de  propriété. 

Le  premier  point  n*a  guères  fait  difficulté,  et  auteurs  et  ar- 
rêts (voy.  infr(i\  sont  à  peu  près  d'accord  pour  admettre  qu'il 
n'y  a  pas  ici  simple  contrat  de  louage,  mais  vente,  et  qu'il  faut 
appliquer  les  règles  de  la  vente  (^] .  Le  droit  romain  le  décidait 
déjà  ainsi  dans  une  espèce  absolument  identique  (vid.  Gaius, 
com.  in,  §§  447,  JrwI.,  liv.  m,  tit.  xxiv,  §  4),  et  véritable- 
ment, au  point  de  vue  de  la  rectitude  des  idées,  il  est  impossi- 
ble de  le  décider  autrement,  car,  pour  le  tiers  qui  traite  avec  le 
constructeur,  il  importe  peu  que  le  navire,  objet  de  la  conven- 
tion, existe  ou  n'existe  pas  encore.  Dans  les  deux  cas,  c'est  une 
chose  qu'il  achète;  toute  la  différence  consiste  en  ce  que  la 
chose,  au  lieu  d'être  présente,  est  ici  future  (art.  4130  Cod. 
civ.),  cpr.  aussi  en  ce  sens  art.  632, 4^  Cod.  com.  La  seule  ob- 
jection qu'on  pourrait  faire  à  ce  système  se  puise  dans  la  place 
qu'occupe  au  Code  civil  l'article  \  787  qui  a  trait  à  ce  genre  de 
marchés,  et  aussi  dans  la  dispostion  suivante,  qui  statue  sur  les 
conséquences  de  la  perte  de  la  chose  survenue  avant  la  livrai- 
son. Hais  ceci  n'est  embarrassant  ni  d'un  coté  ni  d'un  autre  ; 
la  place  qu'occupe  l'article  4  787  n'a  aucune  espèce  de  signifi- 
cation, car  les  jurisconsultes  romains  qui  décidaient  qu'il  y 
avait  ici  vente  et  non  simple  louage,  traitaient  la  question  dans 
la  matière  du  louage  et  non  dans  celle  de  la  vente  (et  cela  se 

(*j  Voy.  cpr.  Duranton,  t.  xvu,  Î50  ;  Davergier,  t.  ii,  335  ;  Thomas, 
avocat  à  Marseille,  Consultation  insérée  dans  le  recueil  Girod  et  Cla- 
riond,t  8,4,  153. 
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Or  le  navire,  instniment  habituel  do  commerce,  fmt 
lui-m6me  l'objet  d'an  commerce  très-important  ;  donc 
il  se  trouve  exclu  de  la  disposition. 


\ 


comprend  par  suite  du  caractère  complexe  du  contrai),  de 
même  Pothier,  Traité  du  louage,  m^  partie,  n^  394,  (édition 
Bugnet),  et  c'est  en  suite  de  ces  précédents  que  le  Code  a  régie 
la  matière  dans  ce  dernier  titre.  La  disposition  de  l'article  4788 
n'est  pas  sous  ce  rapport  plus  significative,  car  dans  le  cas  de 
vente ,  la  question  de  savoir  sur  qui  tombe  la  perte  peut  en- 
core, ainsi  que  nous  allons  le  voir,  se  poser. 

Arrivons  donc  au  second  point  :  étant  donné  qu'il  y  a  vente, 
à  quel  moment  s'opère  le  transfert  de  propriété  T  Ce  ne  peut 
être  ab  initioj  car  la  vente  portant  ici  sur  une  chose  future 
(navis  œdificanda)  ne  se  réalisera  que  par  l'existence  ou 
la  création  de  cette  chose.  Mais  à  quel  moment  cette  cho- 
se ,  ici  le  navire  ,  sera- 1- elle  réputée  exister?  Est-ce^ti 
fur  et  à  mesure  des  parties  qui  seront  terminées ,  ou  seu- 
lement du  jour  de  son  complet  achèvement?  A  décider  '^ 
question  comme  elle  Ta  été  jusqu'à  présent  par  les  règles  co^^' 
binées  de  la  législation  civile  et  de  la  législation  comincr" 
ciale,  c'était  déjà  la  seconde  solution  c'est-à-dire  celle  qui  attri- 
bue la  propriété  du  navire  au  constructeur,  avant  le  comp'^^ 
achèvement,  qui  devait  très  certainement  être  adoptée.  Elle  r<>" 
sultait  virtuellement  de  l*art.  1 788  du  Code  civil  ainsi  coa^û  : 
Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière  ,  la  cho^^ 
vient  à  périr ,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  i*  ^^^^ 
livrée,  la  perte  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  m€M^^^^ 
ne  fût  en  demeure  de  la  recevoir.  Si  la  perte  est  pour  1  <^^' 
vrier,  c'est  que  la  chose  lui  appartient  encore,  en  vertu  ^^  '^ 
règle  res  périt  domino.  C'est  en  vain  que  pour  repousser    ^^^^ 
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Hais  si  an  négociant  avait  disposé  en  favear  de  qoel- 
{a'on  de  ses  marchandises  y  son  navire  on  ses  navires 
r  seraient-ib  compris? 

olution  on  dirait  :  1  ®  que  si  la  perte  est  ici  pour  ronvrier,  ce 
i*est  pas  que  celui-ci  soit  resté  propriétaire,  c'est  parce  que 
'ouvrier  s'étant  engagé  à  livrer  un  ouvrage  parfait,  doit  sup- 
porter jusqu'à  la  réception  des  travaux  toutes  les  chances  de 
^n  opération,  (H.  Thomas,  consultation  précitée).  CB,r,  qui  ne 
voit  que  c'est  sous  une  autre  forme  la  même  solution  que  ci- 
dessus?  Si,  de  ce  principe  que  l'ouvrage  est  indivisible,  on 
tire  cette  conclusion  que  l'ouvrier  doit  en  supporter  les  ris- 
7Hes  jusqu'à  l'époque  de  sa  j^er/ec^ion  ou  livraison  complète, 
'ourqaoi  n'en  induirait-t-on  pas  également  qu'il  est  resté  pro- 
fiétaire  ?  Est-ce  que  les  deux  choses  ne  vont  pas  de  pair,  et 
me  d'elles  n'est-elle  pas ,  comme  le  prouve  l'article  4585  du 
>c3e  civil,  la  conséquence  de  l'autre? — S'^que  la  règle  de  l'ar- 
-le  1788  s'applique  également  aux  constructions  immobilières 
cependant  il  n'est  pas  douteux  dans  ce  cas  que  les  parties 
lie vées  ne  s'incorporent  au  fur  et  mesure  de  leur  construc- 
^n,  au  sol ,  et  conséquemment  ne  deviennent  la  propriété  du 
^ître  de  celui  -  ci  (même  auteur).* —  Mais  qu'est  -  ce  que  cela 
'ouve  ?  sinon  qu'ici,  par  la  nature  même  de  la  construction,  il 
^  incorporation  de  la  partie  terminée  au  sol ,  et  que  la  règle 
^  notre  article  doit  se  combiner  avec  l'aphorisme  œdificium 
^  io  cedit^  c'est-à-dire  avec  la  disposition  [de  l'article  555  du 
ode  civil  ? 

S'il  fallait  à  cette  preuve  un  dernier  complément,  on  le  trou- 
erait très  certainement  dans  les  prescriptions  de  la  loi  com- 
merciale, relatives  à  la  francisation  des  navires.  Il  résulte  de 
Qsprit  de  l'article  ^  788  que  si  l'ouvrier  court  les  risques  de  la 
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NoD^  répondait-on  aatrefois  :  navin  non  vmit  oppel- 
latione  mereiSj  licet  $it  mobilù  (Hornac)  ;  Le  navire, 

chose  jusqu'au  moment  de  la  livraison  ou  de  Tagrément  da 
donneur  d'ordre  ,  et  par  conséquent,  s'il  en  reste  propriétaire, 
c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  encore  ici  le  corps  eeriain^  objet  de 
la  convention.  Or,  à  quel  moment  le  navire  revêt-il  ce  carac- 
tère ?  Au  moment  seul  de  la  francisation,  car  c'est  de  ce  joar4à 
seulement  qu'il  a  un  nom,  un  numéro  d'ordre,  une  contenance 
ou  un  tonnage  déterminés,  qu'il  devient  enfin  non  seulement 
corps  certain,  mois  personne  civile  (voy.  supra,  n**  58).  Or, 
à  quelle  époque  cette  francisation  peut-elle  être  provoquée  et 
obtenue?  Comme  la  force  des  choses  l'indique,  après l'acliè- 
vement  seul  du  navire.  Jusque-là  le  bâtiment  est  un  je  ne  sais 
quoi  qui  n'a  ni  nom  ni  forme  particulière,  et  dont  par  consé- 
quent l'identité  ne  pourra  jamais  être  établie  avec  certitude. 

Cette  remarque  répond  d'avance  à  une  autre  objection  spé- 
cieuse de  Dufour  (t.  ii.  n®  577),  consistant  à  dire  que  le  mar- 
ché à  forfait  constitue  une  vente  conditionnelle  (sous  la  condi- 
tion que  le  navire  sera  construit),  et  qu'il  dépend  toujours  de 
Tune  des  parties  do  tenir  la  condition  pour  accomplie,  lorsque 
c'est  par  le  fait  de  l'autre  (ici  la  faillite  du  constructeur)  qu'elle 
ne  Test  pas,  (art.  1178  Cod.  civ.)  Oui  certes,  mais  en  tant  que 
l'identité  de  la  chose,  objet  de  la  convention,  n'en  sera  pas  at- 
teinte, en  tant  qu'on  se  trouvera  encore  ici  en  présence  d'on 
navire;  mais  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  et  si  Tinaccomplissement 
de  la  condition  a  précisément  empêché  le  navire  d'exister,  le 
créancier  pourra  bien  toujours  tenir  la  condition  pour  accom- 
plie, en  ce  sens  qu'il  pourra,  non  seulement  répéter  ses  avan- 
ces, s'il  en  a  fait,  mais  se  faire  allouer  la  valeur  de  ce  navire  ; 
il  produira  donc  à  la  faillite  pour  toute  la  somme  à  laquelle  i^ 
estimera  ses  dommages  et  intérêts  ;  mais,  encore  une  fois,  il  ^^ 
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S  meable,  n*est  pas  réputé  marchandise  (Valin, 
602).  Et  cette  opinion  a  été  reproduite  et  pro- 

revendiquer  un  navire  qui  n'existe  point.  En  ce  sens. 
Te  et  Lepoitvin,  t.  iv,  page  1 88  ;  Bravard-Demangeat, 
,  t.  IV,  page  U;  Paris,  20  déc.  1856  (7.  M.,  36,  2, 
venay,  5*  juillet  1867  (ibid.,  1869,  2,  169)  ;  Rennes, 
ier  1 870  (ibid.,  1 870,  2, 1 50,  et  2).  P.,  1 871 , 2, 1 40); 
0  mars  1872  (J.  M.,  1872,  2, 217,  et  D.  P.,  1873,  2); 
.  23  juillet  1873  (7.  P.,  1874,  208)  et  21  avril  1874 
1874,  991)— Con^r.  Dufour,  t,  ii,  n«  574  et  sq;  Cau- 
)}).  cit,,  \^  Armateur,  n?  62  ;  Rouen,  24  janv.  1826 

7,  2,  90)  ;  Aix,  7  déc.  1826  (ibid.,  8, 1,  65)  ;  Mar- 
19  janv.  1843  (ibid,,  22, 1,  236)  ;  Bordeaux,  23  mars 
ibid,,  35,  290);  trib.  de  la  Seine,  19  mars  1859  (ibid., 
46). 

est  la  solution  que  la  législation  existante  jusqu'à  ce  jour 
araissait  devoir  commander,  mais  la  question  n'a-t-ellc 
un  pas  de  plus ,  dans  le  sens  du  droit  de  propriété  du 
cteur,  depuis  la  loi  de  1 874  T  Cette  loi  semble,  il  est 

piemièr  abord  ne  s'être  pas  prononcée  sur  ce  point;  car 
de  5  permet  l'hypothèque  sur  un  navire  en  construc- 
ne  dit  pas  par  qui  cette  hypothèque  peut  être  consentie, 
Lût  qui  est  propriétaire  (art.  2).  Hais  le  rapport  est  heu- 
ent  plus  explicite  et  indique  bien  à  quelle  pensée  le  lé- 
ir  a  obéi  quand  il  a  permis  cette  hypothèque,  et  de  quel 
3  il  est  parti.  Ainsi,  y  est-il  dit,  l*hypothèque  accordée 
>  natire  en  construction  ne  peut  dans  aucun  cas  être 
le;  elle  peut  au  contraire  rendre  de  très  utiles  services 
témoignage  des  personnes  les  plus  compétentes,  de 
les  applications  de  l'hypothèque,  c'est  celle  peut4tre 
pond  au  plus  pressant  besoin*  Un  constructeur  opé- 
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fessée  par  H.  Pardessus  :  Un  navire  ne  terait  pas  eonr 
pris  dans  la  clause  d*un  acte  ou  dans  la  dispotitm 

rant  pour  son  compte  mgage  souvmt  dans  un  seul  navirt 
nn  capital  des  plus  considirahles^  et  immobilise  ainsi  wm 
forte  part  de  ses  fonds  disponibles.  S'il  ne  trowoe  pas  immé- 
diatement d'acquéreur,  il  peut  être  d'un  grand  intérêt  pm 
lui  d'offrir^  pour  se  procurer  des  fonds ^  la  garantie  du  corp 
de  navire  en  chantier,  dont  la  valeur^  même  dans  tétat 
d'inachèvement^ne  laisse  pas  sou/oent  d'être  fort  in^ortanU. 
Âinsiy  voilà  on  premier  cas  où  la  concession  d'une  hypothèque 
est  utile,  et  Ton  voit  que  dans  ce  premier  cas  c'est  le  constrac- 
teur  qui,  en  tant  que  propriétaire,  joue  le  rôle  de  constitaaot 
Continuons  :  dans  un  autre  cas,  Futilité  de  l' hypothèque  wt 
un  navire  en  construction  est  encore  plus  indisciUable.  Ordi- 
nairement la  construction  sefaitsur  commande  pour  tmarm- 
teur  qui  verse  des  à-comptes  au  fur  et  à  mesure  de  ravancemff^ 
du  travail  (c'est  le  cas  actuel] .  Une  longue  et  grave  cofUrO' 
verse  s'est  engagée  dans  la  jurisprudence  sur  la  questioni^ 
savoir  à  qui  appartient  le  navire  en  construction  jusqu'o» 
moment  de  la  réception  définitive.  Appartient-il  à  l'armaM 
qui  l'a  commandé  et  qui  a  fait  des  versements  d' à-compte?  Est- 
il  au  contraire,  en  attendant  la  livraison,  la  propriété  ducons- 
tructeur,  avec  cette  conséquence  qu' en  cas  de  faillite  de  cel^ 
ci,  il  soit  compris  dans  V avoir  général,  gage  commun  de sts 
créanciers  ?  C'est  cette  dernière  solution  qui  a  prévalu]  «' 
est  admis  aujourd'hui  qu'un  navire  construit  sur  commande 
ne  devient  la  propriété  de  l'armateur,  sur  l'ordre  duquel  H 
a  été  construit,  qu'après  que  la  réception  s'en  est  accomplie 
(Cass.  rej.,  20  mars  1872 ,  précité).  On  comprend  quels  dan- 
gers il  en  résulte  au  point  de  vue  des  avances  que  le  construc- 
teur réclame  toujou/rs,  et  qui  da^ns  l'usage  s' élèvent  jusqu'au 


' 
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tTim^  lai  qui  ne  concernerait  que  les  marchandises 
PardessoB,  I.  m,  p.  9,  de  môaie  Favard  de  Langlade, 
dictionnaire j  v*  Navire j  p.  681  et  sq)  (43). 


mtrecinqmimes  duprix.  Contre  ce  danger,  l'hypothèque 
m  un  préservatif  efficace  ;  avant  de  faire  ses  avances ,  h 
kiUeur  de  fonds  vigilant  aura  désormais  le  moyen  de  s' as- 
wer  un  droit  de  préférence  sur  le  navire  qu'ils  doivent 
^ier.  En  d'autres  termes»  noos  maintenons  an  constructeur  sa 
loalité  de  propriétaire  ;  seulement  pour  que  ce  droit  de  pro- 
;)riété  ne  présente  plus,  au  regard  de  l'armateur,  les  mêmes 
inconvénients  que  par  le  passé,  nous  donnons  à  celui-ci  la  fa- 
^té  de  ne  faire  des  avances  ou  des  versements  que  sur  hypo- 
^Qe  ;  de  telle  sorte  que  si  le  navire  reste  inachevé  par  suite 
Ifi  la  faillite  du  constructeur,  il  figure  au  moins  dans  la  distri- 
)iitioD  des  deniers  comme  créancier  hypothécaire.  La  situation 
l6s  parties  est,  comme  on  le  voit,  parfaitement  définie  et  aucun 
OQte  n'est  plus  possible  sur  leur  qualité  respective. 

(43)  Nous  trouvons  toutes  ces  décisions  trop  absolues  et,  en 
îpit  des  termes  des  articles  533  et  535  du  Code  civil,  nous 
t)yons,  conformément  au  système  général  des  auteurs  et  des 
têts,  qu'il  y  a  ici  avant  tout  une  question  de  fait  ou  d'inter- 
"étation  de  la  volonté  du  disposant.  Cpr.  du  reste  sur  la  portée 
8  articles  533  et  535  du  Code  civil,  Aubry  et  Rau,  Cours  de 
'oit  civil  français,  t.  n,  page  20,  et  Demotombe,  t.  ix,  n®* 
^2  et  sq.  Cette  observation  est  vraie  surtout  du  legs  ou  don 
is  marchandises  ;  d'après  le  texte  ce  legs  ou  don  ne  compren- 
*ait  jamais  le  navire,  par  suite  de  l'aphorisme  que  Ton  sait. 
oQs  pensons  au  contraire  que  dans  la  plupart  des  cas  la  solu- 
DQ  inverse  devra  être  adoptée  ;  l'article  533  dispose  en  effet 
le  le  mot  meuble,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi 
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Qaoi  qu'il  en  soit,  indépendamment  do  titre  gratoity 
Tacquisition  et  la  transmission  des  navires  peuvent  sV 
pérer  à  titre  onérenx,  c'est-à-dire  par  venie^  échange^ 
dation  en  paiement. 

on  de  l'homme,  ne  comprend  pas  ce  q\U  fait  V objet  d'un  eam- 
merce.  Pourquoi  T  Si  ce  n'est  parce  que  œ  qui  fait  l'objet  d'en 
commerce  constitue  une  marchandise^  et  se  trouve  dès-l(H3 
compris  de  plein  droit  dans  un  don  ou  legs  de  marchandiseL 
Or,  comme  le  dit  très  bien  H.  Cresp,  le  naf>ire,  imtrumeni 
habitnel  du  commerce^  forme  lui-mime  Vohjet  d'un  em^ 
merce  important  ;  c'est  un  instrument  pour  le  chargeur  on 
l'expéditeur  qui  s'en  sert  comme  d'un  moyen  de  transport  oi 
d'échange  ;  c'est  l'objet  même  du  commerce  pour  l'entrepre- 
neur qui  le  construit  ou  l'armateur  qui  l'exploite.  Nous  ne  fe- 
rons donc  nulle  difficulté  d'englober  à  priori  et  sauf  indicatioDS 
contraires  résultant  du  titre  lui  -  même  ou  d'autres  élémenti 
de  la  cause  ,  le  navire  dans  le  legs  de  toutes  ses  marchandiM  1 
fait  par  un  constructeur  ou  un  armateur  ,  tandis  que  la  même 
disposition  devrait  être  sévèrement  restreinte  ,  si  elle  émanait 
d'une  personne  faisant  un  commerce  autre  que  celui  que  noos 
venons  d'indiquer. 

Notons  en  terminant  que  M.  Cresp  n'a  examiné  la  question 
qu'au  point  de  vue  des  dispositions  à  titre  gratuit.  Hais  les  mê- 
mes difficultés  peuvent  se  présenter  à  d'autres  points  de  vne, 
au  point  de  vue  de  l'application  de  l'article  486  en  matière  de 
faillite,  au  point  de  vue  de  la  loi  du  28  mai  1 858  sur  les  xmUi 
publiques ,  au  point  de  vue  du  privilège  des  courtiers ,  et  enfin 
au  point  de  vue  de  leurs  attributions  respectives.  Dans  les  trois 
premiers  cas  ,  la  question  a  reçu  ,  soit  en  doctrine  ,  soit  ea 
législation,  une  solution  affirmative,  en  d'autres  termes,  il 
a  été  admis  que  le  navire  était  une  véritable  marchandise. 
Yoy.  sur  le  premier  point  Cass.>  17  novembre  4868  (D.K 
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1  vente  sortOQt  qai  doit  ici  appeler  notre  at- 
tente peut  être  volontaire  ou  forcée  (44). 


}31],  sur  le  second  on  décret  da  8  mai  1861  qai  est 
pléter  la  loi  de  1 858  ,  enfin  sur  le  troisième  ,  Har- 
anvier  1847  (7.  If.,  26  ,  2  ,  13].  Le  quatrième  point 
ontraire  plus  de  difficulté,  et  sur  la  question  de  sa- 
?ente  du  navire  rentre  dans  les  attributions  des  cour- 
archandises  OVL  dansœlle  des  courtiers  maritimes,  on 
é  ;  dans  le  premier  sens,  jug.  de  Marseille  précité, 
déc.  1861  (D.  P.,  1862,  2,  83)  ;  dans  le  second,  Bé- 
Des  bawrses  de  commercef  n^  367,  et  Douai ,  20  déc. 
.  P.,  1873,  693,  et  J.  If.,  1874,  2, 122)  ;  cpr.  aussi 
fév.  1847  (ibid.,  26, 1,  205).  Ce  second  système  ne 
pas  au  principe  que  le  navire  est  en  somme  une  véri- 
rchandise,  mais  il  part  de  cette  idée  que  les  attribu- 
courtiers  maritimes,  telles  que  les  a  déterminées  Tar- 
du  Code  de  commerce,  ne  sont  pas  limitatives  et 
>*étendre  à  toutes  les  opérations  qui  ont  le  navire  pour 
m  ce  motif,  vrai  en  lui-même,  est  ici  insuffisant  ;  car 
on  est  de  savoir  si  le  navire  étant  considéré  comme  une 
dise,  n'est  pas  comme  tel  compris  dans  la  disposition 
de  78.  Nous  croyons  cependant  ce  dernier  système 
lais  par  une  autre  raison  qui  est  que  la  vente  du  navire 
et  comporte  l'accomplissement  de  certaines  formalités 
le ,  pour  lesquelles  le  courtier  maritime  est,  de  par  les 
lême-de  Tarticle  80,  seul  compétent. 
Sur  la  vente  forcée,  voir  supra,  note  35,  p.  1 39.  Il  y  a 
)  entre  la  vente  forcée  proprement  dite  et  la  vente 
re,  certaines  catégories  intermédiaires,  que  nous  avons 
les  et  dont  nous  avons  sommairement  indique  les  for- 
les  effets. 
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totale  ou  partielle  des  navires  7 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  cette  question  de 
a  une  grande  importance  et  donne  liea  à  controvc 

On  a  va  la  loi  de  vendémiairç  an  ii,  voolo 
toute  vente  de  bâtiment  ou  de  partie  de  bàtim 
faite  par  devant  un  officier  public  ;  précaution 
reuse  prise  dans  l'intérêt  des  nationaux  et  du  p 
français,  contre  les  fraudes  et  simulations  qui 
valent  être  pratiquées. 

Le  Code  de  commerce  a  cru  pourtant  devoir 
lâcher  sur  ce  point  ;  art.  195  :  la  vente  volontai\ 
navire  doit  être  faite  par  écrit ^  et  peut  avoir  h 
\  acte  public  ou  par  acte  sous  signature  privée. 

Cet  article  maintient  le  principe  de  la  nécessi 
écrit,  seulement  il  en  adoucit  la  rigueur  quant  à  h 
de  récrit  :  elle  peut,  au  choix  des  parties,  être 
|;  ;[j  que  ou  privée. 

-!  Mais  il  V  a   \k  encore  une  remaranable   dén 
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Or  en  matière  de  preave,  le  droit  commercial  difière 
essentiellement  da  droit  civil. 

L'art.  1341  God.  civ«  porte  en  effet  qu'il  doit  être 
paué  acte  devant  notaire  ou  tous  signature  privée^  de 
toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent 
cinquante  francs^  même  pour  des  dépôts  volontaires^ 
etc. 

Les  seules  exceptions  sont  : 

S'il  y  a  un  commencement  de  preave  par  écrit  (arti- 
cle 1347). 

S'il  a  été  impossible  au  créancier  de  se  procurer  une 
preuve  littérale,  ou  si  se  l'étant  procurée,  il  Ta  perdue 
par  un  cas  de  force  majeure  (art.  1348). 

Autres  sont  les  règles  applicables  au  commerce,  ré- 
servées expressément  par  l'art.  1341  lui-même,  le  tout 
sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  rela- 
tives au  commerce. 

Quelles  sont-elles  T  Art.  109  :  «  Les  transactions 
commerciales  (45)  et  spécialement  les  achats  et  ventes 


(45)  M.  Cresp  a  lui-même,  dans  une  note  particalière,  admi  • 
nblement  démontré  cette  généralité  de  Tarticle  1 09,  et  nous 
BOUS  faisons  un  plaisir  de  transcrire  ici  cette  dissertation  qui, 
dans  Tordre  des  matières  que  nous  imposent  les  manoscritSy  ne 
trourerait  pas  sa  place  ailleurs  : 

«  Ce  n'est  pas  de  l'article  1 09  que  dérive  le  principe  qu'en 
liiatière  commerciale  la  preuve  par  témoins  est  généralement 
admissible. 

Cet  article  en  est  une  application  spéciale,  mais  non  le  prin- 
cipe même. 
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se  camtatent  non  peu  seulement  par  actes  puèltet  ou 
sous  seing  privée  mais  encore  par  bordereaux  de  ccmr- 


II  est  sons  la  rubrique  :  des  achats  et  nentes^  et  se  rapporift 
uniquement  aux  divers  genres  de  preuve  dont  ces  contrats  sont 
susceptibles  ;  et  il  en  est  plusieurs  qui  évidemment  ne  peu- 
vent s'appliquer  qu'à  eux:  bordereaux  de  courtiers ,  factura 
acceptées,  etc. 

On  peut  en  dire  autant  de  l'article  49,  relatif  aux  sociétés  m 
participation^  qui  admet,  pour  preuve,  les  livres  ,  la  corru- 
pondance,  etc. 

La  preuve  testimoniale  est  bien,  en  dernier  lieu»  autorisée 
dans  ces  deux  articles,  et  laissée  à  la  discrétion  du  juge. 

Mais  ce  sont  des  cas,  des  contrats  spéciaux. 

Nulle  part,  sur  l'admissibilité  de  cette  preuve,  le  Code  m 
pose  de  principe  général. 

A  défaut,  où  faut-il  donc  chercher  ce  principe  T 

Il  faut  remonter  à  l'origine  de  la  juridiction  consulaire, 

créée  et  constituée  (pour  Paris)  par  l'édit  de  novembre  i  563 , 

rendu  sous  Charles  IX,  et  sur  l'impulsion  du  chancelier  l'Hô- 
pital. 

Le  préambule  porte  :  «  Pour  le  bien  public  et  abréviations 
de  tous  procès  et  différens  entre  marchands  qui  doivent  né- 
gocier ensemble  de  bonne  foi,  sans  itrc  astreints  aux  subtUi- 
tés  des  lois  et  ordonnances,  » 

Et  en  plus  l'article  5  :  «  5î  les  parties  sont  contraires  et 
non  d*  accord  de  leurs  faits,  délai  compétent  leur  sera  pré- 
fix  à  la  première  comparution  ,  dans  lequel  ils  produibort 

LEURS   témoins   QUI   SERONT   OUÏS   SOMMAIREMENT  ;   Ct  SUr  le!» 

m 

leur  déposition  le  différend  sera  jugé  sur  le  champ',  si  faire  se 
peut,  etc.  » 

Voilà  donc  la  preuve  par  témoins  principalement  et  iodéfim* 
ment  admise  entre  commerçants. 
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Hertf  par  factures  aceeptéet^  par  la  carretpondance^ 
pêr  les  livres,  et  enfin  par  la  preuve  testimoniale. 


En  cet  état  intervint  Tordonnance  de  Moulins  de  février 
1566,  SOT  la  réformation  de  la  justice  (Charles  IX  ;  THôpital , 
chancelier). 

On  Toit,  par  le  préambule,  et  par  les  diverses  dispositions, 
qn'il  s'agit  des  justices  royales,  Parlements  et  sièges  prési- 
diaux  {*). 

Article  54  :  «  Avons  ordonné  et  ordonnons  qw  doréna- 
vant de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  400 
liv.  pour  une  fois  payer  y  seront  passés  contrats...  par  les- 
quels seulement  sera  faite  et  reçue  toute  preuve  esdiies  ma- 
tières,  sans  recevoir  aucune  preuve  par  témoins  outre  le  con- 
tenu au  contrat^  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
ou  convenu  avant  icelui^  lors  et  depuis.  » 

On  Tadéjà  remarqué  ci-dessus:  il  n'y  estpasquestion,de  près 
ni  de  loin,  des  juges  consuls,  de  cette  juridiction  exception- 
■elle  qui,  d'ailleurs,  dès  sa  création  même ,  avait  été  soustraite 
aux  rigueurs  des  lois  et  ordonnances  (**). 

Aussi  est-ce  avec  toute  raison  que  ces  juges  se  regardaient 

n  Or  jamais  les  juges  consuls  n*ont  été  considérés  comme  juges  royaux; 
ce  sont  des  juges  parement  tUetift,  non  imliudi  par  le  roi.  Voyez 
Joosse,  de  iajuriiUeliùn,  p.  S90;  ou  mieux»  eanfir.  sur  tOrdon" 
noues  royale  de  1667,  p.  a9S. 

{^)  Ificodème,  |r«  part.  p.  51 ,  semble  avoir  entrevu  cela;  il  établit  que 
les  causes  eonsulaires  ont  dû  indispensablement  être  exceptées  des  rè- 
gles de  l'art.  54  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  et  de  l'art.  S,  tit.  ao  de 
rOrdonnance  de  1667  ;  c'est,  dit-il,  poor  cela  que  Védit  de  1563,  art.  5, 
permet  indUiinetanent  aux  juges  consuls  d'accorder  délai  compétent 
am  parties  ponr  produire  leurs  témoins  et  ne  fixe  aucune  tornme;  et 
c'est  en  tntefprAaltbn  de  cet  idit,  que  ledit  art.  de  l'Ordonnance  de 
1667  a  porté  cette  exclosion,  sans  toutefois  rien  innover  povr  ce  sujet 
^  ce  qui  s'observe  en  la  Justice  des  Juges  et  consuls  des  marchands. 
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Maintenant  peat-on  étendre  oeia  aux  aehats  et  vraies 
de  navires  T 

comme  en  dehors  des  dispositions  de  l'Ordonnance ,  et  restés 
soQs  l'empire  de  leur  édit  spécial  autorisant  généralement  k 
preuve  par  témoins. 

Arrive  l'Ordonnance  civile  d'avril  4  667. 

Au  titre  20,  art.  8,  la  règle  de  l'Ordonnance  de  Hoolim  ; 
est  répétée. 

«  Seront  passés  actes  pardevatU  notaires  ou  sotàs  sigu- 
tureprivée^  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valewrit 

400  Uv et  ne  sera  reçue  aucune  preuve  par  ténoinsew- 

tre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  alléj\t/i  ^ 
avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qvH 
s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  400  Uv.  » 

Mais  immédiatement,  le  même  article  ajoute  :  «  Sans  tou- 
tefois  rien  innover  pour  ce  regard  en  ce  qui  s'observe  en  k 
justice  des  juges  et  consuls.  » 

La  même  Ordonnance,  tit.  1 6,  règle  la  forme  de  procéder 
devant  les  juges-consuls  ; 

Et  l'article  7  porte  :  a  Si  les  parties  sont  contraires  e« 
fait,  et  que  la  preuve  en  soit  recevable  par  témoins,  délai 
compétent  leu/r  sera  donné,  etc.  » 

Locré  (t.  9,  p.  198),  pour  nier  la  portée  générale  de  l'article, 
fait  son  principal  argument  de  ces  mots  :  et  que  la  preuve  en 
soit  recevable  par  témoins. 

Mais,  pour  les  entendre  comme  lui,  il  faut  faire  abstraction 
complète  de  l'article  2,  tit.  20,  qui  excepte  formellement  de  la 
règle  la  juridiction  consulaire.  Bornier  (t.  1,  p.  418),  sur  l'ar- 
ticle 9  de  ce  titre  1 6,  a  soin  de  rappeler  cette  exception  de  l'ar- 
ticle 2  du  titre  20. 

Ces  mots  s'expliquent  fort  bien,  sans  contradiction  avec  l'ar- 
ticle 2. 
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A  défaut  de  Tacte  public  ou  sous  seing  privé  dont 
parle  l'art.  195,  pourrait-on  constater  la  vente  soit  par 

Est-ce  que,  même  en  commerce,  tonte  preave  est  admissible 
les  yeux  fermés  T  Estr-ce  qae  là,  comme  ailleurs  ,il  ne  faut  pas , 
poar  que  la  preuve  en  soit  admissible  ,  que  les  faits  articulés 
soient  pertinents  et  concluants  ?  H 

Est-ce  que,  d'ailleurs,  même  en  matière  commerciale,  il  n'est 
pas  certaines  conventions  non  susceptibles  d'être  prouvées  par 
témoins,  et  où  la  loi  elle-même  a  prescrit  la  preuve  littérale  T 

Voyez,  au  surplus,  les  conférences  qui  préparèrent  l'ordon- 
nance. (Procès-Verbal,  p.  99,  409,  246  eisq.)  Une  conférence 
était  composée  mi-partie  de  conseillers  d'Etat,  commissaires 
(Pnssort  en  tête),  et  mi-partie  de  membres  du  Parlement  (en 
tête  le  premier  président  Lamoignon) . 

Ceux-ci  montrèrent  là,  comme  ailleurs,  leurs  tendances  à 

borner  ou  rabaisser  les  prérogatives  consulaires ,  à  les  soumet- 

[     tre  aux  règles  communes  des  tribunaux. 

^       Hais  Pussort,  qui,  dans  les  commissions,  avait  consulté  et 

entendu  les  juges-consuls  de  Paris  ,  soutint  fortement  leur 

droit  de  s'en  écarter  à  certains  égards* 

D  dit  que  les  juges-consuls,  par  leur  établissement,  sont  dis^ 
pensés  de  l'observation  des  règles  et  des  formalités  du  palais... 
qne  les  rois  les  ont  plus  favorablement  traités  que  tous  les  au- 
tres jnges  du  royaume...  qu'ils  n'étaient  point  astreints  dans 
lenrs  jugements  à  l'article  54  de  l'ordonnance  de  Moulins  ; 
qu'ils  jugeaient  selon  les  différentes  circonstances  des  affaires... 
qn'au  reste,  le  Parlement  avait  autorisé  leur  conduite  par  ses 

(*)  C'est  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  très-bien  jagé  que, 
''lÀrie  en  matière  commereiale,  la  preuve  testimoniale  de  faits  qui  n'é- 
pient nî  prieii,  ni  eancordanti,  ni  admi$9ible$l  avait  pu  ôtre  rejetéQ 
^^09  violer  aucune  loi  (arrôt  du  4  5  juiq  4  SS9.  S.  29, 4 ,  SH  ). 
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les  aalres  docamentSy  aotorisés  pir  Tari.  109,  soit  mê- 
me par  témoins,  comme  le  permet  cet  article  T 

arrêts...  qu'on  avait  cru  que  le  mieux  serait  de  ne  rien  iimoYer 
et  de  les  conserrer  en  leur  possession,  et  que  eéla  a^t  été 
ainsi  arrêté  par  le  roi.  s 

Voilà  qui  ne  laisse  ancun  donte  sor  le  sens  de  la  résene  qui 
termine  l'article  2,  titre  20  de  l'Ordonnance. 

Locré  insiste  pourtant  (p.  200). 

Il  dit  :  «  Aucune  loi,  avant  1 667,  n'arait  autorisé  à  cela  les 
juges  de  commerce.  Il  n'y  avait  sur  cela  qu'un  usage  ou  tolé- 
rance des  Parlements  ;  l'Ordonnance  n'a  ni  confirmé  ni  abrogé 
cet  usage;  elle  a  laissé  les  choses  dans  l'état  oii  elle  les  avait 
trouvées.  » 

Comment  admettre  cela  ? 

Admettons  qu'il  n'y  eût  qu'usage. 

Comment  ne  pas  voir  là  le  maintien  et  la  consécration  légale 

de  ce  dont  les  juges-consuls  étaient  en  possession,  comme  dî^ 
Pussort. 

C'est  ce  que  tout  le  monde,  excepté  Locré,  y  a  vu  en  effet. 

Bornier  (t.  1,  p.  148],  dit  :  cette  maxime  n'était  aupara- 
vant (avant  l'ordonnance  de  1 667)  autorisée  que  par  l'usa- 
ge et  par  l'autorité  de  quelques  arrêts  ^n  quoi  même  il  se 
trompe). 

Donc  il  voit  dans  l'ordonnance  quelque  chose  de  plus,  c'est- 
à-dire  Tautorisation  de  la  loi,  un  texte  légal  sanctionnant  la 
maxime. 

Toubeau  (liv.  2,  p.  35),  dit  également  que  la  maxime  qui 
auparavant  ne  se  fondait  que  sur  l'usage  et  les  arrêts,  est  pré- 
sentement solidement  fondée  sur  l'ordonnance  du  mois  d'or 
vril  4667, 

C'est  ainsi  que  l'entendent  nos  auteurs  modernes. 
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La  qaestioo  peal  s'élever  entre  les  contracliiits  eux* 

Massé  (U  6,  p.  188),  rapportant  la  disposition  finale  de  Tar* 
ticle  2  de  Tordonnanoe  de  1 667,  dit  que  cette  ordonnance 
donna  ainsi,  d'une  manière  expresse,  V appui  de  sofn  autorité 
à  unepratiq%êe  qoi,  jnsqnes^i,  n'arait  été  prot^;ée  qne  par  le 
silence  de  la  loi. 

Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  1 ,  p.  469,  n*  290  :  «  L'Ordon- 
nance de  Moulins  ne  faisait  pourtant  aucune  exception  :  mais 
l'utage  prévalut  contre  elle  dans  les  juridictions  consulaires  ;  ce 
ïïiime  usage,  respecté  par  l'Ordonnance  de  1 669  (1 667  fiallait- 
il  dire],  est  maintenu  par  la  nouvelle  législation  (art.  4  341  Cod. 
ci?.,  109Cod.  com.).  » 

NoQguier,  Tribunal  de  cam.,  t.  3,  p.  6  eisq.  s'exprime  en 

^éme  sens  :  usage  contraire  à  la  loi,  et  p.  64  :  «  Au  m^ms 

^une  loi  formelle  (Ord.  de  Moulins),  les  pratiques  commer- 

^^^tes  ont  de  vive  force  introdtUt  la  preuve  testimoniale  de- 

^^nt  les  juges  et  consuls.  » 

Mais  il  n'est  pas  même  exact  et  suffisant  de  concéder  qu'a- 
^^ot  1 667,  la  maxime  consulaire  ne  reposait  que  sur  l'usage,  et 
^^  se  fondait  sur  aucun  acte  l^latif. 

Les  juges  du  commerce  avaient,  dès  longtemps,  dès  leur  fon- 
^^lion  même,  un  titre  légal,  un  texte  spécial  et  formel,  dans 
^^ticle  5  de  l'édit  de  1563,  que  nous  avons  rapporté  et  que 
'^  auteurs  ont  perdu  de  vue. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  cela  était  particulier  à  Paris  ; 

Que  l'ordonnance  de  Moulins  avait  abrogé  cela,  en  ne  faisant 
^^s  d'exception. 

Voici  qui  prouve  que  Tédit  de  1 563  a  toujours  été  en  vi- 
deur, et  qu'il  est  devenu  commun  à  tous  les  tribunaux  consu- 

^ires. 
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mêmes,  entre  les  contractants  et  l'Administration,  eolre 
les  contractants  et  des  tiers  intéressés. 


L'édit  on  ordonnance  du  commerce  de  4  673  pcnrte  en  effet, 
titre  43,  de  la  juridiction,  article  4  : 

t  Déclarons  communs  powr  tous  les  sièges  des  juges  et 
consuls^  l'édit  de  leur  étcAlissement  dans  notre  bonne  m//e 
de  PariSf  du  ntois  de  novembre  4568,  et  tous  autres  édits  ou 
déclarations  touchant  la  juridiction  consulaire. 

En  cet  état,  le  Code  civil,  art.  4  344 ,  renouTelle  la  règle  des 
ordonnances  de  Moulins  et  de  celle  de  4  667,  dans  les  mêmes 
termes  que  cette  dernière  (sauf  450  fr.  substitués  à  400  liv.]. 

Et  immédiatement,  il  ajoute  : 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  loù 
relatives  au  commerce. 

N'est-ce  pas  là  l'équivalent  de  la  réserve  ou  exception  qu'a- 
vait faite  l'ordonnance  de  4  667  ,  l'admission  ,  la  consécration 
nouvelle  du  droit  de  la  juridiction  commerciale  T 

Non,  répond  Locré  (p.  202  eisq). 

Grande  différence  I 

L'ordonnance  de  4  667  n'innove  pas  à  ce  qui  s* observe  :  elle 
reconnaît  et  maintient  un  simple  usage  consulaire. 

Le  Code  civil  ne  s'exprime  ni  ne  l'entend  ainsi  :  il  n'accepte 
que  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  du  commerce. 

Par  les  lois  du  commerce,  c'est-à-dire  par  notre  Code  de 
comm^ce. 

Or,  que  porte  ce  Code  à  cet  égard  ? 

Il  n'y  est  question  de  preuve  par  témoins  permise  au  jnge* 
que  dans  deux  cas  spéciaux  :  achats  et  ventes,  et  société  en 
participation. 

Donc,  l'exception  doit  se  réduire  à  cela  ;  et  toutes  les  autres 
transactions  commerciales  restent  sous  la  règle  du  Code  civil* 
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l""  Entre  les  eontractantSj  vendeur  et  acheteur^  la 

Ce  raisonnement  est  la  plus  énorme  des  errreurs,  et  il  en 
renfenne  même  plos  d'une  : 

I  ""  Il  suppose  que  Texception  admise  en  1 667  n'était  fondée 
que  sur  l'usage  ,  tandis  que  nous  avons  vu  qu'elle  se  fondait, 
dès  l'origine  ,  sur  une  loi  formelle ,  celle  de  l'institution  elle- 
même  ,  redit  de  création  de  1 563  ;  ce  qui  s^ observait  aux  ju- 
ridictions consulaires  n'était  autre  chose  que  ce  que  prescrivait 
ou  autorisait  cette  loi  ; 

2^  Quelles  peuvent  être  ces  lois  auxquelles  le  Code  civil  s'est 
référé  T 

II  en  existait  plus  d'une. 

C'est  d'abord  cette  primitive  ordonnance  de  1 563. 

C'est  ensuite  celle  de  1 667,  qui,  nonobstant  l'ordonnance  de 
Moulins,  laissait  les  juges-consuls  en  possession  de  la  loi  qu'ils 
observaient. 

C'est  enfin  l'ordonnance  du  commerce  de  1 673  qui ,  admet- 
tant comme  en  vigueur  l'édit  de  1 563,  déclare  en  étendre  les 
dispositions  à  tous  les  sièges  consulaires. 

Voilà  les  lois  qui  existaient,  étaient  en  vigueur,  quand  est 
^6nu  le  Code  civil  ;  et  ce  sont  ces  lois  seules  qu'il  a  eu  et  a  pu 
^voir  en  vue  dans  son  article  4  341 . 

Quelle  idée  de  vouloir  le  faire  référer,  non  à  ces  lois  existan- 
^,  en  pleine  vigueur,  mais  à  des  lois  futures,  à  des  lois  possi- 
bles, à  un  Code  qui  n'existait  pas  encore  II  (^) 

Laissons  là  ces  observations. 

En  résultat,  la  vérité  est  que,  dès  l'origine  et  de  tout  temps, 


O  Nooguier  relève  et  combat  cette  idée  de  M.  Loeré,  et  lai  reproche 
tu  Téritable  abus  den  termes  de  la  loi,  mais  en  commettant  lui-même  Ter- 
'eur  sur  le  prétendu  uêage  (Det  tribun,  de  corn.,  t.  3,  p.  62  et  $ç.J. 
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motationda  propriété  ne  peut-elle  avoir  lien  qoe  par 
écrit,  que  par  un  acte  fonnel,  pnblic  on  privé  7 


le  commerce  a  été,  non  pas  seulement  en  &it,  mais  en  droit  et 
légalement,  en  pleine  possession  de  la  preuve  par  témoins. 

Cette  possession,  dérogatoire,  exceptionnelle  en  droit  civil,  a 
été  la  règle  générale,  le  droit  commun  commercial. 

Le  Code  civil  n'a  fait  que  maintenir  et  confirmer  cela,  qa6  le 
sanctionner  de  nouveau. 

Le  Code  de  commerce,  en  venant,  aurait-il  renversé  et  trans- 
formé ce  droit  du  commerce  T 

n  faudrait,  tout  au  moins,  pour  cela,  qu'on  y  trouvât  bien 
formellement  le  chargement,  l'abrogation,  le  principe  on  règle 
opposés. 

Rien  de  pareil  ne  s'y  trouve. 

Au  contraire  :  si  le  principe  n'est  pas  rappelé  d'une  manière 
générale ,  on  y  en  trouve  des  applications  ,  notamment  aux 
achats  et  ventes^  c'est-à-dire  aux  actes  les  plus  usuels,  les  plus 
fréquents  du  commerce. 

Hais  les  sociétés  I 

Il  faut  un  acte^  et  même  publié. 

C'est  vrai  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  exception  au  droit  com- 
mun commercial,  commandée  par  des  motifs  particuliers,  qni 
même  ont  fait  attribuer  la  matière  à  des  juges  spéciaux  (arbi- 
tres forcés  — abrogé  aujourd'hui  ;  loi  du  17  juillet  <856). 

Cela  n'infirme  en  rien  la  règle  qui  n'en  subsiste  pas  moins 
généralement. 

Et  cela  est  si  vrai,  que,  sur  les  sociétés,  des  dispositions  iden- 
tiques existaient  dans  l'ordonnance  de  1 673,  dans  cette  même 
ordonnance  qui,  par  son  article  1^,  de  la  juridiction,  confir- 
mait et  étendait  à  tous  les  sièges  consulaires  les  règles  fonda- 
mentales de  redit  de  1 563. 


CHAPITRE  m.  —  DES  NAVIRRS.  955 

admis  géoéralement  qoe  récriiore  n'étant  pas 


'ez  comme  le  Code,  môme  en  matière  sociale  »  rentre 

qae  possible  dans  la  règle  commune  : 

l'il  ne  s'agit  pins  d'associations  compliquées  entre  par- 

téressânt  les  tiers,  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  sim- 

ticipations,  la  loi  s'empresse  de  les  affranchir  de  toate 

du  joug  de  la  preuve  littérale. 

es  contrats  maritimes  I 

de  7  exige  bien  Vécritwre ,  exclusive  de  la  preuve  par 

nnaît  les  raisons  de  cela  ;  l'ordonnance  de  4  673  (tit. 

a  jwridiction^  art.  7),  avait  attribué  aux  juges-consuls 

issance  des  matières  maritimes,  comme  les  autres ,  et 

raient  pas  distinguées  sous  le  rapport  de  la  preuve. 

lepuis,  ces  matières  en  avaient  été  distraites  et  attri- 

des  juges  spéciaux  (amirautés)^  et  réglées  à  part  dans 

se  ordonnance  de  la  marine  de  4  681 . 

Q  y  voit  que  bien  qu'essentiellement  commerciales,  ces 
et  les  contrats  qui  s'y  rattachent  sont  soumis  à  la 

ittérale ,  par  exception  à  l'exception  mime. 

juoiT 

!S  transactions  de  commerce  maritime  ont  générale- 
caractère  aléatoire^  participant  des  chances  diverses 

âgation.  Or,  des  conventions  de  ce  genre  doivent  avoir 

é  et  une  précision  qu'on  ne  peut  guère  obtenir  que  de 

S  conventions,  par  l'objet  même  auquel  elles  s'appli- 
'intéressent  pas  seulement  les  parties  :  elles  supposent 
[uent  communément  nombre  d'intéressés^  à  qui  il  im- 
.'il  y  règne  une  grande  certitude. 
3D  plus  ,  c'est  la  chose  publique  qui  y  est  intéressée  ; 
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de  ressence  de  la  vente,  et  n'étant  requise  qae  poor  la 

[ ♦ 

il  y  s'agit  de  la  police  et  prospérité  de  la  navigation  :  toute  loi 
qui  s'y  rapporte  est  d'intérêt  général,  d'intér^  public  :  înier- 
ai  reipublicœ,  etc. 

Ces  considérations  d*an  ordre  élevé  firent,  en  ces  matières, 
exclure  la  preuve  vocale,  par  dérogation  au  droit  commun  com- 
mercial. 

Hais  l'ordonnance  de  1 681  n'abrogea  nullement  ce  droit 
commun  :  elle  n'entendit  pas  priver  le  commerce  de  sa  règle 
générale,  et  le  faire  rentrer  sous  celle  du  droit  civil. 

Yalin  s'y  trompa,  à  la  vérité. 

Faisant  abstraction  du  commerce  en  général  et  de  sa  règle 
commune,  il  crut  que  l'ordonnance  faisait  rentrer  purement  et 
simplement  ces  matières  sous  toutes  les  conditions  de  la  fm^ 
civile  :  ainsi  commencement  de  preuve  par  écrii^  etc. 

Hais  cela  fut  relevé  et  victorieusement  combattu  par  Potbier 
et  Emérigon  qui  y  virent  une  exclusion  absolue  de  la  preuve 
vocale,  non  point  aux  termes  de  la  loi  civile  et  des  exceptions 
qu'elle  admettait,  telles  que  commencement  de  preuve  for 
écrit,  mais  exclusion  absolue,  indépendamment  de  tout  com- 
mencement de  preuve.  La  seule  ressource  qu'ils  admirent  fit 
l'aveu  ou  le  serment  entre  parties,  mais  non  opposables  aoi 
tiers  intéressés.  Encore  Emérigon  la  refusa-t-il ,  sur  le  motif 
qu'en  matière  mercantile,  il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  admettre 
sans  condition  la  preuve  vocale,  ou  la  refuser  absolument. 

Maintenant  que  ,  dans  notre  système  de  codification ,  les 
transactions  de  ce  genre  aient  été  transportées  de  l'ordonnance 
de  la  marine  dans  un  seul  corps  de  lois  embrassant  tons  les 
genres  de  commerce,  cela  n'a  rien  changé  ni  pu  changer  à  l'aO' 
cien  état  des  choses. 

Toujours  il  est  vrai  que  la  preuve  vocale  est  généralement  et 
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rave  à  en  faire»  la  vente  même  verbale  pourrait  Ta- 


s  condition  admissible  en  matière  de  commerce,  sauf  les  dé- 
ations  que,  par  des  motifs  spédaox,  la  loi  commerciale  peut 
3  elle-mime  à  sa  règle  commune, 
[aintenant,  faut-il  se  demander  pourquoi,  dans  le  Code  de 
merce,  on  ne  trouve  pas  exprimé  de  principe  général  sur 
missibilité  de  la  preu?e  par  témoins,  et  pourquoi  elle  n'y  est 
)risée  qu'en  particulier  pour  les  achats  et  ventes  eXpour  les 
ticipations  ? 

\i  d'abord,  pour  ces  dernières,  il  y  en  a,  comme  nous  IV 
s  \ii,  un  motif  tout  spécial. 

^our  les  vraies  sociétés  commerciales,  il  y  avait  lieu,  comme 
iennement,  à  faire  exception  à  la  règle,  et  à  exiger,  pour 
r  constitution  et  leur  preuve,  plus  même  que  n'exige  la  rè- 
du  droit  civil,  à  cause  de  la  grande  complication  d'intérêts 
le  la  garantie  pour  les  tiers;  de  là,  pour  certaines  (les  sociétés 
)nymes)f]es  actes  publics  et  l'autorisation  du  gouvernement 
rogé  aujourd'hui,  art.  3/  et  ii  de  la  loi  du  i4  juillet  4867) 
>our  toutes,  des  formes  rigoureuses  de  publication. 
Sien  différentes  étaient  les  participations,  sociétés  intimes  et 
nées  plus  ou  moins,  et  n'important  en  aucune  façon  aupth 
c  ;  il  fallait  bien  les  distinguer  des  autres,  et  exprimer  que 
mêmes  conditions  ne  leur  étaient  pas  applicables. 
Quant  à  l'article  1 09,  formulé  primitivement  par  gens  inca- 
bles de  s'élever  à  des  idées  générales,  on  est  resté  jusqu'au 
ai  dans  l'ornière  ainsi  tracée,  sans  songer  à  en  faire  l'objet 
ine  disposition  générale,  comme  l'a  fait  depuis  le  Code  bol- 
dais  dès  son  premier  article. 
Hais  d'ailleurs,  qu'était-il  vraiment  besoin  de  cela? 
()uand  le  Code  de  commerce  fut  définitivement  arrêté,  déjà 
[Iode  civil  avait  tranché  la  question  et  affranchi  formelle- 

C.I— 47 
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loir,  si  ravea  qu'elles  en  fiBÔsaient,  les  dispepsiit  de  toole 
preuve. 

ment  et  complètement  le  commerce  de  ses  dispositions  sur  la 
preuve. 

Comment  se  fait-il  qu'au  lieu  de  cela,  les  auteurs,  en  po- 
sant la  maxime,  lui  aient  donné  pour  point  de  départ  et  fon- 
dement principal,  sinon  unique,  l'article  109  du  Code  de  com- 
merce? 

Ils  supposent  que  cet  article  embrasse  dans  ses  dispositions, 
au  moins  virtuellement,  toutes  autres  conventions. 

Ou  bien,  ils  procèdent  par  induction,  par  analogie  :  éi 
eadem  ratio,  etc. 

Tout  ces  procédés  sont  arbitraires  et  contraires  au  texte 
même* 

Dès  l'origine  et  jusqu'à  la  fin,  la  disposition  n*a  en  qn'ao 
seul  objet  :  les  achats  et  ventes. 

Les  critiques  du  projet  s'y  sont  toujours  aussi  uniquement 
rapportées  ,  ainsi  l'argument  sans  cesse  reproduit  des  ventes 
dans  les  foires  et  marchés. 

La  rubrique  est  aussi  limitée. 

Enfin  le  texte  même  y  résiste  ,  car  ,  parmi  les  modes  d^ 
preuve  qu'il  autorise,  il  en  est  plus  d'un  dont  l'application  i^^ 
peut  évidemment  se  faire  qu'aux  achats  et  ventes,  et  qui  0^ 
sont  pratiqués  qu'en  cette  matière. 

Tels  sont  les  bordereaux  ou  arrêtés  d'agents  de  changt  ^^ 
courtiers. 

Telles  sont  les  factures  acceptées. 

C'est  donc,  en  définitive,  à  la  réserve  de  l'artide  1341,  et  ^ 
cette  réserve  seule,  qu'il  faut  en  revenir  ;  là  il  y  a,  non  seul^ 
ment  intention,  mais  texte  formel  qui  s'en  réfère  à  une  législ^' 
tion  existante,  en  pleine  et  actuelle  vigueur  et  non  à  on  cod^ 
éventuel  et  futur. 
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Si  donc  la  vente  est  avouée  par  les  contractants,  elle 
sera  obligatoire  entre  eux  ei  devra  s'exécuter  (46). 

Tout  s'explique  et  se  concilie  alors  juridiquement  : 
Le  principe  général  est  au  Code  civil,  et  le  Code  de  corn- 
nerce  n'y  touche  pas  et  s'y  réfère  ;  seulement  il  juge  à  propos 
l'en  faire  à  deux  contrats  l'application  particulière  ;  à  l'un, 
parce  qu'une  controverse  s'y  était  élevée  ;  à  l'autre,  pour  ne 
pas  confondre  la  participation  avec  ces  sociétés  qu'on  voulait 
laisser  ou  remettre  sous  l'empire  du  droit  commun.  » 

(46)  Cette  opinion  n'est  pas  contestable  un  seul  instant  ; 
VOrdonnance  ne  contenait  rien  de  spécial  sur  ce  point  (cp. 
art.  3 ,  tit.  x ,  liv.  ii) ,  et  si  le  Code  s'est  montré  sous  ce  rap- 
port plus  impératif,  ce  n'a  été  que  pour  mettre  sa  législation  en 
/larmonie  avec  les  règles  qui  régissaient  à  cette  époque  et 
régissent  encore  les  mutations  en  douane  (ce  qui  change  l'as- 
pect  de  la  question),  et  aussi  pour  écarter  autant  que  possi- 
'>Ie  d'une  matière  qui  intéresse  à  un  aussi  haut  degré  l'intérêt 
>ul)lic,  les  difficultés  et  les  inconvénients  d'une  preuve  à  faire. 
^a  ce  sens,  Yalin  sur  l'article  précité  de  l'Ordonnance,  1. 1,  page 
^11;  Pardessus,  t.  m,  n**  607  ;  Delvincourt,  t.  ii,  page  494, 
^ote  2  ;  Boulay-Paty,  1. 1,  page  167;  Massé,  Droit  commercial, 
-   VI,  n°  199  ;  Dufour,  t.  n,  n"  477  et  488  ;  Alauzet,  t.  ra,  n*» 
076;  Caumont,  op.^it.,  v°  Nafnre,  n°  46,  §  2:  Bravard- 
^^mangeat,  op.  cit.,  p.  20  ;  Dallez,  Répert.,Y*  Navire,  n**  91  ; 
*arseiUe,  31  oct.  1846  (J.  M.,  26, 1,  267)  ;  Marseille,  2  août 
'  860  (ibid.,  38, 1,  238)— Conir.  Delamarre  et  Lepoitvin,  t. 
^v,  no  89»^  Bédarride,  i,  n**  166.  Il  faut  ajouter  le  serment  à 
^^ovtu  proprement  dit,  car  outre  que  le  serment  peut  être  dé- 
féré sur  quelque  contestation  que  ce  soit  (art.  1358  Cod.  civ.), 
il  n'est  guères  qu'un  aveu  qualifié. 
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Mais  s'il  y  a  dénégation,  poaira-t-on  pronter  par 
témoins  7  ici,  non,  Tart  195  n'ayant  admis  d'autre 
preuve  de  la  convention  que  l'écrit  (47) . 

Pourrait-on  du  moins  prouver  par  d'antres  écrits 
qu'un  acte  formel,  correspondance  ou  autres  documents 
de  ce  genre  (ex.  :  les  livres)  7 

Il  faut  répondre  encore  que  non»  et  par  le  même  motif 
qu'on  exclut  la  preuve  testimoniale.  L'article  195  exclut 
tout  autre  mode  de  preuve  que  l'acte  public  ou  privé  ; 
cette  disposition,  ayant  par  de  hauts  moti&  d'intérêt 
public  ou  privé  dérogé  pour  les  navires  à  l'art.  109,  est 
forcément  limitative  (48). 


(47)  En  ce  sens  les  auteurs  précédemment  cités  et  à  forum 
Bédarride,  n®  155;  sic  aussi  Marseille,  22  nov.  1824  (7.  Jf.;3> 
1 ,  333).  Je  ne  crois  pas  même  qu'il  foille  faire  dans  ce  cas  li 
distinction  proposée  par  Dafoor  (n®  486),  suivant  que  Ton  de- 
manderait Texécution  de  la  vente  ou  simplement  des  domntt- 
ges  et  intérêts.  Comme  il  s'agit  dans  les  deux  hypothèses  de 
l'exercice  de  l'action  empU  ou  venditif  c'est-à-dire  comme  1^ 
dommages  et  intérêts  n'ont  d'autre  base  que  l'inexécution  de  la 
vente,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  plus  admissible  à  ce  se- 
cond point  de  vue  qu'au  premier. 

(48)  Ceci  est  plus  controversé,  et  quelques  auteurs  et  arrêta 
se  sont  prononcés  en  sens  contraire,  par  la  raison  que  l'article 
1 95  n'aurait  statué  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  tiers; 
sic  Bravard  -  Démangeât,  op,  cit,,  p.  20  ;  Rennes,  29  juillet 
1819  (Dalloz,  Répert.,  v<>  iVarire,  n«  92)  ;  Rennes,  17 mars 
1849,  cassé  par  l'arrêt  delà  Cour  suprême  ci -après  rap- 
porté ;  Marseille  ,  2  août  1 860  précité,  et  Bordeaux ,  23  an-il 
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La  conclusion  de  ceci  est  qa'il  faut  on  acte  exprès,  sous 
eing-privé  ou  authentiqoe  ;  la  comparaison  des  articles  4  09  et 
95  ne  laisse  aacnn  doute  sur  ce  point.  De  l'acte  authentique 
ous  n'arons  rien  à  dire,  si  ce  n'est  que  lorsque  la  vente  a  été 
ondue  par  l'intermédiaire  d'un  courtier  (et  d'un  courtier  ma- 
itime,  ainsi  qu'il  a  été  décidé  ci-dessus),  le  bordereau  qui  la 
onstate  est  un  véritable  acte  authentique  (ceci  sera  mieux  dé- 
nontré  plus  tard,  en  ce  qui  concerne  X affrètement  et  l'cura- 
rance  maritime).  Arg.  en  ce  sens  Marseille,   10  janv.  1862 
(,J.  If.,  1862, 1,  51).  Mais  l'acte  sous  seing-privé  fait  naître 
une  question  intéressante,  celle  de  savoir  s'il  suffit  qu'il  soit 
dressé  en  un  seul  original,  ou  s'il  faut  qu'il  soit  fait  double, 
conformément  à  la  disposition  de  l'artide  1325  du  Code  civil  ? 
Noos  verrons  plus  tard  M.  Cresp  discuter  la  même  question 
eu  matière  d'affre'tement  et  d'assurance  et  conclure  à  la 
négative  par  une  double  raison  :  1  ®  silence  de  l'article  1 09  ; 
^  argument  a  contrario  tiré  de  l'article  39,  relatif  aux  socié- 
tés. Mais  rien  de  tout  cda  n'est  déterminant  ;  le  silence  gardé 
par  l'article  1 09  sur  la  nécessité  des  doubles,  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  sous  seing-privé,  n'a  aucune  signification,  car  cet 


*872  (J,  If.,  1873  ,  2  ,  124).  Mais  l'artide  ne  fait  nullement 
^tte  distinction  ,  et  les  explications  présentées  plus  haut  indi- 
quent qu'il  a  une  portée  générale.  D'ailleurs  admettrait-on  , 
'nême  entre  parties  contractantes,  la  preuve  testimoniale  ?  Il 
faudrait  cependant  aller  jusque  -là.  En  ce  sens  Dufour,  Alau- 
^6t,  Delamarre  et  Lepoitvin,  loc.  cit.;  Marseille,  25  sept.  1833 
CJ.  M.,  U,  1,  95)  ;  Rouen,  23  janvier  1841  (Dalloz,  ibid,,  n° 
90)  ;  Cass.,  26  mai  1852  (D,  P.,  1852, 1, 178)  ;  Bordeaux,  5 
iuinl861  (J,M.,  1861,2,  114).  Ces  deux  dernières  déci- 
dions, rendues  dans  des  circonstances  oii  l'intérêt  des  tiers  était 
^H  jeu,  sont  cependant  générales  dans  leurs  motifs. 
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article  ne  dit  rien  également  de  la  forme  et  des  conditions  in- 
ternes  ou  externes  des  actes  authentiques,  et  il  n'est  pas  dou- 
teux cependant  qu'en  l'absence  de  toute  dérogation  expresse 
les  règles  de  la  législation  civile  ne  soient  applicables  ;  la  ré- 
serve même  de  l'article  1 3i1  du  Code  civil,  quant  aux  lois  re- 
latives au  commerce,  prouve  qu'en  dehors  de  la  preuve  testi- 
moniale, les  mêmes  règles  régissent  les  deux  matières.  L*arga- 
ment  a  contrario  de  l'article  39  a  de  son  côté  le  tort  de  résoudre 
la  question  par  la  question,  et  on  ne  comprend  pas  à  première 
vue  pourquoi  la  loi  aurait  exigé  ici  ce  dont  elle  n'aurait  pas  fait 
une  obligation  ailleurs.  Sans  doute  les  sociétés  amènent  une 
grande  complication  d'intérêts,  donnent  lieu  à  des  questions 
délicates,  pour  la  solution  desquelles  on  ne  saurait  trop  fixer  les 
accords  des  parties  ;  mais  la  même  chose  peut  se  produire  ail- 
leurs, en  matière  d'assurance  notamment,  et  on  ne  comprend 
pas  pourquoi  la  situation  étant  la  même,  les  règles  ne  seraient 
pas  identiques. 

Pour  nous,  la  question  doit  se  résoudre  par  une  distinction. 
Lorsque  la  loi  n'exige  pas  un  écrit  pour  la  preuve  de  la  comen- 
tion  (comme  la  vente  on  thèse  ordinaire),  nous  sommes  d'avisen 
effet  que  la  formalité  des  doubles  n'est  pas  indispensable  ;  cela 
résulte  très  certainement  de  l'admissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale et  c'est  le  cas  de  dire  que  qui  peut  le  plus ,  peut  le  moins] 
je  pourrais  prouver,  en  dehors  de  tout  écrit,  par  la  simple  audi- 
tion de  témoins,  a /br^iori  le  pourrais-je  par  la  production  d'un 
acte  exprès,  cet  acte  eût-il  été  dressé  en  un  seul  original  (49) .  Mais 
lorsque  au  contraire  la  loi  fait  une  nécessité  de  l'écrit,  comme 


(49)  Sauf  pour  la  partie  adverse  le  droit  de  justifier  que  l'acte 
est  resté  à  Tétat  de  simple  projet,  car  en  matière  commerciale 
on  peut  toujours  prouver  contre  et  outre  le  contenu  d'un  écriti 
(art.  1344  Cod.  civ.  et  109  Cod.  cora.  cbn.). 
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e  cas  présent,  cette  nécessité  nous  parait  comporter  celle 
)ables,  et  la  relation  de  Tartide  4  09  arec  les  dispositions 
!oi  civile  conserve  tonte  sa  force.  Ajoutons  qn*en  restrei- 
ainsi  la  solution,  les  articles  39  et  282  dn  Code  de  com- 
ble dernier  sortont  spécial  an  matières  maritimes),  four- 
it  des  arguments  d'analogie  écrasants  (50). 


La  solotion  qui  tient  pour  la  nécessité  d'on  écrit 
noins  quant  à  la  preoye  du  contrat) ,  est  générale- 
admise  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Mais  lai- 
1  même  s'en  écarter,  quand  il  s'agit  des  parties  en- 
Iles,  elle  n'en  garderait  pas  moins  toute  sa  force  à 
rd  de  l'administration  et  des  tiers  : 

A  regard  de]  F  administration^  car  d'après  ses 
)u  règlements,  elle  ne  reconnaît  pour  propriétaire, 
celui  qui  justifie  de  la  propriété  par  titre  et  par 
ent.  (Voyez  plus  haut  page  69).  Il  faut  indispen- 
iment  qu'on  lui  représente  un  acte,  qu'elle  transcrit 
ses  registres  et  qu'elle  mentionne  ensuite  sur  l'acte 
'rancisation  ;   autrement  elle  ne  délivre  point  de 


))  Dans  le  sens  de  la  distinction,  Merlin,  Répert.,  v^  dau^ 
rrit,  n^  xiii,  et  plus  particulièrement  sur  la  vente  des  na- 
;  Alauzet,  loc.  cit.;  Dufour,  n**  i80;Bravard-Demangeat, 
it.\  Marseille,  25  sept.  4833  précité,  12  mars  1847  (7.  M. 
,  1 1 8] ,  et  1 0  janv.  1 862  précité.  Ces  décisions  sont  spo- 
)  à  la  vente  d'un  navire,  mais  nous  en  trouverons  d'autres 
atière  d'assurances  et  d'affrètement. 
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congé.  Remarquons  de  plos  que  Yacte  de  propriiti  bit 
partie  nécessaire  des  expéditions  (51), 

(51)  Un  seul  autear,  à  notre  connaissance,  a  paru  mettre  in 
doute  cette  conclusion,  c'est  M.  Bédarride  ;  on  lit  en  effet  dins 
le  n°  456,  tome  i,  de  son  ouvrage  :  L'effet  de  t article  495 
(sur  la  nécessité  d'un  écrit),  se  concentre  uniquement  dam 
r hypothèse  de  l'absence  de  mutation  dans  l'acte  de  frênçùa- 
tion  ;  il  est  impossible  d'admettre  que  l'admini^ation  opé- 
rera cette  mutation  sur  le  dire  du  premier  venu;  elU  exigera 
ou  la  représentation  du  titre,  ou  tout  au  moins  ia  compa- 
rution ET  LE  GONSErCTEMENT  DU  VENDEUR,  qu'cllc  COnStatm 

d'une  manière  régulière  dans  Facte  mime  (de  transcrip- 
tion). Mais  cette  opinion,  absolument  contraire  aux  textes  pré- 
cités, et  notamment  aux  articles  4  du  premier  décret  du  H 
septembre  1 793  et  1 8  du  décret  du  27  vendémiaire  an  ii,  oe 
peut  être  chez  le  savant  jurisconsulte  que  l'effet  d'un  oubli. 
Dans  le  sens  du  texte,  la  généralité  des  auteurs,  et  surtout  Par- 
dessus, t.  m,  p.  28  et  sq,;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  iv,  p.  (83 
et  sq.;  Dufour,  t.  ii,  n°'  489  et  490  ;  voy.  aussi  Cass,,  26  mai 
1 852  ci-dessus,  et  les  décisions  judiciaires  ci  après  rapportées. 
Cela  étant,  quelle  est  la  sanction  de  la  loi  sur  ce  point?  En 
d'autres  termes,  quelles  conséquences  entrainerait,  dans  les 
rapports  du  propriétaire  avec  l'Administration,  l'inexistence 
d'un  acte  de  propriété^  Il  y  en  avait  autrefois  une  très  rigou- 
reuse, c'était  la  confiscation  du  navire  (art.  4  du  décret  de 
1793).  Mais  ceci  a^disparu  depuis  que  la  loi  de  i8<8  (voy.  plus 
haut,  p.  79)  a  permis  l'exportation  des  navires  français.  Tou- 
tefois, à  cette  époque  il  y  avait  encore  un  intérêt  à  la  distinction 
des  navires  français  ou  étrangers,  c'étaient  les  surtaxes  depa- 
Villon,  et  le  propriétaire  d'un  navire  français,  qui  ne  pouvait 
produire  son  acte  de  propriété  vis-a-vis  de  la  Douane,  se  mettait 
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À  regard  des  tiertj  créaneiert  du  vendeur j  car 
DXy  pour  qa'iU  perdent  leurs  droits,  il  faot  qae 
la  vente  le  navire  ait  Êiit  an  voyage  aux  risques 
f  le  nom  du  nouvel  acquéreur, 
pour  qu'il  ait  voyagé  sous  le  nom  de  l'acquéreur, 
]u'il  ait  un  congé  et  les  expéditions  sous  son  nom, 
dispensablement  Êillu  que  cet  acquéreur  représen- 
\  acte  de  propriété  (art.  226)  (52). 

mpossibilité  de  bénéficier  du  droit  différentiel  que  lui 
lit  la  loi.  Mais  ceci  encore  n'existe  plus,  la  loi  de  1866 
brogé  les  surtaxes  de  pavillon  ;  voy.  également  supxa, 
La  seule  conséquence  qui  reste  donc,  en  ce  qui  concer- 
oiinistration,  est  celle  mentionnée  au  texte,  c'est  que  le 
^taire  ne  représentant  pas  d'écrit  qui  établisse  son  droit, 
lane  ne  délivrera  pas  de  congé  (art.  226  Cod.  com.], 
mateur  sera  dans  l'impossibilité  de  faire  naviguer  le 

m 

Nous  avons  déjà  noos-même  indiqué,  à  propos  du  se- 
lode  de  purge  porté  en  l'article  1 93  (voy.  supra,  page 
lette  conséquence  admise  cette  fois  par  tous  les  auteurs 
rrêts;  cpr.  cependant  Yalin,  1. 1,  p.  61 1 .  Hais  il  se  con- 
ai-même,  ainsi  qu'on  peut  s'en  assurer  par  la  comparai- 
passage  visé  avec  un  autre  qui  se  trouve  même  tome  , 
05.  —  Ne  faut-il  pas  même  aller  plus  loin ,  et  décider 
ilement  que  l'écrit  est  nécessaire,  mais  qu'il  n'aura  d'ef- 
rapport  aux  tiers  que  par  l'accomplissement  des  forma- 
I  la  mutation  en  douane  (transcription  de  l'acte  de  vente 
registres  de  l'Administration,  annotation  au  dos  de  l'acte 
icisation)  7  La  Cour  de  cassation  a  adopté  l'affirmative 
eux  arrêts  qui  paraissent  avoir  fait  jurisprudence^  3  juin 
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Il  est  dès  lors  inutile  d'examiner  la  question  soule- 
vée par  certains  anteors,  et  consistant  à  savoir  si  quand 
une  vente  a  été  faite  par  acte  sous  seing  privé,  die 

1863  et  16  mars  1864  (D.  P.,  1863, 1, 889  et  1864, 1, 1M, 
et  /.  M.,  1863,  2, 195  et  1864, 2, 7),  et  nous  croyons  œ  sys- 
tème fondé  ;  il  résulte  des  traditions  de  Tanden  droit  en  même 
temps  que  de  la  combinaison  des  articles  1 90,  4  93, 1 96  et  2S6 
da  Code  de  commerce.  H  existait  en  e£fet  dans  l'ancien  droit 
un  règlement  analogue  à  celui  établi  plus  tard  par  le  décret  de 
vendémiaire  an  ii,  c'est  celui  dit  de  Strasbourg^  du  24  octobre 
1 681 .  (Q  est  rapporté  dans  Yalin,  1. 1,  p.  565,  et  dans  Isam- 
bert,  t.  X,  p.  366.)  Or,  ce  règlement  avait-il  uniquement  on 
but  politique,  celui  d'empêcher  l'exportation  des  navires  fran- 
çais ?  Non  ;  Yalin  nous  le  dit  lui-même,  sur  Tart.  1 6, 1. 1,  lir.  n 
de  rOrd.,  1. 1,  p.  405  ;  à  défaut  de  cette  déclaration  (la  décla- 
ration de  propriété  faite  au  tribunal  de  1* Amirauté],  le  novMt 
est  réputé  appartenir  aux  mêmes  intéressés  que  ceux  décM 
d'abord.  Le  décret  de  vendémiaire  qui  a  succédé  au  règlemeot 
de  Strasbourg,  doit  avoir  évidemment  la  même  signification, 
puisqu'on  dehors  de  la  substitution  de  la  Douane  aux  tribu- 
naux de  rAmiraulé,  il  n'a  rien  innové,  et  la  transcription  de 
l'acte  de  vente  sur  les  registres  de  cette  administration  vaat 
exactement  aujourd'hui  ce  que  valait  autrefois  la  déclaration 
de  propriété. 

La  combinaison  des  textes  précités  du  Code  de  commerce 
conduit  au  même  résultat  ;  on  a  vu  par  les  très  courtes,  mais 
très  nettes  explications  du  texte  quel  argument  se  tire  de  l'arti- 
cle  193,  et  quel  lien  intime  unit  cette  disposition  avec  celles  da 
du  décret  de  vendémiaire.  L'article  1 96  n'est  pas  moins  sigm- 
licatif  ;  cet  article  porte  en  effet  que  la  vente  d'un  navire  ^ 
cours  de  voyage  ne  nuit  pas  aux  créanciers  du  vendevft 
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il,  poor  pooToir  èlre  opposée  aox  tiers,  avoir  acquis 
4e  certaine^  on  bien  si  elle  peat  leor  être  opposée  sans 


$t-à-dire  en  d*aatres  termes  est  pour  eux  non  avenue.  Or, 
irqnoi  en  est-il  ainsi,  si  œ  n'est  parce  qne  les  formalités  de 
Dintation  en  douane  n'ont  pu  être  remplies  ici,  et  donner 
aliénation  la  publicité  voulue  ?  En  ce  sens.  Pardessus,  t.  m, 
'  607  et  620  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  droit  commercial^  t. 
n"^  87  et  sq.\  Bédarride,  1. 1,  n^"  145;  Dufour,  t.  ii,  n""  508 
sq.;  Caumont,  op.  et  loc.  cit.y  n®  45,  et  v^  armateur^  n^  9  ; 
avard- Démangeât,  op.  cit.,  p.  22  et  sq.;  Yalroger  (Rev. 
it,,  U  25,  p.  193  et  sq.J,  et  en  plus,  outre  les  deux  arrêts  de 
ssation  ci-dessus  visés.  Rennes,  17  mars  1849  (D.  P.,  1852, 
178,  à  propos  de  l'arrêt  de  cassation  du  26  mai  1852);  Mar- 
ille,  25  mai  1855  ;  (J.  M.,  33, 1, 184)  ;  Rennes,  12  mai 
Î63;0W.,  1863,  2,  255);  Nantes,  9  oct.  1863;  (iiirf., 
Ï64,  2,  141)  ;  Bordeaux,  5  juiUet  1870  ;  (D.  P.,  1871,  2, 
38).  En  sens  contraire  Cauvet,  Rev.  de  législ.,  1849,  t.  m, 
.  286  ;  Marseille,  6  mars  1 850  ;  (/.  M.,  30, 1 ,  52),  et  les  deux 
rréts  de  Bordeaux  du  26  juiUet  1858  et  22  août  1860,  cassés 
ar  la  Cour  suprême  en  1863  et  1864  (J.  M.,  36,  2,  123  et 
861,2,1). 

n  s'ensuit  qu'au  regard  des  tiers,  il  n'y  a  de  propriétaire 
ne  celui  qui  est  inscrit  comme  tel  dans  l'acte  de  francisation  ; 
elui-là  seul  en  a  les  droits  et  les  obligations  ;  ce  n'est  qu'avec 
ni  que  ceux-ci  ont  à  compter  (*) .  Mais  en  serait-il  encore 

HLes  décisions  qai  suivent  contiennent  des  applications  intéressantes 
le  cette  idée.  Roaen,  U  janv.  4844  (/.  M.,  SO,  f,  440)  ;  Cass.,  4S  janv. 
\Ul(iàid.,  S6.  s,  448,  et  D.  P.,  4847,4, 439);  Marseille, 6 avril  4859 
mi  ,  38,  4,  34)  ;  Bordeaux,  3 février  4860 (t^id.  38,  S,  75);  Marseille, 
S  mars  et  9  août  4864  [iàid,  4864.  4,  92  et  S49);  Nantes,  S5  novembre 
I865(t6tii.  4866,  S,  449);  Marseille,  S4  décembre  4866,  5  juillet  et 
»  décembre  4867  (ibid,,  4867,  4,  S66  et  4868, 4,  ns  et  S,  90)  ;  Havre, 
>mai487t(îdM.  4874,),  S54). 
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cette  date,  puisqae,  aathentiqoe  oo  mus  seing  ptM, 
on  ne  peut  s'en  prévaloir  à  rencontre  des  tiers  qu  apiii 
un  voyage  sons  le  nom  de  Tacquérear,  et  que  ce  voyage 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  suite  de  la  constatation  et  de 


ainsi  dans  le  cas  même  où  les  tiers  auraient  connu  Texis- 
tence  de  la  vente  ?  La  même  question ,  agitée  en  droit  ci- 
vil, à  propos  de  la  transcription  immobilière,  qui  présoite 
beaucoup  d'analogie  avec  notre  mutation  en  douane ,  da- 
vrait  être  résolue  forcément  par  l'affirmative  ;  cela  résulte  di 
l'article  3  de  la  loi  du  23  mars  1 855  en  même  temps  que  da 
principes  généraux  (art.  1 352  Cod.  civ.].  Mais  il  y  a  longtemp 
que  Casarégis  a  dit  qu'en  matière  commerciale  il  ne  faut  pas 
tant  de  rigueur  dans  les  déductions  :  non  est  jtulicandwn  aj^ 
cibusjuris  etMgoribus.  Il  existe  du  reste  ici,  pour  repousser 
la  solution  précédente,  un  double  motif  qui  est  :  1  ^  parce  qa'iia 
différence  de  la  transcription  immobilière,  laquelle  n'a  été  io- 


troduite  que  dans  l'intérêt  des  tiers,  la  mutation  en  douoM  a 
eu  tout  d'abord  un  but  politique,  et  ce  n'est  qu'accessoiremeatet 
après  coup  en  quelque  sorte  que  l'intérêt  des  tiers  s'y  est  soudé; 
2^  que,  en  se  plaçant  même  au  point  de  vue  du  droit  et  deVioté- 
rêt  privés,  il  résulte  de  l'économie  de  la  loi  sur  ce  point,  qœ 
l'accomplissement  de  cette  formalité  n'a  été  exigé  que  pour 
porter  le  fait  et  les  conditions  de  la  vente  à  la  connaissance 
des  tiers;  d'où  la  conséquence  que  si  cette  connaissance  a  été 
obtenue  d'une  façon  ou  d'une  autre ,  l'intérêt  des  tiers  est  hors 
de  cause  la  mutation  en  douailc  n'a  plus  de  raison  d'être,  et  la 
vente  ne  peut  de  ce  chef  être  querellée.  En  ce  sens,  Dufour,t. 
II,  n«  512;  Caen,  25  août  1868  (D.  P,  1870,  2,  79);  Renfles, 
27  nov.,1874(iY.  1875, 1,139). 
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I  biDscriptioa  de  la  vente  sar  tes  registres  publics  de 
Administration  (53). 

n  nous  fiaut  un  peu  insister  sur  la  mutation  de  pro- 
îété  des  navireSy  non  plus  sur  leur  mutation  par  vente 
rcée  ou  judiciaire  (ce  que  nous  en  avons  dit  est 
ffisant),  mais  seulement  sur  leur  mutation  par  vente 
lontaire  ou  tractative. 

Ce  dernier  genre  de  vente  présente,  en  droit  comme 
\  fait,  certaines  difficultés  qu'il  importe  d'examiner  et 
)  résoudre.  , 

Et  d'abord  en  voici  une  qui  ne  pourra  longtemps 
ms  arrêter. 

Ne  peut-on  vendre,  en  tout  ou  en  partie,  un  navire 
ae  tandis  qu'il  est  dans  le  port,  sous  les  yeux  et  sous 

main  des  parties  ?  Ou  bien  peut-on  le  vendre  alors 
ail  est  en  voyage  ? 

Et  dans  ce  cas  quelle  serait  la  validité  et  quels  se- 
llent les  effets  d'une  telle  vente,  soit  entre  les  parties, 
rit  à  l'égard  des  tiers  ? 

l""  Entre  les  parties.  Nul  doute  qu'elle  ne  soit  vala- 
le  et  ne  produise  des  effets  légaux. 

(53)  Cette  question  a  été  en  effet  discutée  et  résolae  en  sens 
^ers  par  Bonlay-Patv,  1. 1,  p.  468;  Pardessus,  p.  28,  in 
inc;  Dageville,  t.  ii.,  p.  56  ;  Alaazet,  t.  m,  n""  1072.  Mais 
mtres  auteurs  ont  très  bien  compris  Tinatilité  de  cette  con- 
irerse  et  ont  replacé  la  question  sous  son  véritable  jour  ;  sic 
four,  t.  II,  n""  516  eisq.;  Bédarride,  i,  n^*  162. 
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D'après  le  droit  civS  (art.  1583),  la  vmte  «t  pirbik 
et  la  propriété  acquise  à  racheteor  dès  qa'on  est  coi* 
venu  de  la  chose  et  da  prix^  qaoiqae  la  chose  n'ait  (H 
encore  été  livrée ,  ni  le  prix  payé. 

Et  le  Code  de  commerce  noas  dit^à  son  toor  [art.  1% 
3*  alin.)  que  la  vente  ffun  navire  peut  être  faite^  (fiH 
soit  dans  le  port  ou  en  voyage. 

Peu  importe  donc,  pour  l'efficacité  de  la  vente  que 
le  vendeur  ne  livre  pas  et  ne  puisse  pas  livrer  actoelle- 
ment  son  navire  éloigné  du  port. 

Mais  de  cette  question  ainsi  résolne,  il  en  nait  odi 
autre  qui  a  son  intérêt. 

S'il  arrivait  que  depuis  la  vente  du  navire  absent,  ^\ 
navire  eût  péri  en  mer  ;  pour  compte  de  qui  aoraitJ 
périy  vendeur  ou  acheteur? 

D'après  les  principes  connus  et  incontestés,  h  qoes- 
tion  se  réduit  à  savoir  si  la  vente  d'un  navire  alors  eo 
voyage,  est  ou  non  d'un  corps  certaine  car,  solvant 
l'un  ou  l'autre  cas,  la  perte  sera  pour  l'un  oa  pour 
l'autre  des  contractants. 

Or  nous  avons  vu  par  quels  moyens  et  par  qoeUei 
précautions,  l'usage  et  la  loi  avaient  fixé  l'individoaliti 
d'un  navire,  et  combien  il  était  facile  de  le  distinguer 
entre  tous  par  des  désignalions  qui  ici  sont  propres. 

En  outre  que,  quelque  mobile  qu'il  soit  par  nature 
ju  par  destination,  un  navire  présente  autant  de  certi- 
tude pour  son  identité ,  et  presque  autant  de  pri^ 
qu'une  maison,  au  point  qu'on  a  dit  de  lui  que  ce  o'é- 
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Itfl  apiès  toat  qa'one  maisofi  flottante  (Yincens,  t.  lu, 

S'agissant  donc  d'une  chose  certaine,  le  navire  vendu 
périrait  pour  son  acquéreur,  qui  n'en  serait  pas  moins 
obligé  d'en  payer  le  prix,  pourvu  que  la  perte  ne  fut  pas 
imputable  au  vendeur,  et  qu'elle  provint  d'une  cause 
purement  fortuite,  comme  il  est  de  principe  dans  toute 
convention  aléatoire,  c'est-à-dire  dont  le  profit  ou  la 
perte  dépend  du  hasard  (54). 

Mais  voici  qui  est  plus  délicat  et  plus  controversé. 
Supposons  que  non-seulement  depuis,  mais  avant  la 
Tente  même,  le  navire  en  mer  eût  déjà  péri,  et  que  les 
parties  en  traitant  eussent  également  ignoré  cet  événe- 
ment? 

La  vente  postérieure  faite  de  bonne  foi  serait-elle  va- 
lable, et  la  perte  serait-elle  encore  pour  Facheteur  ? 
[        On  bien  la  vente  serait-elle  nulle,  et  la  perte  reste- 
tail-elle  pour  le  vendeur  ? 

A  ne  consulter  que  le  droit  commun,  la  question  se- 
rait tranchée  par  l'art.  1601  C.  civ.,  en  ces  termes  : 
Si^  au  moment  de  la  vente^  la  cho$e  vendue  était  férié 
en  totalité^  la  vente  serait  nulle.  Et  cette  solution  est 
conforme  à  la  loi  romaine  (Loi  57  de  contrah.  empt. 
])ig.liv.  19,  tit.  1). 


(Si)  Et  cela  alors  même  qae  la  vente  n'aurait  pas  encore  été 
transcrite,  car  la  mutation  en  douane,  nous  Tavons  vu,  n'est 
pas  exigée  dans  les  rapports  des  parties  contractantes;  sic  Har- 
eiUe,  14  juillet  4862  (/.  If.,  4862,  4,  20A)  ;  voy.  cep.  Mar- 
sseiUe,  27  avril  4854  (ibid.,  32, 4, 424). 
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Hais  cela  s*appliqiie-t«jl  k  la  Tente  da  nanre  ea  mer, 
venle  essentiellement  connoierciale  et  déclarée  teDe  pv 
Tart.  633  God.  com.  7 

A  ce  sujet  (celai  de  l'art  1601  de  la  loi  ciTile),  une 
discussion  trës-remarqnable  s*éleva  dans  le  temps  ii 
conseil  d*Etat  (55). 

On  objecta  contre  l'article  ainsi  conçu  que,  lorsqo'oa 
achète  un  vaisseau  actaellement  en  mer,  la  vente  eil 
valable  quoique  le  navire  ait  péri  au  moment  où  h 
vente  a  été  consommée. 

Notre  ancien  et  célèbre  compatriote  Portalii  qui, 
avant  d'entrer  au  conseil  d'Etat  avait  été  à  Aix  un  avo- 
cat très-distinguéy  défendit  Tarticle  contre  l'objectioD 
qu'on  y  faisait. 

Il  dit  :  dans  le  commerce  même  il  faut  une  matière 
au  contrat  de  vente  ;  or  il  n'y  a  point  de  contrat  lon- 
que  le  navire  vendu  est  péri  avant  la  vente. 

Et  il  affirma  que  trois  fois  cette  question  avait  été 
jugée  au  parlement  d'Aix,  d'après  ses  défenses  ou  sor 
ses  consultations. 

Malheureusement  il  gâta  son  raisonnement  et  ses 
preuves,  en  ajoutant  que  la  vente  est  pour  ce  cassoo- 
mise  aux  mêmes  règles  que  le  contrat  d'assurance. 

Il  avait  donc  à  peu  près  oublié  ces  matières,  qo" 
avait  pourtant  traitées  souvent  au  barreau  :  c'est  le  con- 
traire de  ce  qu'il  disait  qui  est  la  vérité. 

(55)  Voy,  conférence  du  droit  civil  avec  la  discusti^ 
particulière  du  conseil  d'Etat  et  du  tribunat,  par  Fafani» 
t.  VI,  p.  16. 
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L'assorance  est  rétroactive  en  ce  sens  qu'elle  peut 
ivoir  et  a  souvent  pour  objet  un  risque  déjà  éteint,  une 
chose  déjà  périe,  pourvu  que  ce  soit  à  l'insu  des  con- 
tractants ;  leur  bonne  foi,  Tignorance  commune  où  ils 
sont  de  la  perte,  suffit  pour  valider  leur  convention 
(art.  365  Cod.  corn.). 

Lorsqu'il  sera  temps,  nous  pourrons  mieux  nous  en 
convaincre. 

Aussi,  au  conseil  d^Etat,  les  contradicteurs  de  Porta- 
lis  ne  se  tinrent-ils  pas  pour  battus;  ils  dirent  que  ces 
principes  étaient  entièrement  opposés  à  ceux  suivis  en 
pareil  cas,  et  ne  cessèrent  d'insister  que  sur  la  déclara- 
tion qui  fut  faite,  que  l'article  ne  s'appliquerait  pas  au 
commerce. 

La  question  alors  vidée  en  droit  civil  fut  donc  réser- 
vée pour  être  résolue  en  droit  commercial,  et  notam- 
ment pour  ce  qui  concerne  la  vente  de$  navires. 

Le  Code  de  commerce  ne  l'ayant  point  rappelée  et 
encore  moins  décidée,  quelle  opinion  faut-il  s'en  faire  ? 

On  peut  penser  qu'en  pur  droit,  et  si  d'ailleurs  la 
vente  du  navire  déjà  péri  est  pure  et  simple,  cette  vente 
est  nulle,  faute  d'une  chose  qui  en  soit  l'objet  (56). 

Mais  la  stipulation  des  parties  faite  dans  leur  acte  ne 
peut-elle  pas  changer  la  décision,  déroger  aux  princi- 
pes? La  loi  romaine  admettait  très-bien  que,  conven- 

[56]  Dans  le  sens  de  cette  opinion,  Merlin,  Répert.,  v^  Vente, 
art.  I,  5  1  ;  Duvergier,  Vente,  n^  2A0;  Troplong,  ibid,,  n« 
255  ;  Dufoar,  n,  n^  475  ;  Cass.,  5  frim.  an  xiv,  rapporté  par. 

Merlin,  loc,  cit. 

CI—  48 


274  DROIT  MARITIME 

tionnellemeot  la  chance  de  perte  de  l'objet  vendo  pou- 
vait être  déplacée  et  transportée  de  la  tète  do  vendeur 
sur  celle  de  Tacheteor. 

C'est  alors  une  vente  aléatoire,  à  forfait^  à  risques  et 
périls,  sortes  de  pactes  reconnus  et  pratiqués  comme 
très-licites. 

Pardessus  (t.  ii,  n*  304  p.  80),  admet  comme  telle  la 
vente  du  navire  péri,  pourvu  qu'il  y  ait  danse  expresse. 

Delamarre  et  Lepoitvin  (t.  in,  p.  69  et  sq.)  n'en  exi- 
gent pas  tant,  il  leur  suffit  des  circonstances,  d'une  dif- 
férenoe  sensible  de  prix. 

D'après  H.  Vincens  (t.  u,  page  77  et  sq.),  ce  serait  là 
un  contrat  mixte,  composé  de  vente  et  d'assurance,  oo 
cumul  de  deux  contrats  également  licites.  Hais  cette  îo- 
génieuse  explication  est  combattue. 

Ces  deux  contrats,  dit-on,  ne  peuvent  subsister  en* 
semble,  ils  s'excluent  réciproquement  ;  car  s'il  y  a  vente . 
licite,  il  ne  peut  y  avoir  assurance,  on  ne  s'assure  pas  i 
soi-même  sa  propre  chose  ;  et  si  la  vente  est  noUe,  k 
pacte  accessoire  d*assurance  Test  également. 

On  pourrait  répondre  que  l'assurance  n*est  pas  là  do 
simple  pacte  accessoire,  c'est  un  contrat,  sinon  prin- 
cipal du  moins  subordonné  à  la  vente. 

Mais  comment  alors  conrcilier  les  deux  contrats  et  les 
faire  subsister  ensemble  ?  Ce  sont  deux  contrats  alterna' 
tifs  et  conditionnels  ;  c'est  comme  si  l'un  des  contrac- 
tants  eût  dit  à  l'autre  :  si  en  ce  moment  votre  navire 
existe,  je  suis  votre  acheteur,  s'il  a  péri  je  suis  votre 
assureur. 
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Or  qu'y  a-t-il  dans  le  droit  qui  prohibe  ane  conven- 
tioû  alternative  (57)? 

Aa  surplus  on  a  eu  raison  au  conseil  d'Elat  d'alléguer 
langage  du  commerce. 

Cela  se  pratique  et  doit  se  pratiquer. 

Et  Texpliçation  en  est  bien  simple  :  en  vendant  le 

(57)  En  somme  la  question  est  double  ;  elle  consiste  à  savoir 
si  en  principe  l'artide  4  601  est  applicable  aux  ventes  de  na- 
vires en  cours  de  voyage  ;  et  dans  le  cas  de  l'affirmative,  s'il 
but  une  clause  expresse  et  formelle  pour  y  déroger. 

Sor  le  premier  point,  nous  ne  partageons  pas  les  hésitations 
de  M.  Cresp,  et  nous  tenons,  avec  la  majorité  des  auteurs,  que 
Tarticle  1 601  doit  régir  les  ventes  de  navires  comme  tontes  les 
autres.  Mais  ce  n'est  pas  parce  que  la  question  a  été  réservée 
lors  de  la  discussion  du  Code  civil  ;  car  si  la  question  a  été  ré- 
serfée,  c'est  avec  la  promesse,  en  attendant,  que  la  disposition  de 
ïarticle  1 601  ne  s'appliquerait  pas  aux  ventes  commerciales  ; 
er,  comme  rien  n'est  venu  depuis  changer  cet  état  de  choses,  il 
s'ensuit  que  si  l'on  raisonnait  d'après  ces  données,  il  faudrait 
coQclore  à  l'inapplicabilité  de  l'article  1 601  aux  fentes  dont 
s'agit,  ou  tout  au  moins  reconnaître  en  cette  matière  aux  juges 
u  certain  pouvoir  d'appréciation.  En  ce  sens  Bédarride , 
achats  et  ventes ,  page  27  et  sq.  La  véritable  raison  est  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  texte  aussi  clair  et  aussi  net  que  celui  de 
' Vticle  1 601 ,  toutes  les  discussions  au  conseil  d'Etat  ou  au 
Tribunat  ne  sauraient  prévaloir  contre  le  sens  naturel  de  ce 
^xte  ;  pour  en  restreindre  ainsi  arbitrairement  la  portée,  il  faut 
^^tre  chose  que  quelques  mots  jetés  dans  un  débat,  il  faut  une 
Réserve  formelle  inscrite  dans  la  loi  elle-même.  Yoy.  sur  l'inter- 
prétation des  lois  en  matière  civile  Aubry  et  Rau,  op.  cit.  1. 1, 


276  DROIT  HARITIMB 

navire,  ordinairement  assoré,  on  cède  Faete  on  f^olice 
ff  assurance  à  Facheteur. 

Alors  la  vente  a  un  aliment  ;  à  défaut  de  la  diose, 
c'est  l'action  en  paiement  de  Tindemnité  promise  parles 
assoreors  ;  cette  action  représente  ici  la  diose  eBe- 
méme  (58). 


n®*  40  et  44 .  Cpr.  aussi  sur  une  question  analogue,  rektiie- 
ment  à  l'application  de  l'article  4657  aux  ventes  commerciales, 
Ripert.y  De  la  vente  eimmerciale  p.  429.  Quant  à  l'eiqplia- 
tion  de  Yincens,  malgré  l'approbation  que  paraît  loi  donoer 
M.  Cresp,  nous  ne  saurions  nous  y  arrêter  un  instant,  d'abcd 
parce  qu'elle  est  divinatoire,  et  surtout  parce  qu'elle  nie  le 
principe  duquel  nous  sommes  parti,  et  qui  nous  paraît  absolo- 
ment  certain. 

Hais  cela  étant,  est-il  nécessaire,  pour  déroger  à  l'artiele 
4604,  qu'une  clause  de  l'acte  le  dise  expressément?  Sons  ee 
rapport  nous  sommes  de  l'avis  de  Delamarre  et  Lepoitvin  fop. 
et  loc.  cit.)  et  de  Dufour  (n^  476),  et  nous  croyons  qu'en  de- 
hors d'une  convention  expresse,  cela  peut  résulter  des  données 
générales  de  l'acte,  et  notamment  de  l'infériorité  du  prix  ptf 
rapport  à  la  chose  vendue.  Toutefois,  comme  s'il  s'agit  la  (k 
quelque  chose  d'anormal,  cela  ne  doit  pas  facilement  se  présu- 
mer, et  ce  ne  sera  qu'en  l'état  de  présomptions  graves,  préor 
ses  et  concordantes  (art.  4353  Cod.  civ.)  que  cette  sdatioD 
devra  être  admise. 

(58)  En  effet,  d'assez  nombreuses  décisions  judidaires  oot 
statué  sur  ces  cessions  de  polices,  intervenues  à  la  saite  d'ofle 
vente,  et  comme  corollaire  de  celle-ci.  Yoy.  notamment  Mar- 
seille, 49  juin  4854  et  22  mai  4855  (/.  M.,  30,  4,  4 82 et  33, 
4, 472)  ;  Rennes,  2  fév.  4853  {ibid,,  34,  2,  85). 
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8"  Â  V  égard  de$  tien.  Faat-tt  actoellement  se  de- 
loder  si  la  vente  du  navire  en  voyage  vaudra  aiême 

lais  cette  cession  elle-même  est-elle  nécessaire,  et  en  cas 
I  la  chose  vendae  ait  été  assurée,  la  subrogation  de  l'indem- 
i  d'assurance  à  cette  chose  ne  doit-elle  pas  aller  de  plein 
it,  par  application  de  l'article  4  303  du  Code  civil  7 
vant  la  loi  de  1874,  on  tenait  généralement  que  non,  c'est- 
re  qu'on  faisait  de  l'indemnité  d'assurance,  non  la  repré- 
ation  ou  l'équivalent  de  la  chose  vendue,  mais  la  compensa- 
des  primes  pajées.Yoj.supra^^.SH  et  «9.,  et  en  plus  pour 
ai  concerne  la  vente,  Cass.  44  août  4863  [D.  P.,  1863,  4, 
!]  ;  Ail,  43  mars  4866  (/.  M.,  4867, 4,  31)  ;  Douai,  3  janv. 
ftrdeaux,  1 4  juillet 4 873  (/.  P.,  4873, 1107  et  1874,  912). 
.  aussi,  pour  le  cas  d'abandon  du  navire  et  du  fret,  Mar- 
e,  8  fév.  1834  et  28  déc.  4864  (/.  M.,  42,  4, 468  et  4864, 
114). 

aujourd'hui  une  distinction  essentielle  nous  paraît  devoir 
I  faite  ;  ou  bien  il  s'agit  d'une  simple  question  de  subro- 
on  à  une  indemnité  ouverte  et  acquise  ;  ou  bien  au  cou- 
re il  s'agit  d'une  substitution  complète  de  l'acheteur  au 
et  place  du  vendeur,  en  ce  qui  concerne  les  effets  de  l'assu- 
ce.  Dans  le  premier  cas,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  ne  fe- 
pas  application  à  Tacheteur  de  l'article  47  de  la  loi  de 
i,  et  pourquoi  on  n'admettrait  pas  la  subrogation  en  sa  fa- 
r ,  comme  on  l'admet  pour  les  créanciers  privilégiés  ou 
othécaires  ;  si  en  effet  l'indemnité  d'assurance  n'est  (à  tort 
i  raison)  que  l'accessoire  de  la  chose,  elle  doit  avoir  ce  ca- 
ère  par  rapport  à  lui  aussi  bien  que  par  rapport  à  tous  les 
es  intéressés.  Tout  autre  est  la  seconde  hypothèse  ;  il  n'est 
;  question  ici  seulement  d'un  simple  droit,  soit  certain,  soit 
itael,  à  une]  indemnité  ;  il  s'agit  d'une  situation  tout  en- 
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à  l'égard  des  tiers,  eo  ce  sens  qu'elle  poorra  vm^  \ 
leurs  droits  ou  les  éteindre? 

11  est  évident  que  le  navire  en  voyage,  oioins  encore 

tiers,  celle  d'assuré,  avec  ses  droits  et  ses  obligations  ;  or,  ceci, 
l'acheteur  ne  peut,  à  moins  d'une  clause  expresse,  être  supposé 
l'accepter.  Et  ne  l'acceptant  pas  dans  ce  qu'il  a  d'onéreux  pour 
lui,  il  ne  peut  en  retour  s'en  approprier  à  un  moment  doimé 
les  avantages  ;  îU>i  emolumenium,  ibi  onus.  Il  en  est  tellemeot 
ainsi  que  dans  une  espèce  particulière  de  vente,  très  pratiqné» 
dans  le  commerce,  la  vente  par  navire  désigné^  on  tient,  biei 
que  l'acheteur  supporte  à  un  certain  point  de  vue  les  risques  de 
la  navigation,  que  la  perte  de  la  chose  résout  complètement  le 
contrat.  En  ce  sens  Marseille,  15  janv.  1822  ;  23  avril  1853; 
24  août  1855  ;  5  nov.  1857  ;  19  juin  1867  {/.  If.,  3,  «,  9, 
31, 1, 168,  33, 1,  266,  35, 1,  286, 1867,  1,  227),  etBonen, 
23  mars  1 861  [ibid.,  1 861 ,  2,  70).  Pourquoi  T  Parce  que  le 
vendeur  seul  peut  agir  en  délaissement  contre  les  assureurs,  or 
pour  qu'il  soit  à  même  de  le  faire,  il  faut  qu'il  ait  coDsené  son 
intérêt  dans  les  facultés  chargées,  et  il  n'en  est  ainsi  que  par  h 
résolution  de  la  vente.  Mais  qu'est-ce  à  dire,  si  ce  n'est  qnela 
convention  ne  transfère  pas  a  priori  à  l'acheteur  les  droits  et 
les  obligations  du  vendeur,  quant  à  l'assurance  ?  Ce  résultat  ne 
sera  obtenu  que  par  l'insertion  d'une  clause  expresse  équiva* 
lant  cl  une  véritable  cession  de  la  police,  la  clause  coût,  fret  fi 
assurance  compris  ;  sic  Marseille,  26  juillet  1 864  ;  28  juin 
1865;  Aix,  25  juin  1 868  ;  Marseille,  15  juillet  1870;  Ham, 
17  août  1870  ;  Marseille,  20  avril  1874  {/.  M.,  1864,  <,  209; 
1865,  1,  196;  1869,  1,100;  1870,  1,  238;  1872,2,  U. 
1874,  1,  170).  Voy.  du  reste  sur  ce  mécanisme  ingénieux  des 
ventes  par  navire  désigné,  les  intéressantes  explications  Ae 
M.  Ripert,  op,  cit.,  p.  MiOei  sq. 
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|Qe  le  navire  dans  le  port,  ne  devait  pouvoir  être  vendu 
lu  préjudice  des  créanciers  du  vendeur. 

Quelle  source  de  fraudes  serait  ouverte,  si  c'était 
lossible? 

On  pourrait  dès  lors,  par  une  vente  secrète,  enlever 
I  ces  créanciers  leur  gage,  au  moment  où  l'absence  mè- 
ne de  ce  gage  leur  rend  impossible  de  veiller  sur  lui  et 
l'y  porter  leur  action,  et  où  ils  se  reposent  sur  la  foi  des 
expéditions  prises  au  nom  du  propriétaire  vendeur. 

Vn  navire  en  voyage  est  toujours  grevé  d^une  quan^ 
tité  de  dettes  prioilégiéeSf  telles  que  fournitures  de 
cordage f  voiles^  munitions  de  bouche  et  de  guerre^  et 
toutes  autres  choses  nécessaires  à  son  équipements  et 
des  dettes  de  ce  genre  ne  se  paient  presque  jamais  que 
plusieurs  mois  après  le  départ  du  navire  (Valin,  t.  i, 
p.  605). 

Or  comment  admettre  que  ce  voyage,  qui  avait  don- 
né naissance  aux  dettes,  que  ces  dettes  seules  avaient 
rendu  possible,  devienne  un  moyen  commode  de  s'en 
libérer  et  de  les  éteindre  ? 

Aussi  a-t*on  justement  décidé  que  la  vente  du  na- 
vire en  voyage  ne  préjudicie  pas  aux  créanciers  du  ven- 
deur. 

Telle  est  la  décision  de  TOrdonnance  de  la  Marine, 
liv.  Il,  tit.  X,  art.  3,  et  notre  Code  de  commerce  l'a  ré- 
pétée dans  son  article  196  (59). 


(59)  Mais  quand  le  navire  pourra-t-il,  à  ce  point  de  vue,  être 
dit  en  voyage?  Un  premier  système  s'impose,  ce  semble,  à  Tes- 
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Mais  la  loi  nouvelle  a  voulu  foire  uoe  addition  an  texte 
de  rancienne,  et  elle  a  dit  :  en  eamigueneûf  nonohttant 


prit  par  sa  netteté  et  sa  rigueur  juridique  ;  c'est  celui  qui  veut 
que  le  navire  soit  réputé  en  voyage,  dès  qu'il  ne  se  trouve  pas 
dans  son  port  îïattache  ou  d*immatricule^  c'est-à-dire  le  port 
où  il  a  été  francisé.  Nous  avons  vu  en  effet,  supra,  p.  61  ,  qne 
ce  port  constitue  au  regard  du  navire  un  véritable  domicile, 
comme  tel  attributif  de  juridiction  (arg.  art.  418  et  419  Cod. 
proc).  Ajoutons,  pour  compléter  à  la  fois  la  ressemblance  et  la 
démonstration,  que  c'est  à  ce  lieu  que  doivent  se  faire  :  1"*  les 
mutations  en  douane,  exigées  en  cas  de  vente  pour  le  trans- 
fert de  propriété  à  l'égard  des  tiers  (loi  de  vendémiaire,  an  ii, 
art.  18)  ;  2^  aujourd'hui  les  inscriptions  d'hypothèque  (loi  da 
10  déc.  1874,  art,  6).  U  y  a  donc  entre  le  port  d'immatriculé 
et  le  bâtiment,  un  lien  de  droit  parfaitement  caractérisé; il 
n'est  dès  lors  pas  trop  téméraire  d'en  conclure  que  c'est  là  seu- 
lement que  le  navire  se  trouve  chez  lui,  et  que  partout  ailleurs 
il  est  en  voyage. 

Toutefois  ce  système  est  généralement  repoussé.  Voy.  Du- 
four,  II,  609  ;  Bédarride,  i,  n°  1 60  ;  Bravard-Demangeat,  op, 
cil. y  p.  25  ;  de  Fresquet,  Précis  du  cours  de  droit  commer- 
cial maritime,  p.  30  ;  Aix,  22  déc.  1824  ;  (Dalloz,  Repert.,  v* 
Droit  maritime,  n**  287,  et  /.  ilf.,  6, 1, 1)  ;  Fécamp,  6  mai 
1 859,  cité  par  Dufour,  n**  611.  On  fait  valoir  contre  lui  qae  le 
navire  construit  et  francisé  dans  un  port  est  le  plus  souvent  ar- 
mé dans  un  autre,  qu'il  ne  revient  jamais  dans  le  premier  (le- 
quel est  généralement  un  petit  port  de  la  côte  servant  unique- 
ment de  chantier  pour  la  construction  des  navires),  et  que  si  le 
principe  posé  plus  haut  était  vrai,  le  navire  serait  perpétuelle- 
ment en  voyage,  ce  qui  serait  le  comble  de  l'exagération. 

Mais  il  est  facile  de  répondre:  1®  qu'un  navire  conslrail 
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le  navire  ou  son  prix  continue  d'être  le  gage 
ancierSf  qui  peuvent  mémej  s'ih  le  jugent 


peut  parfaitement  être  immatriculé  dans  un  autre» 
[pêche  qu'il  le  soit  précisément  dans  celui  qui  va 
e  de  son  activité  commerciale  ;  2^  à  supposer  qu*il 
ainsi,  ou  que  le  navire  vienne  à  changer  de  lieu 
u,  il  est  très  facile  de  déplacer  le  port  d'immatriculé 
sporter  là  où  le  bâtiment  va  avoir  sa  nouvelle  rési- 
èglemeni  général  de  la  Marine  de  1 867  indique 
art.  1 70  et  sq.,  les  formes  à  suivre,  formes  qui  pré- 
)lus  grande  analogie,  avec  celles  prescrites  par  le 
)ur  les  changements  de  domicile  (art.  1 03  et  1 04 
ec  cette  différence  cependant  qu'ici  ces  formes  sont 
es,  tandis  qu'en  thèse  ordinaire  le  changement  de 
it,  à  défaut,  résulter  des  circonstances  (art.  1 05) 
)i  de  1874,  art.  7,  in  fine. 
e  se  concilie  donc  très  bien  avec  les  exigences  de  la 
si  dans  les  espèces  visées  plus  haut  il  conduisait  à 
extraordinaires,  en  dehors  de  la  prévision  des  par- 
ut à  ce  qu'en  fait  le  port  d'immatriculé  n'était  pas 
port  d'attache  du  navire.  Mais  à  qui  la  faute  ?  Qui 
•a  culpa  sentit,  sentire  non  videtur, 
res  systèmes  ont  été  proposés,  l'un  qui  répute  le  na- 
^age  tant  qu'il  n'est  pas  rentré  au  port  de  départ, 
de  départ  soit  ou  non  celui  de  l'immatricule  (sic 
.  III,  n""  950  ;  Alauzet,  t.  m,  n"^  1 078)  ;  l'autre  plus 
X)re,  et  qui  n'admet  de  voyage  que  tout  autant  que 
se  trouve  ni  au  port  de  départ,  ni  à  celui  d'arrivée, 
se  trouve  en  mer  ou  dans  un  lieu  d'échelle.  En  ce 
es  auteurs  et  en  plus  les  décisions  judiciaires  préci- 
nous  repoussons  également  ces  deux  solutions  : 
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convenable,  attaquer  la  vente  pour  came  de  /raude. 
Addition  inalheureose,  sans  but,  sans  aucun  sens,coih 
tradictoire  même  avec  le  principe  en  cette  matière. 


1  "  parce  qu'elles  n*ont  pas  de  base  juridique  ;  2*  parce  qu'el- 
les produiraient  en  fait  les  plus  étranges  bizarreries.  Ainsi,  nn 
navire  n*est  pas  en  vojage  lorsqu'il  se  trouve,  par  exemple, 
dans  le  port  d'arrivée  ;  et  par  conséquent  la  vente  qui  en  est 
faite  nuira  aux  créanciers,  en  ce  sens  que  leur  droit  de  snite 
pourra  être  purgé  par  un  nouveau  voyage,  ayant  la  durée  lé- 
gale (art.  194),  ici  le  voyage  de  retour.  Or,  comment  cela  est-il 
possible,  puisque  le  nouveau  voyage  doit  avoir  lien  soui  le  nm 
et  aux  risques  de  l'acheteur,  qu'il  n'en  est  ainsi  que  tout  aatant 
qu'il  y  a  eu  la  mutation  en  douane,  et  que  cette  mutation  ne 
peut  être  faite  qu'au  port  d'immatriculé.  On  aboutit  donc  dans 
ce  cas  à  une  véritable  impossibilité.  Il  est  vrai  que  la  même 
contradiction  ne  se  rencontrera  plus  pour  le  port  dedépart,car 
ce  port,  à  supposer  qu'il  soit  distinct  de  celui  de  rimmatricole, 
est  ordinairement  assez  rapproché  de  lui  pour  que,  en  cas  de 
vente,  la  mutation  en  douane  puisse  se  faire  avant  que  le  na- 
vire prenne  de  nouveau  la  mer.  Mais  le  contraire  peut  arrifer, 
et  alors  ? 

Terminons  sur  ce  point  par  une  observation  nécessaire; 
nous  venons  de  voir  quel  est,  selon  nous,  au  point  de  vue  de  la 
règle  de  Tarticle  1 96,  le  sens  du  mot  voyage.  Mais  ce  sens  n'est 
pas  exclusif  des  autres  acceptions  du  même  mot  indiquées  sons 
rarlicle  191 ,  n~  6,  7,  8,  10.  L'article  196  ne  s'appliquera  donc 
aux  privilèges  portes  dans  cette  disposition  et  aux  numéros  pré- 
cites, que  sous  la  réserve  des  règles  spéciales  qui  les  régissent: 
en  d'autres  termes,  par  rapport  aux  mêmes  créanciers,  le  mot 
voyage  aura  un  sens  différent,  suivant  qu'il  s'agira  de  l'existen- 
ce même  de  leur  privilège  ou  de  la  vente  qui  doit  le  porger* 


( 
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Qo'accorde-t-on  par  là  aax  créanciers  du  vendeur  7 
c'est  Faction  rivocatoircj  celle  qui  autorise  tout  créan* 
cier  à  attaquer  les  actes  feits  par  son  débiteur  en  fraude 
de  ses  droits  fart  1167  Cod.  civ.). 

Or  le  créancier  du  vendeur  du  navire  avait  déjà  cette 
action  y  et  bien  mieux  que  cette  action. 

Il  avait  le  droit  de  suite  sur  le  navire  de  son  débi- 
teur, il  avait  le  droit  de  le  faire  saisir  et  vendre^  en 
quelques  mains  qu'il  eût  passé,  tout  comme  s'il  eût  en- 
core été  possédé  par  le  débiteur. 

En  vertu  de  ce  droit,  la  vente,  frauduleuse  ou  non, 
est  pour  lui  comme  si  elle  n'existait  pas. 

Le  navire  est  toujours  son  gage,  comme  le  dit  l'arti- 
cle lui-même  (et  comme  cela  résulte  en  plus  d'une  autre 
disposition,  celle  de  l'art.  193);  inutile  donc  de  donner 
une  action  déjà  donnée,  et  au-delà. 

Pourquoi  donc  cette  addition  ? 

Il  s'est*  engagé  sous  ce  rapport  la  plus  pauvre  discus- 
sion au  conseil  d'Etat,  discussion  qui  dénote  que  toutes 
les  personnes  qui  y  ont  pris  part  étaient  plus  ou  moins 
étrangères  à  ces  matières  (60). 


(60)  On  peut  voir  dans  Locré,  op.  cit,,  p.  32  et  sq.,  le  ré- 
sumé de  cette  discussion.  Du  reste,  la  confusion  qui  fat  faite  à 
cette  époque  sur  les  droits  des  créanciers  du  vendeur  est  d'au- 
tant plus  étonnante,  que  Yalin,  qui  ailleurs,  il  est  vrai,  s'était 
trompé  et  avait  parlé  d'action  révocatoire  (sur  l'article  2,  tit.  x, 
liv.  II,  1. 1,  p.  603),  était  ici  parfaitement  net  et  disait  (ibid,, 
p.  606]  :  Que  Facquéreu/r  en  ait  payé  le  prix  ou  non^  c'est 
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La  seule  chose  qu'on  puisse  entrevoir,  c'est  d'eipn* 
mer  que,  si  le  prix  est  encore  dû  et  qu'il  convienne 
aux  créanciers,  ils  peuvent  respecter  on  reconnaître  b 
vente,  et  faire  porter  leur  opposition  sur  le  prix  aui 
mains  de  l'acquéreur. 

Mais  cela  coulait  de  source  et  n'avait  nul  besoin  d'êtie 
dit,  et  si  d'ailleurs  les  créanciers  veulent  rester  dans  leor 
droit,  peu  leur  importe  que  le  prix  soit  encore  dû  ou 
qu'il  ait  été  payé,  le  navire  est  toujours  leur  gage  ;  ils 
peuvent  toujours  le  faire  saisir  et  le  faire  vendre  sur 
leur  débiteur  (Valin,  loc.  cit.). 

Pour  qu'ils  n'eussent  plus  ce  pouvoir,  il  faudrait  qae 
le  navire,  de  retour  du  voyage  qu'il  faisait  lors  de  h 
vente,  en  eût  entrepris  et  achevé  un  autre»  capable  de 
purger,  aux  termes  de  l'art.  193  du  Gode  (61). 

la  même  chose,  les  créanciers  sont  en  droit  de  F  obliger  ii 
leur  faire  l'abandon  du  navire,  si  mieiuc  ils  n'aiment  se  cofir 
tenter  de  lui  en  faire  rapporter  le  prix, 

(61)  Cette  explication  si  naturelle  n'est  venue  à  Tesprit  d'aa- 
cun  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  et  la  plupart  d'eo- 
tr'eux  se  fondant,  soit  sur  la  lettre  même  de  l'article  496,  soit 
sur  les  travaux  préparatoires,  tiennent  qu'en  dehors  du  cas  où 
la  vente  serait  frauduleuse,  les  créanciers  ne  conservent  d'ac- 
tion que  sur  le  prix.  Sic  Dageville,  t.  ii,  p.  54  ;  Alauiet,  of- 
cit.,  1078;  Bédarride,  n°  159;  Bravard-Demangeat,  op.  ci<» 
p.  26.  Cpr.  aussi  Nantes,  1 0  juin  1 874  [N.  1 874, 1 ,  305);-voy . 
cep.  Dufour,  n°  614.  On  fait  de  plus  raloir  en  ce  sens  que  daB^ 
l'opinion  contraire  l'article  1 96  réduirait  à  rien  les  effets  de  V^ 
vente  passée  en  cours  de  voyage,  et  ferait  en  somme  dispar^^' 
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Eo  dehors  de  la  vente  ^  il  est  one  dernière  difficulté 
d'oo  s'est  Alite  touchant  Tacquisition  de  propriété  des 
avires  par  hs  mayeM  de  droit  civil. 


*e  la  possibilité  d'une  convention  que  rarticle  4  96  a  déclarée 
«rmise. 

Mais  rien  de  tout  cela  n'est  décisif;  l'article  4  96,  après  avoir 
posé  en  principe  que  la  vente  d'un  navire  en  cours  de  voyage 
w  préjudicie  point  aux  créanciers  du  vendeur,  ajoute  qu'  en 
conséquence,  et  NorcoBSTAifT  la  vente,  le  navire  ou  son 
frix  continue  d'être  le  gage  desdits  créanciers  ;  or  il  est  évi- 
dent que  si  le  privilège  avait  été  forcément  rejeté  sur  le  prix, 
par  la  seule  volonté  de  l'acheteur,  le  législateur  ne  l'aurait  pas 
pHncipalement  fait  porter  sur  la  chose  vendue,  et  surtout 
û'aurait  pas  déclaré  que  c'est  nonobstant  la  vente  ;  car  il  est 
le  principe,  en  matière  commerciale  surtout,  que  la  valeur 
l'une  chose,  alors  qu'elle  est  reconnaissable,  prend  la  place 
le  cette  chose  elle-même,  et  devient  susceptible  des  mêmes 
roils  que  celle-ci;  voyez  art.  675  2**  Cod  com.  Cpr.  aussi 
obry  et  Rau,  op.  cit.  t.  ii,  n""  261 ,  texte  et  note,  58. 

L'induction  tirée  des  travaux  préparatoires  et  surtout  de 
\  discussion  au  conseil  d'Etat,  n'est  pas  davantage  probante, 
ar,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Cresp,  tout  a  été  dit  dans 
ette  discussion,  sans  qu'il  en  résulte  une  idée  bien  nette  de 
e  qu'a  voulu  le  législateur.  Tool  ce  qu'on  y  voit  de  plus  clair, 
*est  que  les  divers  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  se  sont  uni- 
uement  préoccupés  de  l'action  révocatoire,  des  cas  où  elle 
outrait  être  intentée  et  de  ceux  où  elle  ne  pourrait  pas  l'être. 
Q  l'état  on  reste  en  présence  des  seuls  principes;  or,  la  vente 
un  navire  dans  le  port  ne  nuit  pas  par  elle-même  aux  cré- 
ciers,  en  ce  sens  qu'elle  ne  les  empêche  pas,  nonobstant  le 
Qtrat  intervenu,  de  faire  porter  leur  droit  sur  la  chose  même, 
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Cette  propriété  peat-elle  oa  non  s'acqoérir  légale- 
ment pdLT  prescription^  c'est -à-^ire  par  one  possesûoD 
plus  on  moins  prolongée. 

Et  d'abord  il  est  bien  certain  que  la  règle  en  fait  de 
meubles  posssessian  vaut  titre  est  ici  inapplicable. 

Nous  avons  vu  qu'à  la  différence  des  meubles  ordi- 
naires, la  propriété  d'an  navire  ne  pouvait  se  fonder 
que  sur  un  titre  (62). 


pourquoi  dès  lors  en  serait-il  différemment  de  la  vente  faite  en 
cours  de  voyage  ?  Ce  serait  un  contre-sens.  La  seule  différence 
qu'il  y  ait  entre  les  deux  cas,  c'est  que  dans  le  premier,  ce  que 
la  vente  elle-même  n'a  pu  faire,  le  voyage  subséquent  accompli 
dans  de  certaines  conditions,  le  pourra  et  le  fera,  tandis  qne 
dans  le  second  il  faut  attendre,  pour  que  cet  effet  se  produise, 
que  le  navire  soit  retourné  à  son  port  d'attache. 

Ceci  répond  d'avance  à  l'objection  formulée  plus  haut,  à  sa- 
voir que  dans  ce  système  on  annule  en  la  réduisant  à  rien  là  fa- 
culté, reconnue  par  la  loi  elle-même ,  de  vendre  le  navire  en 
cours  de  voyage.  L'article  196  n'a  pas  dit  en  effet  que  la  vente 
serait  de  tous  points  non  avenue,  même  en  ce  qui  concerne 
l'intérêt  des  créanciers;  elle  a  simplement  et  provisoirement  ré- 
servé à  ceux-ci  leur  action  hypothécaire  sur  la  chose.  Mais  à 
un  autre  point  de  vue,  celui  de  son  existence  par  exemple,  elle 
pourrait  leur  être  opposée,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  pourraient 
pas,  en  la  tenant  pour  non  existante,  revendiquer  la  chose 
comme  si  de  rien  n'était.  Cpr.  Nantes,  ju^'.  prec.  du  40  juin 
1874.  —  C'est  le*système  auquel  parait  incliner  Dufour,d«^^ 
/oc. 

(62)  Voy.  supra,  deuxième  principe,  p.  218  et  sq.,  texte  e\ 
notes  36  à  40. 
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it  ao  plus  une  possession  conlinae  de  trente  ans, 
est  possible  en  cette  matière,  serait-elle  admise 
le  équivalente  à  an  titre  (63). 

mmoins  on  a  voula  quelquefois  faire  à  cela  une 
ation,  et  voici  l'hypothèse  où  Ton  s*est  placé  (64). 
a  supposé  qu'un  individu  non  véritablement  pro- 
lire  a  été  assez  hardi  et  assez  heureux  pour  par- 
ii  se  faire  inscrire  et  reconnaître  comme  proprié- 
par  TAdministration,  et  que  ce  propriétaire  appa- 
a  vendu  le  navire  à  un  tiers  de  bonne  foi,  qui 
)nséquence  Ta  possédé  depuis  plus  ou  moins  de 
s. 

marquons  d'abord  que  cette  hypothèse  est  bien 
ite  et  hors  de  toute  vraisemblance. 

I  Sic  Boulay-Paty,  t.  i,  p.  <69;  Favard,  v°  Navire^  p. 
Pardessus,  t.  m,  n**  61 8  ;  Dufour,  n?  592  ;  De  Fresquet, 
t.,  p.  34;  Bédarride,  t.  v,  n«  4931.  —  L'article  2262 
\àe  civil  est  en  effet  une  de  ces  dispositions  de  principe 
mdent  leur  empire  à  toutes  les  matières  de  droit.  Du  reste 
scriptibilité  du  navire  résulte  aussi  à  contrario  de  l'arti- 
0;  car  si  le  navire  avait  été  d'une  façon  générale  impres- 
)le,  la  loi  n'aurait  pas  pris  la  peine  de  dire  que  le  capi- 
m  particulier  ne  peut  en  acquérir  la  propriété  par  pres- 
)n.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
esp,  que  par  suite  des  conditions  particulières  dans  les- 
s  s*exerce  ici  le  droit  de  propriété,  cet  article  recevra  ra- 
it  son  application. 
)  Pardessus,  i6û(.,n<^  618. 
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Pour  qu'elle  se  réaliflftt,  il  fiiadndt  admettre  oe  qm 
n'est  guère  passible. 

L'Administration  n'enregistre  pas  ooinme  proprièuire 
le  premier  vena,  sur  sa  simple  déclaration,  sur  sa  simple 
parole. 

Nous  STons  vu  tous  les  règlements  exiger  pour  oeli 
la  représentation  du  titre  de  propriiti  et  Yaffirmatm 
àierme  nt  du  propriétaire  prétendu. 

S'il  faut  nécessairement,  pour  être  enregistré^  titre 
et  serment,  l'auteur  suppose  donc  qu'il  y  aurait  eoè  II 
fois  faux  et  parjure  de  la  part  de  l'imprudent  osor- 
pateur. 

Et  il  suppose  que  ce  double  méfait  n'aurait  été,  alors 
ni  depuis,  reconnu  ni  soupçonné,  soit  par  l'Adminiiln- 
tion,  soit  par  le  vrai  propriétaire,  soit  par  le  tiers  ac- 
quéreur lui-même. 

Qu'y  a~t~il  de  moins  vraisemblable  et  de  moios  pos- 
sible que  le  cas  posé  en  ces  termes  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  admettons,  si  l'on  veut,  ce  fait,  et 
voyons  la*question  qui  en  dérive  selon  l'auteur. 

Le  tiers-acquéreur  du  navire,  ayant  pour  lui  titre  A 
bonne  foi,  ne  pourra-t-il  pas  prescrire  la  propriété  pv 
moins  de  trente  ans  ? 

L'auteur  décide  qu'il  le  pourra  ;  par  quels  motifs? 

Il  va  chercher  dans  le  Code  civil  (art.  2265)  la  dis- 
position qui  permet  à  celui  qui  acquiert  de  bouoe  foi  et 
par  juste  titre  un  immeuble ^  d'en  prescrire  la  propriété 
par  dix  à  vingt  ans. 

L'auteur  saif  très-bien  que  cela  n'a  pas  d'application 
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i  des  meubles,  et  surtout  à  an  meuble  tel  que  le  na« 
râe  (65). 

Mais  par  analogie,  il  veut  établir  une  prescription  de 
même  genre  en  matière  de  navires. 

L'acquéreur  d*un  navire,  qui  aura  pour  lui  titre  et 
Imne  foi,  en  prescrira  la  propriété  lorsqu'il  Taurà  pos- 
sédé penifanf  le  tempi  et  avec  lei  circomtances  qui 
furgent  let  droitt  det  créanciers  sur  les  navires  ;  ee 
qui  signifie,  lorsqu'aux  termes  de  l'art.  193,  le  na- 
^re  aura  fait  un  voyage  en  mer  d'au  moins  trente 


(65)  Un  jurisconsulte  contemporain,  d'une  très  grande  va- 
leor  et  d'une  rare  sagacité,  H.  Labbé,  professeur  à  l'Ecole  de 
droit  de  Paris,  a  seul  essayé  d'établir  le  contraire  dans  une  note 
SOT  Tarrêt  de  cassation  du  48  janvier  4870  précité  {voy<  Sirey 
<870,  4 ,  4  25),  et  ta  raison  principale  est  que  l'abrégemmt 
k  délai  (dans  l'art.  8365),  dérive  wmquemênt  de  la  bonne 
l(n  du  possesseur  et  non  d'un  rapprochement  constaté  entre  le 
iomieile  du  propriétaire  et  la  situation  de  la  chose.  Mais 
i^ant  de  se  poser  cette  question,  il  y  avait,  je  crois,  d'abord 
i  86  demander  si  par  son  objet  l'artide  2S65  n'est  pas  inap- 
4icable  aux  navires.  Or,  oette  disposition  est  spéciale  aux 
^meubles,  et  le  navire  est  meuble  (même  aujourd'hjû),  art.  634 
.  civ.  et  490  C.  com.  cbn.;  la  contradiction  donc  est  manifeste. 
i  Ton  peut  ainsii  sous  prétexte  d'interprétation,  transporter 
nx  immeubles  une  disposition  écrite  uniquement  en  vue  des 
Uubles,  à  quoi  seri-il  que  le  législateur  ait  si  nettement  ail* 
^ors  distingué  ces  deux  sortes  de  biens  (art.  51 6  et  sq.  Cod. 
iv.)  ?  Ce  n'est  pas  Isiinterpréter  la  loi,  c'est  la  refaire. 

CI  — 49 
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jours,  sous  son  nom  et  à  ses  risques,  sans  opposition 
des  créanciers  (66). 

Cooime  si  Ton  pouvait  ainsi,  dans  le  silence  de  la  loi, 
créer  de  son  chef  et  arbitrairement  une  prescription  ! 

Les  pi^scriptions,  déchéances,  ne  sont-elles  pas  de 
droit  étroit? 

Aussi  cette  opinion  se  trouve-t-  elle  combattoe  et 
rejetée  avec  raison  par  la  plupart  des  auteurs  (67). 

N'hésitons  pas  à  nous  ranger  à  leur  avis,  et  tout  au 
plus  disons  comme  eux  qu*il  faudrait  trente  ans  de  pos- 
session publique,  paisible  et  continue,  pour  prescrire  la 
propriété  d'un  navire  (68). 

Mais  il  est  des  gens  qui  ne  peuvent  jamais  prescrire 


(66)  L'origine  de  ce  système  est  dans  on  passage  de  Yalin, 
lequel,  du  reste,  ne  s'expliquait  que  relativement  au  cas  de  co- 
propriété, (alors  que  la  vente  aurait  été  faite  par  un  seul  des  in- 
téressés), et  encore  d'une  façon  très  dubitative  (Yalin,  sor  l'arti- 
cle 2,  tit.  X,  liv.  i  i  de  l'Ord.,  1. 1,  p.  604).  Il  a  été  repris  par 
Dufonr,  qui,  au  moyen  d'une  argumentation  spécieuse  et  sub- 
tile, a  essayé  de  la  combiner  a?ec  la  règle  de  l'article  2879, 
qu'il  déclare  applicable  aux  navires.  Yoy.  raprap.  824. 

(67)  En  ce  sens  Boulay-Paty,  1. 1,  p.  354  ;  Dageville,  t.  u,  p. 
57  ;  Dalloz,  Répert.,  ibid.,  nM88  ;  Alauzet,  t.  m,  n«  1077; 
Bravard-Demangeat,  op.  cit.^  p.  28  ;  Labbé,  loe.  cit.\  Bédar- 
ride,  t.  v,  n**4934  eH936. 

(68)  Telle  est  en  effet,  je  crois,  la  conclusion  à  laquelle  il 
faut  aboutir  ;  si  anormale  qu'elle  puisse  paraître,  elle  résolts 
forcément  de  l'économie  générale  de  la  loi,  ou,  pour  parler 
d'une  façon  plus  précise,  de  la  combinaison  des  artides  2262, 
2265,  2279  Cod.  civ.  et  190, 195,  226,  430  Cod.  corn. 
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Lte  propriété,  quelque  durée  qu'ait  pu  avoir  leur  pos- 
Bsioo. 

Tel  est  d'abord  le  capitainej  qui  comme  préposé  des 
Dateurs  ou  propriétaires,  a  la  direction  et  le  com- 
indement  du  navire. 

Sa  qualité  est  un  obstacle  invincible  à  ce  qv'il  en  ac- 
lière  la  propriété  par  prescription  (69). 
Tel  est  encore  le  copropriétaire  d*un  navire  qui  pre- 
ndrait ravoir  prescrit  en  entier.  Il  n'est  jamais  censé 
ivoir  possédé  que  pour  lui-même  et  à  proportion  de 
»Q  intérêt  (70). 


(69)  Ord.,  liv.  i,  lit.  xii,  art.  4  ;  Cod.  corn.  art.  430.  Du 
iste,  en  dehors  même  de  la  loi  spéciale,  cette  imprescrip^ 
bîlité  serait  suffisamment  résultée  de  la  règle  de  l'arUcle 
236  du  Code  civil,  dont  la  disposition  précitée  ne  constitue 
d'an  cas  d'application.  Cpr.  Yalin  sur  l'art,  de  TOrd.,  t.  i, 
.312. 

(70]  Ceci  est  au  contraire  trop  absolu  ;  il  est  de  principe 
ne  le  communiste,  qui  a  joui  privativement  de  la  chose  com- 
nmie,  peut  parfaitement  arriver  à  la  prescription  de  cette 
hose,  (art.  846  et  1872  Cod  civ.  cbn.)  En  ce  sens  tous  les  au- 
îurs  qui-  ont  écrit  sur  la  preseriptiont  et  entre  autres  dans 
ancien  droit  Dunod,  et  dans  le  droit  moderne  Troplong, 
"^360  et  sq.,  Leroux  de  Bretagne,  n<»  106,  307  et  308. 
)r,  pourquoi  cela  ne  s'appliquerait-il  pas  à  la  copropriété 
les  navires?  En  ce  sens  Bédarride,  op.  et  loc.  cit.,  n^  sq.  Mais 
'honorable  jurisconsulte  a  tort  quand  il  exige  comme  signe  in- 
lispensable  de  cette  jouissance  exclusive,  une  nouvelle  mutation 
n  douane,  portant  uniquement  le  nom  du  propriétaire  qui  pré- 
md  avoir  prescrit.  On  ne  voit  pas  d'abord  comment,  en  l'ab- 
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Tels  seraient  encore  Vwufruttier^  le  locataire  ou 
affréteur  do  navire,  celui  qui  l'aurait  à  titre  de  gadie. 

C.  Moyens  de  droit  commercial. 

Voilà  pour  les  moyens  ordinaires  du  droit  dviL 

Mais  il  est  en  outre,  avons-nous  dit,  en  droit  com- 
mercial  et  maritime,  des  moyens  tout  spéciaux  d'abdi- 
quer et  de  transmettre  à  autrui  la  propriété  des  na- 
vires. C'est  ainsi  que  : 

1*  Le  propriétaire  qui  veut  s'affranchir  de  la  respon- 
sabilité résultant  des  faits  et  engagements  du  capitaine, 
peut  faire  abandon  aux  créanciers  du  navire  et  da  fret 
(art.  216). 

2«  En  cas  de  sinistre  majeur,  Tassuré  peut  délai«er 

seace  d'un  titre  nouveau,  cette  seconde  mutation  poorrait  se 
faire  ;  mais  en  dehors  de  cela  il  est  à  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  détenteur  précaire,  pour  lequel  il  faudrait  une  tV 
t&rversion  formelle  de  titre^  mais  bien  d'un  possesseur  qai  dé- 
tient jc?ro  siu),  et  pour  lequel  la  question  se  pose  uniquement  de 
savoir  s'il  a  par  sa  jouissance  étendu  les  limites  de  son  droit. 
Or  ceci  est  indépendant  du  titre  ;  c'est  une  simple  question  de 
possession,  soit  commune,  soit  privative.  Ainsi,  le  coproprié- 
taire a-t-il  seul  touché  le  montant  du  fret,  sans  en  faire  parti 
ses  communistes?  À-t-il  seul  contribué  aux  réparations,  payé 
les  primes  d'assurances,  enfin  fait  tous  les  actes  que  comporte 
l'administration  du  navire  ?  Sans  doute  la  mutation  en  donaoe 
pourra,  dans  ce  cercle  d'idées,  jouer  son  rôle,  mais  ce  sers 
comme  un  des  signes  multiples  de  la  jouissance,  et  non  comoif 
la  condition  sine  qua  non  d'une  interversion  qui  n'a  pas  sa 
raison  d'être. 
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ua  assureurs  ce  qui  reste  de  sa  chose,  en  retour  du 
paiement  qui  lui  sera  fait  de  la  somme  convenue. 

Ces  deux  cas  ont  ceci  de  particulier  qu'on  y  de- 
neot  propriétaire  malgré  soi  (71). 

Noos  croyons  devoir  rattacher  à  cette  catégorie  de  modes 
idcquisition  la  disposition  de  l'Ordonnance  aujourd'hoi  en- 
core en  viguenr,  (>»c  Marseille,  20  juillet  4838,  /.  M.,  48, 
(  J63],  qui  attribue  au  sauveteur  le  tiers  des  effets  nau- 
iragés.  Cette  disposition,  qui  forme  Tarticle  27  du  titre  ix, 
liv.  ]f ,  Des  naufrages ,  est  ainsi  conçue  :  Si  toutefais  les 
^iJiU  naufragés  ont  été  irowoés  en  pleine  mer  ou  tirés  de 
ton  fond,  la  troisième  partie  en  sera  délivrée  incessamment 
tt  tans  frais^  en  espèce  ou  en  deniers,  à  ceux  qui  les  auront 
umés,  et  les  deux  autres  tiers  seront  déposés  pour  être  ren- 
ks  aux  propriétaires 9  s'ils  les  réclament  dans  le  temps  ci- 
hsus,  après  lequel  ils  seront  partagés  entre  nous  et  Vami- 
W,  les  frais  de  justice  préalablement  pris  sur  les  deux  tiers. 

Cette  disposition^  il  est  vrai,  n'est  pas  spéciale  au  navire, 
oisqae  l'article,  comme  du  reste  toute  la  section,  parle  des 
feis  naufragés f  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  s'appli- 
Qe  tout  d'abord  à  lui,  en  dépit  de  l'argument  à  contrario 
le  paraissent  présenter  les  articles  24  et  26  du  même  titre^ 
)mparés  au  présent.  Ces  dispositions  peuvent  parfaitement  en 
let  se  concilier  avec  la  nôtre  ;  la  première  n'a  guère  pour  bat 
ne  d'affirmer  la  permanence  de  l'ancien  droit  de  propriété;  la. 

(71)  Nous  n'avons  pas  pour  le  moment  i  entrer  dans  d'au- 
'^  détails  sur  ces  deux  cas  particuliers  d'acquisition  de  pro- 
riété  des  navires,  qui  ne  font  que  confiner  à  notre  matière,  et 
36  nous  retrouverons  en  temps  et  lieu. 
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seconde  prévoit  une  situation  différente  de  la  nôtre,  a 
navire  échoué  ou  trowoé  sur  le  rivage^  et  par  conséqn 
ce  chef  encore  la  contradiction  ne  saurait  exister.  En 
Yalin,  Diet.  loc,  t.  ii,  p.  636  ;  Bédarride,  t.  i,  n^'  31 
mont,  op.  ciL  v<*  Epaves,  n^  5  ;  c'est  la  solution  qu'imp 
également  les  décisions  judiciaires  ci-après  rapportées, 
tamment  deux*  arrêts  de  la  cour  d*Âix,  du  87  juin  i 
3juiUet  1854  (J.  M.,  %  1,  375  et  34,  4,  440). 

Il  est  à  remarquer  de  plus  que  le  tiers  acquis  n*est  pa 
ment  en  nature,  puisque*  le  texte  dit  en  espèce  ou  en  é 
mais  cela  n*entame  en  rien  le  principe,  car  la  loi  a  t 
ment  visé  le  cas  où  la  chose  ne  serait  pas  matériellemeat 
ble,  et  où  il  faudrait  arriver  à  une  licitation  (*),  pour  d 
ger  les  intéressés  et  donner  à  chacun  ce  qui  lui  reviei 
c'est  là  le  sort  ordinaire  en  matière  d'indivision,  et  au  li 
tre  la  négation  du  droit  de  propriété,  cela  en  est  au  ce 
la  consécration.  Conf.  Yalin,  loc.  cit.;  Bédarride,  ibid.^ 

Ceci  dit,  arrivons  aux  détails  de  la  disposition. 

D'après  le  texte  de  notre  article,  deux  conditions,  doi 
coude  comporte  une  alternative,  sont  nécessaires  poui 
ait  lieu  à  cette  indenmité  du  tiers.  Il  faut  :  4<^  qu'il 
d'effets  naufragés;  2®  que  ces  effets  aient  été  irai 
pleine  mer  ou  tirés  de  son  fond. 

4<*  Il  faut  d'abord  qu'il  s'agisse  d'effets  naufragés.  C 
pression  ne  peut  avoir,  quant  au  navire,  et  pas  plus  ici 
leurs,  de  signification  absolue,  uniforme.  Toutefois,  il  ( 
mis  de  conclure  de  l'esprit  général  de  la  loi,  que  s'il  i 
nécessaire  que  le  navire  soit  dans  un  état  de  bris  ou 
mersion  caractérisés,  il  est  indispensable  tout  au  mo 


{*)  Il  est  évident  qae  l'art.  t%0  God.  com.  ne  saurait  recevoir 
cation  ici;  cette  disposition,  et  par  sa  lettre  et  plas  encore  par  sor 
est  complètement  en  dehors  de  la  présente  hypothèse. 
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cette  éyentiuilite  soit  certaine  oa  menaçante,  car  une  situation 
exceptionndle  seule  appelle  un  déYonement  exceptionnel  et 
ine  récompense  exceptionnelle  anssi.  En  nons  inspirant  de 
cette  idée,  nonspouTons  considérer  comme  naufragé:  4®  le 
nafire  en  état  de  détresse  et  exposé  à  une  perte  imminente,  car 
si  le  nanfirage  n'est  pas  encore  consommé,  il  est  en  voie  de  s'ac- 
complir et  on  doit  an  sanvetear  seul  de  ne  {las  le  voir  se  réali- 
ser ;  8*  le  navire  qui,  pour  une  raison  on  pour  une  autre,  est 
abandonné  de  son  équipage  ;  ici  le  naufrage  peut  n*fitre  pas 
même  imminent  ;  mab  il  n'en  est  pas  moins,  comme  le  remar- 
que justement  Yalin,  inévitable ,  et  la  perte  de  la  chose  en 
quelque  sorte  assurée  ;  cpr.  aussi  les  considérants  de  l'arrêt 
fAix  de  1817  précité.  En  ce  sens  Yalin,  loc  cit.  ;  Dufour,  n^ 
ii9 ;  Bédarride,  n^  35  et  36,  et  Aix,  27  juillet  1817  précité; 
Karseille,  2  mars  et  8  mai  1837  (J.  M.,  16,  1,  ^61);  Rouen, 
idée.  iSiO  (ibid.,  %0,  2,  65);  Aix,  23  août  1865  (ibid., 
866, 1, 153)  ;  Rennes,  22  mai  1867  (ibid.,  1869,  2,  69,  et 
.  P.,  1870,  2,  77)  ;  Aix,  23  mars  1868  (J.  if.,  1869, 1,  7, 
D.  P.,  1870,  2, 78)  ;  voy.  cep.  Emérigon,  1. 1,  p.  511  et  sq. 
résulte  de  là  que  si  le  navire  n'était  pas  sérieusement  en  dé- 
isse,  ou  s'il  n'avait  pas  été  abandonné  par  son  équipage  sans 
prit  de  retour,  comme  par  exemple^  si  le  capitaine  et  ses 
mmes  étaient  descendus  à  terre  pour  aller  quérir  du  se- 
ars,  en  laissant  quelqu'un  à  bord  pour  les  représenter,  il  n'y 
rait  plas  lieu  à  la  prime  dn  tiers,  mais  à  une  indemnité  pro- 
rtionnelle  an  service  rendu,  ^que  les  tribunaux  seraient 
■argés  d'arbitrer.  Sic  d'une  part  Marseille,  26  janv.  i  855 
'.  If.,  33, 1,  41),  et  Aix,  23  août  4865  précité,  et  d'autre 
urt  Marseille,  3  sept.  1 830,  21  sept.  1 844,  24  mars  1 845,  29 
iars1848,  5  janv.  1850  (J.  M.,  11,1,  265,  241,  15  et  245, 
).  1.  57  et  153)  ;  Rouen,  7  janv.  1853  (ibid.,  31.  2,  35  et 
P.,  1853,  2,  25);  Aix,  3  juillet  1854  (ibid.,  34, 1, 110)  ; 
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Douai,  20  mai  1863  (ibid.,  1863,  S,  471)  ;  Rmiitt,  Si  m 
1867  précité;  Roueo,  4  juillet  1874  [D.  P.,  4872, 3, USj. 

2*^  Le  texte  exige  ensuite  que  les  effets  aient  été  trowà  e» 
pleine  mer  ou  tirés  de  son  fond.  Sur  la  première  partie  de 
cette  alternative,  il  n'y  a  guères  à  dire,  si  œ  n*est  qu'elle  a  tou- 
jours été  entendue  à  la  rigueur  ;  en  d'antres  termes,  il  a  toi- 
jours  été  décidé  que  le  sauvetage  d'un  navire  à  proximité  te 
cotes  ne  donnait  pas  droit  à  la  primç  du  tiers,  mais  à  unesia- 
pie  indemnité  proportionnelle  à  la  peine  prise  et  au  senrioB 
rendu  ;  le  sauveteur  est  loin  en  effot  de  courir  ici  les  nêa» 
dangers  qu'en  pleine  mer,  et  il  convient  alora  de  ne  pas  dépoail' 
1er  trop  facilement  les  armateurs  et  chargeurs  de  leur  didtde 
propriété.  En  ce  sens  tous  les  auteurs  précités  et  en  plus  lla^ 
seiUe,  3  juillet  1857  (/.  M.  35,  4,  495)  ;  Aix,  26  juillet 4856 
{ibid..  D.  P.,  1868,  2, 7).  Gpr.  aussi  Rennes,  46  mai  4813 
(iV.  1873,  i;  223). 

La  seconde  au  contraire  &  fait  naitre  une  difficulté;  à  ladite 
du  1 5  juin  1 735,  il  est  intervenu  une  autre  ord<mnance  (ele 
est  rapportée  par  Yalin,  t.  n,  p.  620),  qui,  dans  la  même  hypo- 
thèse et  en  cas  de  non  relèvement  du  navire  par  le  propriétaire 
lui-même  dans  le  délai  de  six  mois  du  jour  du  naufrage,  en  at- 
tribue, sauf  un  prélèvement  pour  le  roi  et  l'amiral,  l'entière 
propriété  au  sauveteur.  U  n'est  pas  douteux  que  cette  erdoD- 
nance  ne  soit  également  en  vigueur,  n'ayant  pas  été  plus  abo- 
gée  que  la  première.  [Sic  Dufour,  n<>  248  et  /.  AT.,  8, 2, 400). 
Il  faut  donc  voir  dans  .quel  cas  elle  doit  recevoir  son  ^pto- 
tion  ;  or,  sous  ce  rapport  les  termes  du  document  sont  sîgnili- 
catifs.  n  est  d'abord  dit  dans  le  préambule  :  l'oMen^ûm  ^ 
n(yus  donnons  aux  aioaniages  que  le  commerce  pemi  proeiftr 
à  nos  sujets,  nous  ayant  porté  à  faire  examiner  les  iis/on- 
tions  des  ordonnances  concernant  les  naufrages  qw  eni- 
vent  tant  en  mer  que  sur  les  côtes ,  nous  avons  reconnu  ç^^» 
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Ttfoiftt't/  aU  été  pourvu  par  V  Ordonnance  du  mois  d'août 
^M/,  liv.  IV,  tit.  IX,  et  par  celle  de  novembre  4684,  liv.  w, 
tu.  n,  à  ce  qui  pouvait  regarder  cette  matière,  en  accordant 
U  délai  d'une  année  aux  propriétaires  de  navires  et  autres 
bâtinmts  de  mer  et  des  marchandises  naufragées  sur  les 
càki,  pour  pouvoir  en  faire  les  réclamations,  l'expérience 
notti  a  fait  connaître  qu'il  est  des  naufrages  tels  que  ceux 
qui  arrivent  en  pleine  mer  ou  à  la  portée  des  côtes,  dont  il 

NI   RSSTI    AUCUN    INDICE    PERMANENT     SUR    LA   SURFACE    DBS 

EAUX,  et  qui  causent  des  pertes  immenses  à  nos  sujets,  faute 
d^atoir  prescrit  ce  que  les  propriétaires  et  intéressés  doivent 
fam  four  relever  lesdits  bâtiments  et  retirer  les  marchandi- 
se et  effets  naufragés  dans  un  délai  compétent,  no%u  avons 
cru  defK>ir  exciter  ceux  de  nos  sujets  qui  voudront  faire  les  dé- 
P^es  fiécessaires  pour  entreprendre  de  relever  et  retirer  du 
fond  de  la  mer  lesdits  bûRments  et  effets  naufragés,  etc.  Ar- 
rivent ensaite  l'article  1^,  qui  oblige  les  propriétaires  qui  vou- 
dront entreprendre  le  relèvement  ou  retirement  à  en  (aire  la 
déclaration  dans  les  deux  mois  et  à  y  procéder  dans  les  six,  et 
l'article  3,  qui»  à  défaut,  confère  ce  droit  à  tout  le  monde,  avec 
attribution  de  la  pleine  propriété  au  sauveteur. 

Ainsi  donc  cette  nouvelle  ordonnance  modifie  l'ancienne  en 
ieux  points  :  1  ^  restriction  du  délai  accordé  aux  propriétaires 
{ui  veulent  conserver  la  propriété  de  leurs  effets  pour  faire  la 
léclaration  réglementaire  ;  i?  attribution  de  la  pleine  propriété 
[et  non  plus  du  tiers  seulement)  au  sauveteur.  Mais  tout  cela  à 
Que  conditicm,  c'est  qu'il  n'existe  plus  aucun  indice  perma^ 
nent  de  F  objet  naufragé  sur  la  surface  des  eaux  ;  la  chose  se 
trouve  répétée  deux  fois  dans  la  loi.  A  cette  condition,  en  effet, 
la  présence  de  l'objet  sous  les  flots  sera  d'un  assez  grand  dan- 
ger pour  les  navigateurs,  et  le  relèvement  ou  retirement  en  se- 
ront assez  difficiles  ou  dispendieux,  pour  mériter  cette  prime 
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exceptionnelle.  En  dehors  de  là,  il  n'y  a  plus  que  le  sauvetage 
ordinaire  donnant  liea  soit  an  tiers,  si  la  submersion  s'est  pro- 
duite loin  des  côtes,  soit,  dans  le  cas  contraire,  à  rindemnité 
proportionnelle  sus-metittonnée. 

Telle  nous  paraît  être  la  conciliation  de  ces  deux  textes,  dont 
les  dispositions  se  rapprochent  beaucoup  sans  toutefois  se  con- 
fondre complètement. 

N.  B.  —  Cette  matière  fait  encore  naître  diverses  questions 
intéressantes,  en  ^  qui  concerne  les  droits  de  Féquipage  dans 
l'indemnité  du  tiers  accordé  au  sauveteur  et  en  ce  qui  a  trait 
aux  rapports  de  l'Etat  avec  les  anciens  propriétaires.  Mais  h 
première  de  ces  questions  sera  étudiée  dans  le  chapitre  sai- 
vant  où  elle  sera  mieux  à  sa  place,  la  seconde  a  fait  l'objet 
de  règlements  particuliers ,  qui  ont  abrogé  sur  ce  point  la 
disposition  de  l'Ordonnance.  (Cpr.  Ordon.  des  4*^,  9  et  13 
août  4791  et  art.  717  Cod  civ.)  Bornons  nous  à  dire  sous  œ 
rapport  que  le  délai  dans  lequel  le  propriétaire  doit  faire  sa  ré- 
clamation a  été  réduit  à  six  jours,  et  qu'à  défaut  l'Etat  a  été 
substitué  purement  et  simplement,  soit  au  roi,  soit  à  l'amiral. 

D.  Moyens  du  droit  politique  et  du  droit  des  gens. 

Ils  sont  ao  nombre  de  deux  : 

l""  La  prise  entre  belligérants. 

2''  La  confiscation^  pour  violatioo  des  règlements 
relatifs  soit  aux  douanes,  soit  à  la  propriété  des  na- 
vires (72). 

(72)  Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  détail  de  cette  double 
matière,  un  peu  étrangère  à  l'objet  spécial  de  nos  études». et 
qui  est  loin  du  resté  de  présenter  aujourd'hui  le  même  intérêt 
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qu'aatrefois.  L'abolition  de  la  course  d'une  part,  et  l'abrogation 
d'antre  part  de  tous  les  droits  protecteurs  qui  frappaient  l'en- 
trée ou  la  sortie  des  marchandises,  en  ont  considérablement  di- 
minné  l'importance  et  rendu  l'application  de  plus  en  plus  rare. 
On  peut  voir  entre  autres  documents  sur  les  Prises,  Ord.  de 
1681 ,  liy.  in,  tit.  ix,  Règl.  du  27  janv.  <  708  et  26  juillet  1 778, 
décret  du  3  brumaire  an  iv  (25  oct.  1795),  6  germinal  vn  viii 
(27  mars  1 800),  9  vent,  an  ix,  (cet  arrêté,  relatif  aux  prises  fai- 
tes par  les  vaisseaux  de  l'Etat  est  encore  en  pleine  vigueur); 
Ord.da22juillet18U,  décret  du  18  juillet  1854,  décret  du 
S6  avril  1 856,  portant  promulgation  de  la  déclaration  interna- 
tionale du  1 6  avril  précédent,  décret  du  3  mai  1 856,  et  sur  la 
confiscation  les  documents  rapportés  plus  haut  p.  69  et  sq. 
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Dans  nos  eKpIicaUoos  Tordre  des  idées  boqs  amèie 
à  nous  occuper  des  SocUtét  maritimetj  c'est-à-dire  de 
ces  associations  formées  de  tout  temps,  entre  commer- 
çants et  navigateurs  pour  les  expéditions  d'outre  mer, 
et  dans  lesquelles  par  conséquent  etitrent  les  navires, 
soit  comme  objet  principal,  soit  comme  élément  ou  in- 
strument obligé. 

Cette  matière  n'est  pas  sans  diffficulté  et  sans  besoio 
d'explication. 

(1)  M.  Cresp,  désertant  ici  le  programme  qu'il  s'était  lui- 
même  tracé,  supra  p.  4  et  sq.,  a  placé  sous  cette  rubrique  toute 
la  matière  des  n***  3,  4  et  5,  correspondant  aux  trois  litres  in, 
IV  et  V  du  Code  de  commerce  (art.  216  à  272).  Il  va  dès  lors 
sans  dire  que,  si  neuves  et  si  intéressantes  que  soient  ce5  ex- 
plications, elles  laissent  en  dehors  de  leur  cadre  énormémea^ 
de  choses  qui  ne  pouvaient  forcément  y  entrer.  Nous  lâcherons 
de  ccmbler  cette  lacune,  et  dans  un  appendice  qui  fera  sai^ 
au  présent  chapitre ,  nous  étudierons  et  présenterons  dans  s^ 
ensemble  cette  belle  et  vaste  matière  des  propriétaires  de 
vires^  du  capitaine  et  des  engagements  des  matelots. 
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ordres  de  sociétés  existent  dans  le  droit  ef  dans 
les  : 

société  purement  civile ,  par  la  qualité  des  per- 
et  par  les  opérations  qo*elle  se  propose,  étran- 
cominerce  et  k  la  navigation. 

i  société  commerciale  entre  commerçants  on 

its  de  commerce,  mais  étrangère  encore  k  la 

on. 

ifin  la  société  nautique  ou  maritime,  où  la  na- 

I,  renvoi  ou  le  transport  par  mer  sont  l'objet 

û  du  contrat  (2). 

:rois  classes  de  société,   ces  trois  variétés  d'un 

contrat  doivent  avoir  et  ont  sans  doute  des  prin- 

di  leur  sont  communs. 

les  conditions f  les  caractères  et  les  formes  dif- 

le  l'un  à  Tautre,  selon  la  qualité  des  associés,  et 

même  de  l'association. 

'occupant  de  l'une  d'elles  en  particulier  on  ne 

soler  complètement,  et  Ton  doit  au  contraire 

a  n'avait  pas  encore,  en  l'état  du  petit  noBbre  de  dis- 
s  qui  se  trouvent  d^  le  Code  de  commerce  sur  ce  point 
ur  peu  de  précision  sdentifique,  distingué  avec  cette 
:e  troisième  ordre  de  société  des  deux  précédents,  de 
en  faire  une  espèce  à  part.  Nous  croyons  être  stricte- 
ns  le  vrai  en  disant  que  c'est  à  H.  Cresp  le  premier 
partient  d'avoir,  comme  il  le  dit,  démSlé  tout  cela^  c'est- 
'avoir  construit  cette  matière  et  dessiné,  dans  Tétude 
ible  qu'on  va  Kre,  la  véritable  physionomie  de  ces  asso- 
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rechercher  et  saisir  d'une  part  ce  qui  loi  est  commun 
avec  d'autres,  d'autre  part  ce  qui  lui  est  propre. 

Dans  notre  législation,  la  société  civile  a  d'abord  été 
réglée  par  le  Code  civil  (liv.  m,  tit.  ix.  art.  1 832  à  1 872) . 

Le  Code  de  commerce,  à  son^our  (liv.  i,  tit.  m,  arl. 
18  à  64),  a  posé  des  règles  propres  aux  sociétés  com- 
merciales en  général,  mais  ayant  soin  de  dire  dans  son 
art.  iS  :  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit 
CIVIL,  par  les  règles  particulières  au  commerce^  et  par 
les  conventions  des  parties. 

Enfin  dans  sa  partie  consacrée  séparément  aux  ma- 
tières maritimes,  ce  môme  Code  a  tracé  on  indiqué  pour 
certaines  sociétés  nautiques,  des  règles  qui  leur  soot 
toutes  spéciales,  mais  qui  sous  d'autres  rapports  essen- 
tiels, se  réfèrent  nécessairement  à  ce  qui  régit  les  an- 
tres sortes  de  sociétés  (art.  220,  239,  257,  260,  Cod. 
com.). 

Il  faut  donc,  je  le  répète,  démêler  tout  cela,  eo  rap- 
prochant et  distinguant  les  choses,  et  en  t&chant  de  re- 
connaître ce  qui  est  commun  à  toutes,  et  ce  qui  est  spé- 
cial à  chacune. 

I.  Société  civile.  Ses  principes  et  ses  caractères  essenùé^l 
ses  règles  principales. 

Voyons  d'abord  sa  définition  générale,  telle  que  b 
donne  Tart.  1832  du  Code  civil  :  Cest  un  contrat  fn^ 
lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  i* 
mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue  de  pa^" 
tager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter. 
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il  suit  que  chacon  de  ceux  qui  entrent  en  so- 
nt y  faire  une  oiise  ou  apport,  lequel  peut  con* 
Q  argent  ou  en  tout  autres  biens^  ou  môme  en 
ie  (art.  1833). 

à  il  suit  encore  que,  participant  aux  bénéficet 
1  a,  chaque  associé  doit,  par  môme  raison,  sup- 
^a  part  des  pertes  possibles, 
n'entre  pas  en  termes  formels  dans  la  dé6nition« 

découle  naturellement  ;  d'ailleurs  des  articles 
urs  (art.  1853  et  1855),  établissent  très«bien  que 

associés  participent  aux  pertes  aussi  bien  qu'aux 
es. 

là,  en  matière  sociale  une  règle  fondamentale  et 
ception  (3). 

)i  civile  distingue  ensuite  deux  sortes  de  société, 
té  universelle  et  la  société  particulière  (article 
La  première  embrasse  en  fond  ou  en  jouissance 

que  les  parties  possèdent  ou  tout  ce  qu'elles  ac- 
it  (art.  1836  et  sq.).  La  deuxième  s'applique  à 
;s  choses  déterminées  (art.  1841). 
lit  d'administration,  tous  les  associés  sont  censés 

D  sait  que  la  doctrine  du  droit  romain  était  contraire 
V.  III,  tit.  xxv);  mais  les  Romains,  si  profonds  analystes 
it,  étaient  loin  d*ayoir  creutsé  ce  contrat  comme  les  au- 
!St  ainsi  qu'ils  admettaient  que  les  parts  dans  les  béné- 
aient  être  égales,  alors  même  que  les  apports  auraient 
mx;  c'est  ainsi  qu'ils  n'avaient  pas  su  s'élever  à  la  théo- 
raie  de  la  personnalité  civile.  Notre  cas  est  un  nouvel 
de  cette  imperfection  relative. 
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s'être  donné  pouvoir  d'administrer,  saaf  convenUon 
contraire  (art.  1859). 

En6n  quant  aux  opérations  et  aux  dettes  sociales,  ils 
ne  sont  pas  tenus  solidairement  (art.  1862).  L'un  d'eox 
ne  peut  obliger  l'autre  à  moins  d'un  pouvoir  exprès, 
et  lorsqu'ils  sont  tenus  envers  le  créancieTi  ils  le  sont 
chacun  pour  une  somme  et  part  égales  (sâof  arrangements 
intérieurs,  art.  1863). 

Les  sociétés  finissent  par  certaines  causes,  telles  que 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  elles  avaient  été  con- 
stituées, le  décès  de  l'un  des  associés,  la  perte  do  fonds 
social,  etc.  (art.  1865  et  sq.). 

n.   SOCIËTËS  œHMERCIALES. 

Trois  choses  sont  à  considérer  dans  les  sociétés  com- 
merciales :  1^  leur  nature  et  leurs  caractères  propres; 
2'  la  forme  et  la  preuve  soit  de  leur  existence,  soit  de 
leur  dissolution  ;  3""  les  contestations  qui  en  naissent  et 
la  juridiction  qui  doit  en  connaître. 

A.  Nature  générale  et  subdivisioM  des  sociités  it 
commerce. 

Ces  sociétés  sont  généralement  celles  que  le  droit 
civil  qualifie  de  sociétés  particulières. 

Le  Code  de  commerce  dislingue  trois  espèces  de  so- 
ciétés :  la  société  en  nom  collectifs  la  société  en  coA- 
manditej  la  société  ar^onyme  (art.  19). 

Mais  à  ces  trois  espèces  il  en  ajoute  une  quatrième 
qu'il  qualifie  d* association  en  participation  (bu.  47}. 
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Ajoalobs  nous-mèoies  que  depuis  le  Code  ane  loi  du 
23  mai  1 S63  a  établi  ane  cinquième  espèce  de  société, 
80QS  le  lioitt  de  société  à  retponsabiliti  limitie. 

Mais  celle-là  n*est  point  encore  entrée  dans  nos  usa- 
ges; il  ti*y  en  a  en  jusqu'ici  que  très-peu  d'exfemples, 
etd^à  on  en  demande  an  législateur  la  réformatiofi  (4). 

Nobé  podVôbs  dddc,  en  attendant ,  la  laissei*  k  l'édart, 
«tiktus  hbmév  étal  dfùktré  éftpècel  dû  Code. 

l' Soeiité  en  nom  collectif.  —  Son  nom  vient  de  ce 
qu'il  est  de  son  essence  que  tous  les  associés  soient  cen* 
ses  concourir  à  la  gestion  de  Taffaire  commune  par  une 
délégation  mutuelle  de  pouvoirs,  de  telle  sorte  que  ce 
]ui  est  fait  par  un  seul  est  considéré  comme  fait  par 
OQs  collectivement. 

Cette  association  forme  un  être  fictif,  un  corps  moral, 


•  ••■••*  •■»  ■• 


(4)  La  société  a  responsabilité  limitée,  qui  était  d'importa- 
on  anglaise,  comme  beaucoup  d'autres  choses  de  faotrè  droit 
dmmercial  et  maritime  (ex.  le  chèque,  Vhypotkèque  mari- 
imej,  n'existe  plus  en  effet  aujourd'hui;  elle  a  été  abrogée  par 
article  47  de  la  grande  toi  du  24  juillet  1 86l,  mais  ce  n'est 
as  dans  le  sens  que  fait  pressentir  M.  Cresp.  Le  législateur  de 
867,  généralisant  l'idée  première  qui  avait  présidé  à  la  créa- 
ion  de  ia  société  à  responsabilité  limitée,  a  rendu  la  société 
nonyme  libre,  et  adopté,  à  quelques  modifications  près,  pour 
dle-ci  la  réglementation  de  la  loi  de  1 863.  La  société  à  res- 
lonsabiiité  limitée  n'atait  donc  plus  de  raison  d'être,  comme 
ype  de  société  sui  generis^  et  c'est  très  logiquement  qu'elle  a 
lisparu. 

CI  — 20 
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{corpus  mysticum)  distinct  des  membres  qui  le  compo- 
sent (5). 

n  a  nn  patrimoine  distinct  de  celai  de  chaque  jbsbo- 

cié,  patrimoine  qui  est  le  gage  des  créanciers  de  la  so- 

ciéiéi  k  l'exclusion  des  créanciers  particuliers  de  chaque 
associé. 

Véritable  personne  civile,  il  a  an  nom  qui  lui  ft 
propre,  appelé  raison  sociale^  nom  soos  lequel  il  aghd 
s'engage,  comme  un  particulier  sous  son  nom  de  ft- 
mille(6]. 

LiCS  noms  seuls  des  associés  peuvent  seols  Ciire  ptf- 
tie  de  la  raison  sociale  (art.  21). 

L'associé  dont  le  nom  6gure  dans  l'acte  desodélé 
est  de  plein  droit  responsable  indéfiniment  et  solUai' 

(5)  Comme  toutes  les  autres  sociétés  commerciales  dn  reste 
(à  part  Tassociation  en  participation),  arg.  art.  529  Cod.  cît. 

(6)  n  ne  faudrait  pas  croire,  comme  semble  l'indiquer  ce 
passage,  que  la  raison  sociale  soil  une  conséquence  de  la  fer- 
sonnaliié  civile  de  la  société.  Ce  serait  une  erreur,  et  ce  qoile 
prouve,  c'est  que  la  société  anonyme  est  aussi,  et  plus  encore 
que  la  société  en  nom  collectif,  une  personne  morale,  et  cepen- 
dant elle  n'a  pas  de  raison  sociale  (art.  31).  La  raison  sodile 
est  la  conséquence  de  la  responsabilité  solidaire  des  associés; et 
ce  qui  le  prouve  encore,  c'est  qu'en  matière  de  commandite,  où 
il  y  a  des  associés  solidaires  et  d'autres  qui  ne  le  sont  paSik 
nom  des  premiers  seul  figui  e  dans  la  raison  sociale  [art  25]. 
M.  Cresp  a  simplement  voulu  dire  que  la  société  étant  une  \&' 
sonne,  doit  avoir  un  nom,  nomina  significandorum  h(0r 
num  graiia  reperta  sunt,  mais  ce  nom  n'est  pas  toujours  (o> 
cément  la  raison  sociale. 
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ient  de  tous  les  engagements  sociaux,  et  pour  enga- 

ainsi  tous  les  associés,  il  snfBt  que  l'un  d'eux  ait 

lé  du  nom  social  (7). 

?eu  importerait,  quant  aux  tiers  de  bonne  foi,  l'abus 

3  Tassocié  signataire  aurait  fait  de  ce  nom  (art.  22). 

La  solidarité  est  ce  qui  sépare  profondément  cette 

nété  de  la  société  civile,  où  chacun  n'est  jamais  tenu 

e  pour  sa  part  et  portion. 

L'Stre  moral  a  en  plus  son  domicile,  tout  comme  un 

irticulier,  où  les  créanciers  sociaux  doivent  l'assigner 

rt.  69  Cod.  proc). 

2'  Société  en  commandite.  —  Cette  société  est  bien 

issi  un  être  moral,  elle  a  bien  aussi  une  raison  sociale 

:  un  domicile  social,  mais  sa  condition  est  mixte  ;  elle 

i  compose  de  deux  sortes  d'associés,  les  commandi- 

nres  ou  bailleurs  de  fonds,  et  les  gérants  ou  compli- 

entaires  (art.  23). 

Les  premiers  se  distinguent  des  seconds  l^»  en  ce  que 

ur  nom  ne  peot  faire  partie  de  la  raison  sociale  ;  2®  en 

I  qu'ils  ne  sont  tenus  des  engagements  sociaux  que 
Bqu'à  concurrence  de  leur  mise  ;  3^  en  ce  qu'ils  doi- 
nt  s'abstenir  de  tout  acte  de  gestion ,  même  com- 
e  procureurs  fondés  (art.  26  et  27). 

II  peut  n'y  avoir  qu'un  associé  gérant  et  responsa- 

(7)  Dans  le  cas  cependant  où  il  y  aurait  un  gérant  nommé, 
1  seul  ayant  la  disposition  de  la  signature  sociale,  pourrait 
liger  la  société.  L'emploi  de  cette  même  signature  par  un  au- 
)  associé  constituerait  une  véritable  usurpation  de  nom,  et  ne 
rait  dès  lors  d'aucune  conséquence  par  rapport  aux  autres 
sociés. 
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ble  indéfiniment.  S'il  y  en  a  plasieara,  deu  socièlès 
€xistent  dans  une,  sociéti  en  nom  collectif  pour  les 
complimentairesy  société  en  commandite  pour  les  sim- 
ples baillenrs  de  fonds  (art.  84). 

S'il  s'ingère  dans  l'administration,  l'associé  en  cooh 
mandite  est  par  ce  fait  seul  tenu  comme  associé  en  nos 
collectif  (8). 

Telles  étaient  d'abord  sur  la  commandite  les  règles 
du  Code  de  commerce.  Mais  des  modifications  et  dei 
changements  y  ont  été  depuis  faits  par  diverses 
(en  1833  et  1856),  qui  ont  touIu  parer  aux  inconvé- 
nients et  abus  que  ce 'genre  de  société  avaient  entrai' 
nés  ;  lois  qui  y  ont  si  peu  réussi  que  tout  le  monde  est 
d'accord  pour  demander  une  réforme  (9). 

(8)  Ceci  n'est  plus  vrai  avec  cette  rigueur  aujourd'hui,  et  le 
nouvel  article  28  du  Code  de  commerce  (c'est-à-dire  Tarticle  28 
modifié  par  la  loi  du  6  mai  1863),  n'admet  plus  cette  consé- 
quence extrême  que  dans  des  cas  très  graves,  alors  qae  l'acte 
d*immixtion  aurait  entraîné  la  ruine  de  la  société,  ou  aurait  été 
désastreux  pour  elle  ;  en  dehors  de  cela  le  commanditaire  ne 
répond  que  des  suites  de  Tacte  particulier  qu'il  a  fait. 

(9)  La  loi  du  31  mars  1 833  n'a  eu  pour  but  que  S'^- 
troduire  certaines  modifications  dans  les  règles  de  publicité  des 
sociétés  ;  du  reste  cette  matière  se  trouve  aujourd'hui  complè- 
tement refondue,  et  les  articles  42  et  sq.  du  Code  de  comiDeroe 
ont  fait  place  aux  articles  55  et  sq.  de  la  loi  du  24  joiUe^ 
1 867 ,  qui  sont  sous  ce  rapport  la  règle  de  toutes  les  so- 
ciétés. —  Quant  à  la  loi  du  17  juillet  1856,  elle  est  plasiiB- 
portante  ;  elle  a  réglemente*  pour  la  première  fois  la  eomma^"' 
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3'  Société  anonyme.  —  Qn  l'appelle  ainsi  parce 
jQ'elle  ii*a  pas  de  nom  social  ;  sa  seule  désignation  se 
ire  de  l'objet  de  son  entreprise  (art.  89  et  30). 

C'est  ane  association  moins  de  personnes  qae  de  ca- 
ritanx  ;  de  là  deux  conséquences  : 

t'  La  perte  ne  tombe  que  sur  les  capitaux,  chacun 
D'y  contribue  que  pour  le  montant  de  sa  mise  (art.  33). 

2'  Le  fonds  social  est  divisible  et  transmissible  indé- 
ioiment  sons  forme  d^actiom  on  de  coupons  ff actions. 

Le  transfert  s'en  opère  par  les  moyens  les  plus  sim- 
ples, et  par  la  seule  tradition  du  titre,  s*il  est  au  por- 
eor  (art.  34,  35,  36). 

D'ailleurs  il  importe  peu  quf  administre;  ce  peut 
tre  un  associé  ou  un  étranger  (10),  et  le  gérant  n'est 

ite  par  actions,  qui  avait  été  seulement  indiquée  par  le  Code 
irt.  38),  et  qui,  en  l'état  de  l'entière  liberté  laissée  aux  parties 
3ntractantes,  avait,  ainsi  que  le  dit  M.  Cresp,  donné  lieu  dans 
.  pratique  aux  plus  e&oyables  abus.  Du  reste  cette  loi,  qui 
^it  été  trop  loin  dans  la  voie  de  la  restriction,  et  s'était  mon- 
ée  trop  sévère  sur  certains  points,  n'existe  elle-même  plus; 
le  se  trouve  remplacée  par  la  loi  de  1867  (art.  1  à  20),  d'un 
prit  plus  large  et  plus  libéral. 

(10)  Abrogé  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  qui  exige  que 
idministrateur  ou  les  administrateurs  soient  associés,  etpos- 
dent  un  certain  nombre  d'actions  comme  garantie  de  leur 
istion  (art.  22  et  26) .  Du  reste  cette  matière  est  aujourd'hui 
)aucoup  moins  régie  par  les  dispositions  du  Code  de  com- 
erce  que  par  celles  de  la  loi  de  1867  (art.  21  à  47),  qui  les  a 
Qpruntées,  sauf  des  modifications  dans  les  détails,  à  la  loi  de 
)63,  (voir  supray  note  4). 
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jamais  qu'un  mandataire^  tenu  seulement  comme  tel  (ar* 
ticIeSl  et  32). 

4''  Société  en  participation.  —  Ce  n'est  pas  propre- 
ment une  société  (la  loi  lui  refuse  ce  nom)  mais  qdi 
simple  association  dont  l'objet  n'est  pas  le  commerce  eo 
général  et  indéterminément,  mais  tel  ou  tel  genre  d'opé- 
rations spécialemen  t  (  1 1  ). 

Elle  ne  forme  pas  un  être  moral  et  collectif  ;  toot  y 
est  individuel  ;  elle  n'a  ni  un  nom  qui  la  distingue,  ni  on 
patrimoine  commun,  ni  un  lieu  particulier  d'établisse- 
ment. 

Toute  intérieure,  elle  est  étrangère  anx  tiers  ;  chacQO 
des  associés  n'agit  et  ne  s'oblige  que  sous  son  propre  et 
privé  nom,  tout  comme  si  l'affaire  le  concernait  seul; 
et  les  tiers  n'ont  action  que  contre  celui  qu'ils  ont  coo- 
nu  et  avec  qui  ils  ont  traité  (18). 

(11)  M.  Cresp  a  yguIu  sans  doute,  par  ces  termes  un  peu  va- 
gues et  un  peu  inexacts,  exprimer  la  même  pensée  que  le  Code, 
qui  dit  que  Tassociation  en  participation  est  relative  àmo^ 
plusieurs  actes  de  commerce  (48).  Mais,  même  avec  cette  atté- 
nuation, ce  caractère  me  parait  trop  absolu,  et  je  ne  pense  pas 
que  ce  soit  là  le  véritable  critérium  de  la  participation.  Voyez 
la  suite  au  texte. 

(1 2)  Tel  est,  croyons-nous,  le  véritable  caractère  de  la  par- 
ticipation ;  du  reste  c'est  à  ce  dernier  système  que  paraissent 
de  plus  en  plus  incliner  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Voy. 
Troplong,  So«*e j,  n«  500  et  sq.;  Delangle,  i6id.,n^600; 
Bédarride,  Des  sociétés^  n°  433.  Cpr.  aussi  parmi  les  arrêts  les 
plus  récents  Renues,  28  janv.  1856  (D.  P.,  1856,  2, 182); 
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.  Forme  et  preuves  des  soeiitis  commerciales. 
oute  société  proprement  dite  a  besoin  pour  sa  for^ 
ion  (1 3)  et  pour  sa  preuve  d'un  acte  public  on  privé 
.  39  et  41)  ;  et  si  Tacte  est  sous  seing  privé,  il  faut 
1  soit  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 

>.,  4  déc.  1860  (ibid.,  1861,  1,  302)  ;  Paris,  7  fér.  1863 
^.,1863,  2,  62);  Cass.,  5  mai  1868  (ibid.,  1868, 1,  222); 
is,  22  déc.  1 865  (ibid.,  1 866,  2,  23)  ;  Paris ,  8  août  1 870 
ld„  1871,  2,  7)  ;  Aix,  2  mai  1871  (ibid.,  1872, 2, 165). 

1 3;  M.  Cresp  fait  donc  de  la  société  commerciale  une  sorte 
Mtrat  solennel,  et  cette  opinion  qu'il  a  reproduite  plus  loin 
ip.  des  Affrètements)  avec  plus  d'extension,  est  également 
e  de  Merlin  (Répert.  v^  Société,  sect.  2,  §  2).  Nous  aTons 
3Ddant  beaucoup  de  peine  à  l'admettre.  La  corrélation  des 
des  39  et  41  du  Code  de  commerce  avec  l'article  1 341  du 
e  civil,  établit  de  la  façon  la  plus  évidente  que  la  loi,  en  exi- 
it  ici  un  écrit,  n'a  eu  en  vue  qu'une  question  de  preuve.  Il 
suit  donc  qu'à  défaut  d'un  écrit,  la  société  ne  serait  pas  de 
a  droit  nulle,  et  chacun  des  associés  pourrait  en  prouver 
stence  par  la  voie  du  serment  ou  de  l'aveu  judiciaire,  soit 
:  le  passé  (ce  qui  n'est  pas  douteux),  soit  même  pour  l'ave- 
dans  le  cas  où  la  société  n'ayant  pas  encore  fonctionné,  les 
n'auraient  pas  un  droit  acquis  d'en  demander  la  nullité 
défaut  de  publication  (*).  Tel  parait  être  le  sentiment  gé- 
1.  Troplong,  op.  cit.,  n?  227  ;  Delangle,  n<>  509  ;  Bédar- 
,  n""  347  ;  cpr.  aussi  Dalloz,  R^ert.,  v^  Société,  n~  848  et 


Dans  le  cas  cootraire,  on  ne  peat,  en  effot,  question  de  preuve  à 
obliger  1^8  intéressés  à  observer  on  pacte  dont  les  tiers  pourraient, 
moment  à  Vantre,  demander  la  nullité. 
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ayant  qp iqtéret  c|îiU9Pt  ;  Vtn^  ^  renvoia  wmP^W 
p«r(  )t  Tari.  iSS6  4»  Code  qviL 

//  en  ê$$  uéfM  MM  (la  iociiti  qnêm§m)  pm  ^ 
guelU  1(11  aite  puUiç  ett  indiifêmQbk^  &t  cet  «de  doit 
de  plus  être  préUdé  on  ifccoaipayiM  ^  roNforîtali^i 
e(  tfe  ^approbation  du  chef  de  VEtatj  domU  dam  b 
ferme  d^un  règlement  d'administration  publifoe  {\^ 

Qaelle  que  soit  la  société,  il  Aiot  dHdMeora  qee  I^ 
social,  aa  moins  par  extrait,  soit  dans  les  qoinie  joon 
de  sa  date,  renda  public  par  renregistrement  au  ftéd 
et  Taffiche  à  l^adience  du  tribunal  de  commerce,  et 
d'autre  part  par  une  insertion  dans  les  joarnaux  (trti- 
clés  42,  43,  44,  45,  Cod.  com.)  (13). 

A  défont  l'acte  social  est  commei  non  avenu,  ii  ort 
nul  pour  les  associés,  sauf  les  droits  4?4  ^^^  (vt.  tt 
Cod.  com.,  56  de  la  loi  de  1867). 

Des  formes  analogues  s'appliquent  k  topte  çontiaui- 
tion  de  la  société  après  son  terme  expiré,  i{  tout  actf  de 
dissolution  avant  le  terme  fixé,  à  tout  çhangemaDt  oq 
retraite  d'associés,  à  toutes  nouvelles  stipulatioas  oo 
clauses,  à  toutes  modifications  survenues  dans  la  raim 
sociale  (art.  46  Cod.  com.  et  61  de  lajoi  de  1867). 

(1 4)  Rien  de  tout  cela  n'existe  plus,  et  aujourd'hui  la  sodélé 
anonyme  participe  sous  ce  double  rapport  à  la  loi  commane  de 
toutes  les  sociétés.  Yoy.  art  21  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

(1 5)  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer^  toute  cette 
matière  des  modes  de  publicité  des  sociétés  de  commerce  a  été 
retouchée  dans  ses  détails,  et  le  siège  s'en  trouve  aujourd'hui 
dans  les  articlec  55  et  sq.  de  la  même  loi. 
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Maii  rien  de  toat  cela  ne  s'appliqae  k  rassociation 
en  participation  ;  die  est  dispensée  de  tonte  formalité 
00  de  tonte'  publicité  par  sa  nature  méoie  ;  elle  est,  en 
iffeti  intérienre  et  occnlte  ;  eUe  n'existe  pas  pour  les 
tim  ;  et  si  eotr^  1m  parties  son  eiûstence  on  ses  condi- 
tions sont  contestées,  la  preuve  peut  s*en  faire  par  les 
'tvrtr,  p^r  la  çarreifKmdnucet  on  même  par  timoim 
(art.  49  Codt  com.)t 

C.  Cimhsttttiwt  Pt  juridiction  sociales. 

D'après  le  Code  de  commerça,  ^oute  contestation 
Mtre  associés,  k  raiwp  de  quelque  sopiété  que  ce  soit, 
(mèpoe  en  participfitiQp  d'après  la  jurisprudence),  était 
Âgée  par  les  ftrbitres  (art.  §1).  En  cas  de  refus  des  par- 
lies  d*en  nommer,  le  tribunal  les  désignait  lui-môme. 

Cette  règle  avait  été  établie  dans  l'intérêt  du  com- 
Uierce,  ppur  |i\  meilleure  et  plus  prompte  expédition 
des  affaires,  en  vue  d'économiser  à  la  fois  le  temps  et 
les  frais. 

Mais  Texpériencç  démentit  bientôt  tontes  ces  pro- 
tnesses  et  l'arbitrage  forcé  produisit  tous  les  abus  que 
le  législateur  avait  voulu  éviter,  grande  perte  de  temps, 
iQgmentation  des  frais,  etc. 

Aussi  le  comoierce,  par  tous  ses  organes,  n'a-t-il 
B^saé  de  réclamer  uq  changement  à  cette  législation, 
s'est-à-dire  le  rqtQur  au  droit  cpoiiçaqp. 

Ce  vopq  ^,  été  çnfin  ç^aocé  par  çqe  loi  du  17  juillet 
18^6  (qu'il  Qç  (au!  pas  confondre  avec  celle  du  môme 
jour  qui  a  réglementé  la  première  les  commandites  par 
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actions),  qai  abroge  les  articles  51  k  63  do  Code  de 
commerce,  et  modifiant  Tart.  631  da  ai6me  Gode,  at- 
tribue aux  tribunaux  de  commerce  h  connaissance  di- 
recte de  toutes  les  contestations  entre  associés  pour  rai- 
son d'une  société  commerciale,  quelle  qu'elle  soit. 

Maintenant  que  nous  avons,  au  moins  par  apeifa, 
des  notions  générales  sur  le  contrat  de  société,  si  sor 
ses  applications  aux  matières,  soit  civiles,  soit  commer* 
ciales,  nous  pouvons  en  venir  à  son  application  spéciale 
aux  matières  maritimes. 

On  sent  très-bien  que  dès  Torigine,  et  de  tout  temps 
de  fréquentes  associations  ont  dû  se  former  pour  la  eoM- 
truction  des  navires,  pour  leur  armement  (c'est-i-dire 
pour  les  mettre  en  état  de  sortir  et  de  naviguer),  poorlear 
équipement  (mise  à  bord  et  salaires  d'un  équipage  suffi- 
sant, capitaine  et  matelots),  pour  leur  chargement  (em- 
barquement et  transport  des  marchandises  et  des  per- 
sonnes), pour  les  voyages  k  entreprendre  et  les  spéco- 
lations  à  faire^  soit  sur  leurs  loyers,  soit  sur  leor 
cargaison. 

Aux  soins  et  à  la  dépense  de  tant  d'opérations,  ne 
pourrait  sans  doute  suffire  un  seul  et  même  individu, 
quels  que  fussent  sa  fortune  et  son  crédit. 

Les  'entreprendre  à  soi  seul  serait  d'ailleurs  chose 
imprudente  et  téméraire,  car  il  s'agit  d'affronter  les 
mers  et  leurs  hasards  ou  dangers  innombrables. 

Et  tout  ce  qui  est  entré  dans  ces  expéditions  énormé- 
ment coûteuses,  tout  cela,  navire,  armement^  fM^' 
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mdùeif  peut  en  on  clin  d'œil  être  englouti  par  la 
ipôte,  être  anéanti  on  enlevé  par  les  pirates  on  Ten- 
ni. 

I  a  donc  fallu  nécessairement  diviser  et  répartir  sar 
plus  ou  moins  grand  nombre  d'intéressés  les  ioinSf 
fraii,  les  périh  de  semblables  entreprises,  et  cela 
ne  a  dû  avoir  lieu  pour  chacune  des  opérations  dont 
imposaient  des  entreprises  de  ce  genre. 
i  pour  connaître  ces  associations,  nous  n'avions  que 
textes  de  notre  Code  de  commerce  (16),  nous  n'en 
loos  que  des  idées  imparfaites  et  bornées, 
leureusement,  pour  suppléer  à  ses  lacunes  et  à  ses 
ssions,  nous  avons  d'autres  monuments  législatifs  et 
traditions  OQ  coutumes  qui  ont  eu  et  ont  encore,  an 
Ds  en  partie,  force  de  loi  chez  nous  et  nos  voisins, 
sont  notamment  le  Consulat  de  la  Mer,  le  Guidon^ 
Rôles  d'Oléron^  etc.  (17),  de  nos  jours  encore  invo- 
;  et  observés  par  tous  les  peuples  navigateurs. 
y  eût-il  d'ailleurs  à  les  rappeler  qu'un  intérêt  his- 
|ue«  il  faudrait  encore  le  faire,  car  dans  le  droit 
ce  qui  existe  et  est  en  vigueur  actuellement»  découle 
e  qui  a  existé  jadis,  a  ses  racines  dans  le  passé,  et 
eut  être  que  par  lui  bien  compris  et  bien  expliqué. 

Ainsi  pour  la  construction  seule  d'un  navire,  chose 
fort  coûteuse  par  ses  matériaux  et  sa  main  d'œu- 

\]  Noas  avons  déjà  fait  observer  qu'ils  étaient  assez  clairs- 
5  et  assez  peu  précis  ;  voy.  art.  220,  239,  257,  260. 
7)  Sur  ces  documents,  voir  Prolégomènes^  p.  \  3. 
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Tre,  Tenlrepreoear  a  dû  dès  longtemps  appeler  des  lien 
à  y  concoarir. 

De  là  sont  provenoes  des  associations  formées  par  li 
divisiop  du  capital  de  Tentreprise  en  actiom  ou  frac-* 
tiops  égales  «  sur  plus  ou  moins  d'intéressés  qui  partici- 
pept  dans  la  même  proportion  aux  bénéfices  commi 
aux  pertes  possibles. 

Ces  sortes  d'association  on  été  de  tout  temps  prati- 
quées chez  les  peuples  navigateurs,  notamment  dans 
les  ports  d'Italie,  à  Gênes  surtout,  ou  de  temps  iouné- 
morial  il  existait  un  singulier  usage. 

Toute  construction  navale  y  était  d'avaqce  annoooée 
au  public,  et  dès  lors  Tentrepreneur  oi|  oonstrocteor 
était  tenu  de  recevoir  pour  coïntéressé  ou  actionnaire 
quiconque  se  présentait,  en  sorte  qu'il  ne  pouvait  refa- 
ser  personne  (18). 

Cela  avait  sans  doute  un  ootif  politique  ;  on  voulait 
attirer  vers  les  constructions  les  capitaux  même  les 
plus  minimes,  et  y  intéresser  le  plus  grand  nombre 
possible  d'individus  chez  un  peuple  qui  avait  toujours 
fondé  sa  richesse  sur  la  navigation  et  les  expéditions 
d'outre  mer. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  que  la  construction;  il  ne  suffit 
pas  d'avoir  fabriqué,  lancé  et  fait  flotter  sur  Teau  ud 
bâtiment;  ce  serait  encore  une  masse  inerte,  incapable 
de  se  mouvoir  par  elle-même. 

(18)  Yincens,  Histoire  de  Gènes,  t.  m,  p.  36. 
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n  faat  encore  l'armer  et  Téquiper. 

Et  cela  entraîne  encore  beaucoup  de  frais ,  et  celai 
qui  a  construit  y  ne  peut  pas  toujours  suffire  à  cette  nou- 
velle dépense. 

De  là  ridée  de  séparer  les  deux  opérations,  de  les 
fiùre  porter  sur  deux  têtes  différentes. 

Et  delà  vient  qu'ordinairement,  dans  nos  entreprises 
maritimes  entrent  au  moins  deux  personnes  dont  le  rôle 
et  la  qualité  sont  distincts,  savoir  :  le  propriétaire  et 
hrmateur. 

le  propriétaire^  c'est-à-dire  celui  qui  a  fait  cons- 
truire le  navire  ou  qui  Ta  acheté  tout  construit,  qui  ne 
peat  ou  ne  veut  ajouter  à  ses  déboursés  l'embarras  et 
la  dépense  de  le  mettre  en  état  de  naviguer  ; 

Varmateury  c'est-à-dire  celui  qui  se  rend  locataire 
en  entier  d'un  navire  nu  et  dégarni,  et  se  charge  de  le 
mettre  en  bon  état  de  navigation,  soit  pour  le  sous- 
loaer  à  d'autres  qui  y  chargeront  leurs  marchandises, 
soit  pour  l'employer  à  des  expéditions  pour  son  propre 
compte. 

Ce  n'est  pas  que  ces  deux  qualités  de  propriétaire  et 
l'armateur  aient  par  elles-mêmes  rien  d'incompatible, 
[u'elles  doivent  toujours  et  néces$airement  être  divi- 
ées  entre  deux  personnes  distinctes. 

Elles  peuvent  très-bien  et  tout  naturellement  au  con- 
raire  se  trouver  confondues  sur  la  même  tête. 

En  fait  cela  arrive,  mais  cela  se  rencontre  rarement  ; 
I  faut  pour  cela,  chez  le  propriétaire  armateur  des  de- 
ntaux et  un  crédit  très-considérables,  surtout  s'il  veut 
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charger  lui-même  son  navire  et  faire  des  transports 
pour  son  propre  compte. 

Mais,  je  le  répète,  les  exemples  en  sont  rares,  et  ha- 
bituellement, presque  toujours  la  propriété ^  Yarmemefd 
et  le  chargement  sont  divisés  et  reposent  sur  des  tètei 
différentes  (19). 


(4  9]  Le  Code  de  commerce  n'a  pas  fait  la  distinction  dont 
parle  ici  M.  Cresp^  et  presque  toujours  il  confond  an  contraire 
les  deux  qualités  à* armateur  et  de  propriétaire.  Cpr.  art.  216. 
Et  en  fait  cette  distinction  a  perdu  beaucoup  de  son  impor- 
tance ;  il  n'est  pas  rare  aujourd'hui,  avec  l'extension  noaveDe 
prise  par  le  commerce  maritime,  avec  les  colossales  fortunes 
qui  en  ont  été  la  conséquence,  de  voir  des  armateurs  proprié- 
taires. C'est  le  cas  de  toutes  les  grandes  compagnies  de  trans- 
port, naviguant  avec  ou  sans  privilèges  ;  c'est  celui  aussi  de 
beaucoup  de  commerçants  individuels.  La  distinction  ne  se 
présente  plus  guères  que  dans  le  cas  suivant,  (et  encore  est-elle 
ici  considérablement  atténuée,  et  les  rapports  juridiques  des 
parties  en  sont-ils  profondément  modifiés),  c'est  celui  où  un  na- 
vire étant  la  propriété  indivise  de  plusieurs,  les  communistes 
délèguent  l'un  d'eux  en  qualité  à*armateur.  Cela  se  présente 
assez  souvent,  car  cela  fait  disparaître  beaucoup  des  difficultés 
auxquelles  donne  lieu  l'application  de  l'article  220. 

Quoiqu'il  en  soit,  pour  nous  en  tenir  à  la  seule  hypothèse  pré- 
vue par  M.  Cresp,  il  est  évident  qu'il  n'y  aurait  pas  ici  soditi 
entre  le  propriétaire  et  l'armateur,  mais,  ainsi  qu'il  le  dit  loi- 
même,  louage,  et  il  faut  ajouter,  même  aujourd'hui,  louage 
d'une  chose  mobilière.  11  en  résulte  qu'il  faudrait  bien  segaf' 
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M  Tétat  actoel  et  commun  des  choses  ;  mais 
-t-il  été  antérieurement,  et  surtout  si  Ton 
!  aux  premiers  essais  des  expéditions  sur  mer  7 
vraiment  curieux  de  voir  comment  alors  on  y 
it,  par  l'association  des  forces  de  plusieurs, 
articipation  des  chances  au  profit  possible  de 
tion  entreprise. 

us  trouvons  d'abord  dans  les  vieux  recueils  (20) 
!nt  exposée  et  réglée,  une  association  primitive 

ansporter  ici  le  privilège  de  Tarticle  2102  4**  relatif 
ar  d^immeubles,  et  en  faire  bénéGcier  le  propriétaire 
I  ;  car  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  s'éten- 
par  interprétation  d'an  cas  à  un  autre,  si  analogue 
se  être  la  situation  ;  en  ce  sens,  Montpellier,  \  2  fév. 
P.,  1871,  2, 135).  Cette  solution  souffrirait  cepen- 
tempéramment  dans  le  cas  où  les  objets  importés  par 
ir  se  seraient  unis  comme  accessoire  au  navire  (voy. 
r  ce  point,  p.  54,  texte  et  notes)  ;  nous  croyons  dans 
e  ces  objets  appartiendraient  au  propriétaire  du  navire 
cation  des  règles  de  Vaccession  (art.  566  et  567  Cod. 

.s  de  sa  qualité  de  locataire,  il  n'est  pas  douteux  que 
r  n'eût  en  plus,  même  dans  ce  cas,  celle  de  manda- 
tent ce  qui  touche  l'intérêt  du  navire  ;  et  nous  ne  fe- 
6  difficulté  de  transporter  à  cette  hypothèse  les  règles 
itions  exposées  d-après. 

iuidon  de  la  mer^  chap.  xvm,  art.  1  et  3,  et  chap. 
.  aussi  Yalin,  t.  n,  p.  4  et  392  ;  Emérigon,  t.  n, 
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formée  entre  dèax  parties  que  le  style  da  temps  Ip- 
pelait  le  bourgeois  de  la  nef,  et  Taatre  le  mctuaillm 
(pu  avitailleur). 

L'an  des  contractants,  le  bourgeois  (oa  propriétaire) 
fournissait  le  corps  de  son  embarcation  ;  l'autre  le  vû- 
tuailleur  (comme  son  nom  rindique)«  lea  TÎvres  et  ina- 
nitions pour  le  voyage  entrepris,  à  condition  de  parti' 
ger  les  bénéfices  et  pertes  de  Texpédition  dans  aoe 
certaine  proportion. 

C'était  là  Tenfance  du  commerce  et  de  la  oaTÎgatioo  : 
et  le  progrès  de  ces  deux  choses  a  dû  très-vite  efficer 
ou  transformer  l'antique  usage. 

11  en  reste  cependant  des  traces  dans  nos  lois  ;  diofl 
l'Ordonnance  de  la  Marine,  art.  2  du  titre  des  ContraU 
à  la  grosse  et  7  de  celui  des  oisurances^  dans  notre 
Code  de  Commerce,  art.  315  et  334  (21). 

Dans  tous  les  cas,  une  pareille  société,  à  supposer 
qu'elle  se  présentât  encore  dans  la  pratique,  constitoe 
une  véritable  participation  (22). 

2''  Association  du  propriétaire  ou  armateur  avec 
Véquipage^  capitaine^  officiers  et  matelots. 
Les  engagements  des  marins  se  font  en  principe  d!^ 

(21  ]  Et  aussi  dans  la  loi  du  4  0  déc.  \  874,  art.  4«  Y07.  ne 
pra^  note  7  du  chapitre  des  natives^  p.  57. 

(22)  Il  n'y  a  pas  ici  en  effet  cette  persmne  morale^  aa  BOfl 
de  laquelle  tous  les  engagements  sont  contractés  ;  tout  s';  ^^ 
et  s'y  traite  au  nom  de  l'armateur  seul.  En  ce  sens  Pardessss, 
t.  IV,  p.  291 . 
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voyage  ou  au  mois  ;  au  voyage,  lorsqu'on  stipule  une 
somme  à  forfait  pour  tout  le  voyage,  qu'il  soit  plus  long 
ou  plus  court  suivant  les  événements  de  mer^  (ce  mode 
ne  se  pratique  plus  guère,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
les  simples  matelots)  (23);  au  moiSy  lorsqu'on  convient 
que  le  marin  gagnera  tant  par  mois,  tout  le  temps  que 
durera  le  voyage.  C'est  le  mode  le  plus  usité,  surtout 
poor  les  voyages  au  long  cours,  c'est-à-dire  pour  des 
destinations  lointaines  et  sur  les  hautes  mers  (24). 

Hais  il  y  a  d'autres  modes  d'engagement  pour  cer- 
taios  voyages,  pour  les  voyagea  de  cabotage^  par  exeoi- 
ple,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  font  le  long  d'une  côte,  de 
cap  en  cap,  à  portée  et  en  vue  des  terres,  voyages 
que  dans  notre  Méditerrannée  on  appelle  communément 
caravanes. 

Il  y  a  ici  une  multitude  de  petits  voyages  que  fait  le 
navire  et  qui  tous  ensemble  n'en  forment  qu'un  seul. 

Le  but  en  est  une  spéculation  sur  le  fret  ou  noliSj 
OQ  bien  sur  la  marchandise  ; 

Sur  le  fretj  lorsque  le  capitaine  se  loue  ou  nolise 
pour  tel  port,  arrivé  y  décharge,  perçoit  le  fret,  se 
nolise  pour  un  autre  port,  où  il  fait  les  mêmes  opéra- 
tions, et  ainsi  de  suite  ; 

Sur  la  marchandise^  lorsque  le  capitaine  arrivé  dans 

"^ 

(23)  Voy.  Valin,  t.  ii,p.  676. 

(24)  Sur  le  caractère  juridique  du  contrat  dans  ce  cas,  les  ^ 
effets  qu'il  produit,  les  singularités  qui  s'y  rencontrent,  voir  ci- 
^Près  à  Vappendice. 

CI—  ai 
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un  port,  y  vend  oa  y  échange  son  chargement,  repart 

au  plus  tôt,  çt  fait  ailleurs  les  mêmes  opérations. 

Qt  voici  ce  qui  se  pratique  pour  ces  sortes  de  voya- 
ges : 
Les  propriétaires  ou  armateurs,  au  lieu  de  salairo 

fixes,  au  voyage  ou  au  mois,  stipulent  avec  les  maria 
des  gages  aléatoires,  c'est-à-dire  qa'ils  auront  teli 
quotité,  un  dixième,  un  vingtième,  soit  sur  les  frets  ga- 
gnés dans  la  caravane,  soit  sur  les  profiU  que  doiuien 
la  marchandise.  # 

De  là  Y  engagement  au  frety  ou  Yengagement  à  k 
part  ou  au  profit  (25). 

Ces  engagements  autorisés  par  l'Ordonnance  (li?.  u» 
tit.  I,  art.  28  ;  liv.  m,  tit.  iv,  art.  7  et  9),  le  soataïusi 
par  le  Code  de  Commerce  (art.  239,  257, 260,  863). 

Or  c'est  là  une  véritable  société,  entre  propriétaires 
ou  armateurs,  et  capitaine  et  marins. 

Les  mises  sont  les  suivantes  :  V  l'armateur  fournit 
son  'navire  (26),  armé,  muni  de  son  nécessaire,  2M'éqQi- 
page,  son  industrie  et  ses  services  (27). 

(25)  Ces  sortes  d'engagements  ont  été  de  tout  temps  ^ 
usage.  Voy.  Vincens,  op.  cit.,  1. 1,  p.  36.  —  Ce  cas  du  reste 
n'est  pas  le  seul  où  il  y  a  engagement  à  la  part  on  au  profit  ; 
cela  se  pratiquait  également  ainsi  autrefois  pour  les  armements 
à  la  course,  et  aujourd'hui  cela  se  présente  encore  pour  les  ex- 
péditions qui  se  font  en  vue  de  la  pêche,  soit  de  la  baleine,  soit 
de  la  morue,  soit  du  poisson  frais. 

(26)  Ou  plutôt  l'usage  de  son  navire. 

(27)  Cela  est  aujourd'hui  universellement  admis  endoc- 
trine. Voy.  aussi  Marseille,  M  mai  1S|t6  et  31   oct.  <8i5 
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Et  c*est  de  plas  une  associalion  en  participation  (28) . 

Les  règles  de  cette  société  sont  faciles  à  déterminer  : 
les  frait,  dépenses,  vivres  de  la  navigation,  doivent 
être  prélevés  sur  les  prodoits  successifs,  soit  des  frets, 
aoitde  la  marchandise  (29). 


fJ.  M.,  7, 4,  357,  et  25,  4,  76).  Les  articles  257  et  260  con- 
tiennent des  applications  intéressantes  de  cette  idée. 

(28)  Même  raison  que  ci-dessus,  note  22.  Du  reste  cela  est 
encore  communément  admis;  Pardessus,  loc.  cit.;  Bédarride, 
t,  n,  n«  540.  Sic  aussi  Aix,  27  mars  1855  (7.  Af.,  33, 4, 131). 

(29)  Seulement  le  difficile  est  dans  ce  cas  de  déterminer 
euctement  quels  sont  ces  frais  et  dépenses  de  la  navigation  ; 
la  question  se  présente  en  particulier  pour  les  réparations  à 
faire  au  nanire  et  pour  les  frais  de  maladie  ou  de  rapatrie- 
«Mnl  des  matelots. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  la  difficulté  ne  saurait 
Cependant  être  bien  grande,  et  il  saute  aux  yeux  que  les  dépen- 
Ses  occasionnées  par  les  réparations  du  bâtiment  doivent  rester 
4  la  charge  particulière  de  Tarmement.  Ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  observer,  ce  n*est  pas  la  propriété,  mais  le  simple 
Msage  ou  jouissance  du  navire  qui  est  apporté  dans  la  société. 
I^a  perte  totale  serait  donc  pour  l'armateur  (art.  1 867,  2"**  §, 
Cod.  civ.),  par  application  de  la  règle  res  périt  domino  ;  il  ne 
eanrait  dâlors  en  être  autrement  pour  la  perte  partielle,  résul- 
tant de  Tavarie  et  des  réparations  à  faire. — On  ne  saurait  d'ail- 
Ws  comprendre  dans  les  dépenses  inhérentes  à  toute  naviga- 
tion, les  pertes  causées  par  les  événements  extraordinaires  qui 
feuvent  atteindre  le  navire  ou  la  marchandise  en  cours  de 
Voyage.  H  y  a  entre  ces  deux  ordres  d'idées  une  séparation  for- 
cée, séparation  que  la  loi  a  faite  elle-même  dans  les  articles 


324  DROIT  MARITIME 

Ce  n'est  que  le  produit  net  qui  est  ensuite  parUgi 


350,  354  et  397-406.  En  ce  sens  Gaumont  Dict.  de  dr.  tM- 
rit.  y  v^  Gens  de  mer,  n?  5  ;  Marseille,  1 7  mai  \  826  prédlé  el 
24  décembre  1834  (7.  ^.,  15, 4,  484)  ;  un  arrêt  de  Roaeaà 
18  juin  1864  (ibid.,  1862,  2,  34)  semble  cependant  exip 
une  clause  expresse. 

Le  second  point  est  plus  délicat,  et  la  jurisprudence,  ain 
que  nous  l'avons  vu,  tend,  même  dans  ce  cas,  à  faire  des  im\ 
de  maladie  ou  de  rapatriement  une  dette  particulièlre  de  l>| 
mateur;  voyez  supra,  p.  97,  et  en  plus  Caen,  3  févrkr 
1873  (/.  P.  1874,  989);  cpr.  aussi  Nantes,  18  avril  1871 
(N.,  1874, 1,  243).  Nous  avons  déjà  fait  connaître  notre  opi- 
nion sur  ce  point,  nous  y  persistons.  L'article  262  dit  bien  que 
Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  acx  dépeio 
DU  fikM^Ef  s'il  tombe  malade  pendant  le  wyage,  ouiilff^ 
blessé  au  service  du  namre.  Hais  bien  évidemment  cette  dis- 
position faite  pour  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  de  rengage- 
ment au  voyage  ou  au  mois,  doit  être  combinée  pour  l'enga- 
gement à  la  part  ou  au  profit  avec  la  règle  qui  veut  que  toutes 
les  dépenses  de  la  navigation  soient  à  la  charge  des  associés.  Or 
la  loi  ayant  mis  les  frais  de  maladie  sur  le  même  pied  quête 
loyers  (*),  en  a  fait  par  cela  même  des  dépenses  de  la  navi- 
gation. 

La  question  pourrait  paraître  plus  délicate,  en  ce  qui  con- 
cerne les  frais  de  rapatriement;  Tarticle  14  du  décret  dn' 
avril  1 860  porte  en  effet  dans  son  troisième  alinéa  guc  d<iw 
les  armements  au  fret  ou  à  la  part,  les  dépenses  occasiof^ 


(*)  Le  droit  commun  aurait  voulu  en  effet  que  les  frais  de  ma\aà\e 
fussent  à  la  charge  des  matelots  ;  car  il  se  produit  dans  ce  cas  une  in- 
terruption  forcée  dans  leur  service.  Sic  Pothier,  Louage  des  MaUkU 
n^  189  (édition  Bugnet). 
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L  intéressés  dans  la  proportion  de  lear  intérêt  (30). 

$par  la  subsistance,  VentretUn  et  le  rapatriement  de 
fuipage,  ainsi  que  par  le  renvoi  dans  leurs  quartiers  des 
fîmes  qui  le  composent,  sont  supportées  par  lb  navire 

SUBSIDIAIREMENT  PAR  LES  PORTIONS  DE  FRET  OU  PAR  LES 

TS  AFFERENTES  A  L*ARMATEUR,  Us  portions  de  fret  et  parts 
"ibuées  à  VéquÂpage  étant  considérées  comme  salaires  et 
Dotivant  dès  lors  être  affectées  à  ces  sortes  de  dépenses. 
s  cette  disposition  d'un  simple  décret  n'est  obligatoire  que 
Ile  ne  heurte  pas  la  loi,  si  elle  n'est  que  le  développement, 
plication  en  détail  de  ses  règles  et  de  ses  principes.  Or,  ce 
démontre  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  ce  qui  prouve,  pour  em- 
;nter  au  décret  de  i  860  ses  propres  termes,  que  la  loi  n'a 
considéré  les  parts  afférentes  à  l'équipage  comme  ^impies 
aires,  c'est  la  disposition  de  l'article  260  qui  ne  fait  porter 
is  le  cas  qu'elle  prévoit  l'action  réelle  des  matelots  que  sur  le 
:  et  non  plus  sur  le  navire  ;  la  loi  a  donc  considéré  les  parts 
renies  à  l'équipage  comme  de  véritables  droits  sociaux,  et 
lécret  do  i  860  est  encore  moins  valable  si  c'est  possible  sur 
point  secondaire,  que  sur  la  question  principale,  qui  sera 
losée  et  discutée  ci-après  à  Y  appendice. 
30)  Ici  encore  il  faut  déterminer  ce  produit  net.  Il  se  com- 
era  en  principe,  deductis  impensis,  de  tous  les  frets  gagnés 
le  navire,  ou  du  profit  réalisé  de  toutes  les  marchandises, 
s  il  peut  y  avoir  des  accessoires,  ainsi  le  droit  de  chapeau, 
n  U indemnité  du  tiers  pour  sauvetage  d'un  autre  navire 
►'.  supra,  p.  293).  Il  n'est  pas  douteux  que  le  droit  de  cha- 
u  ne  fasse  partie  dans  ce  cas  de  la  masse  partageable  ;  du 
nent  qu'il  est  considéré  comme  une  portion  aliquote  du 
,  la  même  raison  qui  en  thèse  générale  en  reporte  le  béné- 
à  l'armement,  doit  ici  le  faire  comprendre  dans  l'actif  social 
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Ce  partage  n*a  liea  qa'à  la  fin  da  voyage  total; 
jusqu'alors  en  effet,  une  perte  est  possible  (31). 

S'il  y  a  perte  et  non  profit,  les  propriétaires  m 
armateurs,  la  supportent  sur  le  capital,  les  naarins  po^ 
dent  leurs  serrices  ou  industrie  (32). 

Il  faut  noter  enfin  qu'en  cas  d'engagement  au  fret, 
le  capitaine  ou  les  marins  ne  peuvent  rien  charger  pour 
leur  compte,  sans  en  payer  le  fret  à  Tentreprise  (tf^ 
ticle  251)  ;  et  qu'en  cas  d'engagement  au  profit,  ib  oe 
peuvent  charger  pour  leur  compte  des  mardiandûei 
qui  feraient  concurrence  avec  celles  de  la  société  (arti- 
cle 239)  (33). 

(supra,  p.  97  eisq.\  Sic  aussi  Marseille,  1**  juillet  4836  et  19 
nov.  4862  (/.  M.,  46, 4, 456  et  4862, 4,  320).  La  mêmesolii- 
lion  doit  évidemment  être  suivie  pour  Tindemnité  de  saa?etagei 
Cpr.  Rennes,  H  mai  4858  (/.  M.,  36,  2, 405). 

(31)  C'est  une  application  de  cette  idée ,  indiquée  plus  haatt 
que  dans  la  navigation  au  cabotage  les  divers  voyages  snccessi- 
vement  entrepris  par  le  navire  sont  indivisibles  et  ne  coi^  . 
tuent,  au  regard  de  la  société,  qu'une  seule  et  même  opératioo. 
Sic,  Aix  27  mars  1 855  précité. 

(32)  Yoy.  sur  ce  point  une  intéressante  décision  du  tribooal 
de  commerce  de  Marseille  du  30  déc.  4829  (J.  Jlf.,  44, 1,  !i5). 

(33)  Le  texte  semble  faire  une  différence  entre  les  deux  ar- 
ticles 239  et  251 ,  et  reconnaître  dans  un  cas  une  faculté  qui 
n'existerait  pas  dans  Tautre.  Mais  c'est  une  erreur,  la  double 
disposition  dont  s'agit,  après  avoir  défendu  en  principe  au  ca- 
pitaine et  aux  marins  de  rien  charger  pour  leur  compte,  per- 
met également  la  convention  contraire,  de  telle  sorte  que  l'ar- 
ticle 239  no  constitue  qu'une  application  particulière  de  la  rè- 
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3*  Voici  une  autre  société  do  même  genre,  où  sont 
)pelés  des  tiers^  étrangers  aa  navire,  à  l'armement,  et 
l'équipage. 

Un  capitaine  de  navire,  en  ayant  la  libre  disposition, 
eut  voyager  au  profit^  négocier  sur  les  marchandises 
[u'il  chargera  de  port  en  port. 

Il  s'adresse  à  des  négociants,  et  leur  demande  de  lui 
Iburnir,  soit  de  l'argent,  soit  des  effets  évalués  en  argent 
k  condition  de  leur  donner  telle  quotité  sur  le  profit 
qui  en  résultera  ;  le  surplus  attaché  au  navire  (c'est-à- 
dire  aux  propriétaires  ou  armateurs],  an  capitaine  et  à 
Véqoipage  dans  les  proportions  déterminées  entre  eux. 
Cet  accord  très-usité  sur  les  côtes  d'Italie  (34),  s'y 
appelle  contrat  de  colonne  (jdi  colonna)^  les  négociants 
fournisseurs  de  fonds  colonnistes  {colonniitijy  les  fonds 
OQ  effets  fournis,  colonne  [colonna). 

gle  plus  générale  portée  en  Tarticle  251 .  Et  cela  se  comprend; 
la  prohibition  que  l'article  239  fait  au  capitaine  engagé  à  la 
oart  de  rien  charger  pour  son  compte  n'est  pas  fondée  uni<- 
[uement  sur  cette  idée  qu'un  associé  ne  doit  pas  par  son  fait, 
ici  en  faisant  un  commerce  séparé), nuire  aux  intérêts  delà  so- 
iété  ;  elle  repose  aussi  sur  cette  autre  considération  que  les 
;ens  de  l'équipage  ne  doivent  être  distraits  par  rien  du  service 
lu  navire  (cpr.  Valin  sur  l'article  28,  tit.  i,  liv.  n  de  l'Ord.,  t. 
,  p.  453  et  454).  Or  cette  seconde  raison  par  sa  nature  est  gé- 
lérale  et  doit  conserver  son  empire,  quel  que  soit  le  mode  d'en- 
[agementdes  gens  de  mer. 

(34)  Il  est  très  rare  en  France,  et  les  recueils  judiciaires  ne 
)umissent  aucune  trace  de  son  application  ;  Cpr.  de  Fresquet, 
*récis  du  cours  de  droit  commercial  et  maritime^  p.  88. 
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C'est  ane  vraie  société  (35). 

Les  mises  en  sont  :  poar  les  propriétaires  leat  ^ 
seau,  pour  l'équipage  ses  soins  ou  son  industrie,  Ç^ 
les  colonnistes,  leurs  fonds  ou  effets. 

Le  revenu  se  répartit  au  lieu  de  Teoiprunt  en  tr^^ 
parts  suivant  les  accords  :  tant  pour  les  colonnist^^ 
tant  pour  le  vaisseau»  tant  pour  les  marins. 

Et  ceux-ci  se  sous-divisent  ensuite  entre  eux. 

V  C'est  aussi  une  société,  une  véritable  associatior 
au  profit,  que  le  contrat  connu  sous  le  nom  de  conlral 
de  pacotille. 

Voici  d'où  il  dérive  : 

Un  marin  est  engagé  au  fret,  mais  non  pas  en  ce  sens 
qu'il  participera  aux  frets  que  gagnera  le  navire,  mais 
à  la  condition  qu'il  pourra  charger  telle  quantité  de 
marchandises  (généralement  tant  de  tonneaux),  sanseo 
payer  le  fret. 

Cette  faculté  lui  tient  lieu  de  loyers,  et  il  ne  reçoit 
plus  que  la  nourriture. 

Il  loue  à  un  tiers  sa  part  dans  la  capacité  du  navire; 
ce  tiers  lui  confie  une  partie  de  marchandises,  appelée 

pacotille. 

Il  est  convenu  qu'il  lacérera,  la  vendra,  fera  les  re- 
tours à  profit  commun,  et  qu'il  rendra  compte,  c'esl- 
dire  que  le  produit  net  sera  partagé  dans  telle  propor- 
tion entre  le  pacotilleur  et  le  marm, 

(35)  Et  une  association  en  participation  (mêmes  raisons  que 
celles  indiquées  ci-dessus,  note  22) . 
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^  ^stune  société  formée  par  la  chose  de  l'un  et  Tin- 
^ir^i^  de  l'autre  (36)  ;  en  cas  d'accident,  l'un  perd  sa 
>s«  ^  et  l'autre  sa  peine. 

'^  tte  société  est  fort  ancienne,  elle  était  surtout  pra- 
ire en  Italie,  sous  le  nom  de  commande  ou  commavr 
'  Çcccommeiida^  accommendita)  ;  les  docteurs  et  les 
^ts  en  sont  remplis  (37). 

^lle  Test  encore  aujourd'hui,  là  comme  chez  nous, 
is  avec  cette  différence  qu'autrefois  c'était  pour  les 
]i^îns  une  sorte  de  droit  que  de  charger  pour  leur  com- 
t^)  même  en  sus  de  leur  salaire,  tant  de  tonneaux  de 
marchandises  ;  c'est  ce  qu'on  appelait  la  portée  ou  l'or- 
'iuatre  des  marins  (38);  tandis  qu'aujourd'hui  il  faut 
|ue  ce  soit  une  condition  expresse  de  leur  engagement  ; 

est  ce  que  Ton  appelle  le  port  permis  (art.  251). 

£q  dehors  de  cela  les  marins  n'ont  droit  qu'à  leur 
offre. 

(36^  Et  une  association  en  participation,  toujours  pour  les 
eraes  motifs  :  Pardessus,  t.  iv,  p.  292.  —  On  trouve  une  ap- 
icalion  remarquable  de  cette  idée  dans  un  jugement  de  Mar- 
illedu23  septembre  1822  (J,  M.,  4,  1,  12),  qui  a  décidé 
[c  celui  qui  a  rerais  une  pacotille  à  l'un  des  intéressés  à  une 
pédition  maritime,  n'a  pas  d'action  solidaire  en  paiement  de 
tle  pacotille  contre  les  associés  du  seul  intéressé  avec  lequel  il 
traité. 

(37)  Il  n'est  pas  difficile  de  voir  que  c'est  là  l'origine  et  en 
elque  sorte  le  premier  germe  de  notre  société  en  com- 
andite. 

(38)  Voy.  sur  ce  point  les  intéressantes  explications  de  Valin 
ir  l'art.  2,  tit.  iv,  liv.  m,  de  i'Ord.,  t.  i,  p.  679  et  sq.) 
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En  fiût  la  pacotille  est  fort  en  asage  (39). 

La  pacotille  se  pratique  aassi  aatrement  :  aa 
d'uue  part  an  profit,  on  convient  qae  le  marin  recev 
une  commission  fixe  (tant  pour  cent  sur  la  valenr  (S< 
Tobjet  qu'on  lui  confie),  indépendante  de  la  perte  c^c 
du  profit. 

Il  n'y  a  plus  société  dans  ce  cas,  mais  simplemec:i 
mandat;  c*est  cette  question  que  les  docteurs  italiea^ 
par  opposition  à  ce  qui  précède,  appelaient  implicita  (^^^ 

II.  Mais  les  sociétés  nautiques  ont  pris  plus  d*extei 
sion  et  plus  d'importance  ;  elles  ne  se  sont  plus  borné 

(39)  Ce  n'est  pas  que  la  chose  ne  présente  des  inconvémeats^ 
et  n'ait  donné  lieu  à  des  abus,  abus  dans  les  rapports  des  ma- 
rins avec  le  propriétaire-armateur,  en  ce  sens  que  les  pre- 
miers, préoccupés  avant  tout  de  leur  pacotille,  sont  beaucoup 
moins  attentifs  au  service  du  navire,  abus  dans  les  rapports  des 
marins  et  du  pacotilieur,  en  ce  que  celui-ci  n'expose  dons  un 
pareil  marché  et  dans  une  semblable  entreprise  que  des  mar- 
chandises de  rebut,  qu'il  estime  très  haut,  tandis  que  le  mariû 

a  la  tendance  inverse  [Ydlin,  dict.  loc).  Malgré  cela  l'usage 
de  la  pacotille  s'est  continué  et  généralisé,  à  tel  point  que,  lors 
de  la  rédaction  du  Code  de  commerce,  il  fut  question  de  donner 
aux  gens  de  mer  toute  permission  sous  ce  rapport,  même  en 
dehors  d'une  condition  expresse  de  leur  engagement.  Mais  cette 
idée  ne  prévalut  point,  et  l'article  251  fut  rédigé  conformément 
à  la  disposition  correspondante  de  l'Ordonnance.  Voir  Locré, 
op.  cit.,  t.  m,  p.  147. 

(40)  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  règles  de  la  pacotille 
dans  l'un  et  l'autre  cas  ;  ces  règles  sont  celles  du  droit  commun, 
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m  seul  navire,  à  un  seal  voyage,  à  ane  seule  expé- 
îon. 

1  y  a  en  des  associations,  non  plus  seulement  entre 

i^idus  intéressés  au  même  navire,  mais  même  entre 

navires  divers,  en  plus  ou  moins  grand  nombre. 

L  ^  Il  en  a  été  ainsi  pour  les  entreprisés  de  pêches 
i  laines  et  périlleuses,  en  Islande,  à  Terre-Neuve,  au 
>eDland. 


^-à-dire  celles  de  la  Société  ou  du  Mandat  ;  et  les  tribunaux 
ot  eu  qu*à  s'en  inspirer  pour  déterminer  et  régir  exactement 
rapports  du  capitaine  et  du  pacotilleur  ;  cpr.  Marseille,  \  6 
.  et  6  juillet  4821,  2i  sept.  1823, 19sepr.  18ii,  3  déc. 
46  (/.  M.,  2, 1,  71  et  181, 141, 133,  24, 1,  53,  26  1, 62), 
isi  que  Cass.,  18  mars  1835,  et  Aix  11  janv.  1853  et  21  juin 
^61  (iéid.,  1,  2,124,31,  1,  115,  1861,1,201);voy.  du 
ste  sur  tout  ceci  Yalin,  dict.  loc,  et  Bédarride,  t.  ii,  n^  549 
sq.  La  seule  chose  intéressante  à  noter,  c'est  que  lorsque  IV 
ration  a  lieu  à  profit  commun,  le  pacotilleur  a  droit  avant 
at  partage,  de  prélever  le  prix  d'achat  de  sa  marchandise  (*), 
n'y  a  de  commun  en  effet  entre  les  intéressés  que  les  bénéfices 
mitant  de  leur  entreprise.  En  somme  c'est  la  fameuse  con- 
Qtion  dont  il  est  parlé  dans  deux  textes  célèbres  du  Digeste, 
X  titres  pro  socio  et  prœscriptis  verbis^  et  à  propos  de  la- 
elle  on  discutait  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  dans  ce 
>  société  ;  et  cela  n'est  pas  rare  en  matière  de  participation. 


*)  A  moins  que  l'opôratioii  n'ait  été  faite  de  compte  à  demi  ;  c'est 
*  cette  hypothèse  qne  statue  le  jugement  précité  do  3  décembre  ÎS46  ; 
yez  aussi  Roue%  S  juillet  4  S54  (J,  M.,  30,  t,  S9J. 
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Ceux  qui  y  prennent  part,  ont  mis  en  commun  leurs 
navires  ou  fortes  embarcations,  ainsi  que  les  filets  et 
engins  nécessaires  à  cette  industrie  ;  et  il  a  été  conve- 
nu entre  eux  que,  la  pêche  finie,  le  profit  en  serait  par- 
tagé entre  tous  les  navires  qui  auraient  concouru  à  l'o- 
pération commune  (41). 

2"*  Il  intervient  quelquefois  entre  les  navires  une  au- 
tre association,  dont  l'objet  est  de  faire  ce  que  l'on  ap- 
pelle des  voyages  de  conserve  ou  à  la  flotte. 

La  convention  porte  dans  ce  cas  que  les  divers  bâti- 
ments marcheront  ensemble,  en  convoi,  qu'ils  ne  se 
sépareront  pas,  quelque  danger  qui  les  menace,  qu'ils  se 
défendront  et  s'entraîderont  mutuellement  contre  l'en- 
nemi et  contre  les  pirates  (42). 

C'est  une  société  ;  la  mise  en  est  le  courage  et  la 
force  de  chaque  équipage  ou  navire  associé,  le  profit 
qu'on  s'y  propose  le  salut  commun  ;  la  peine  de  ceux 
qui,  dans  le  danger,  s'enfuient  ou  ne  ser  comportent  pas 
bien,  consiste  à  réparer  le  dommage  causé  par  les  pira- 
tes et  l'ennemi  (43). 


(41)  C'est  encore  un  type  caractérisé  de  participation  ;  voy. 
du  reste  Valin  sur  l'article  3G,  tit.  i,  liv.  ii,  t.  i,  p.  461 
En  ce  sens,  Cass.  13  juillet  1868  [D.  !\,  18(59,  1,  137). 

(42)  \oir  encore  Y'àVm,  (lict.  loc;  cpr.  aussi  le  même  1. 1. 
p.  G91  et  sf].)  en  plus  Pardessus,  t.  ii,  p.  100. 

(43)  iS'en  déplaise  à  M.  Cresp,  ceci  est  plutôt  une  variété 
d'assurance  mutuelle  qu'une  véritable  société,  et  cela  par  une 
raison  primordiale  qui  dispense  de  bien  d'autres,  à  savoir  qiK 
les  parties  se  proposent  beaucoup  moins  Je  réaliser  un  gain,  de 
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Valin,  dict,  lov,  cite  à  ce  sujel  un  arrêt  du  Parlement 
de  Reones  du  mois  de  novembre  1655. 

Quarante  navires  de  Saint-Malo  s'étaient  rendus  en- 
semble à  la  pêche  de  la  morue,  avec  promesse  de  ne 
pas  s'abandonner  pendant  leur  navigation. 

lis  furent  rencontrés  par  trois  frégates  anglaises  ; 
plusieurs  cherchèrent  leur  salut  dans  la  fuite,  d'autres 
résistèrent,  furent  fort  maltraités,  et  ne  purent  se  ren- 
dre à  la  pêche. 

Ils  se  pourvurent  en  indemnité  contre  les  fuyards, 
qui  furent  en  effet  soumis  à  contribution. 

Du  reste  cette  société  a  été  très-anciennement  prati* 
quée  ;  il  y  avait  alors  sur  ce  point  des  règlements,  une 
sorte  de  police,  consistant  dans  les  signaux  à  faire,  dans 
le  ralliement  au  pavillon  amiral,  etc.  (4i). 

3'  Mais  des  sociétés  maritimes  ont  pu  encore  s'éta- 
blir sur  une  plus  grande  échelle. 

Des  propriétaires  ou  armateurs  de  navires,  en  nom- 


faire  en  un  mot  des  bénéflces,  que  d'éviter  une  perte,  ce  qui 
est  le  critérium  de  Tassurance.  La  conséquence  en  sérail  qu  il 
faudrait  appliquer  les  règles  de  ce  dernier  contrat  plutôt  que 
celles  de  la  société.  Cpr.  loi  du  24  juillet  1867,  art.  06. 

(44)  Sur  tous  ces  détails  voir  Favard  de  Langlade,  Diction- 
naire, \^  Compagnie  des  navires,  t.  ii,  p.  551 .  —  Il  va  sans 
dire  que  tout  ceci  n*a  plus  guères  qu'un  intérêt  historique  ;  la 
disparition  à  peu  près  complète  de  la  piraterie  dans  les  mers  les 
plus  fréquentées,  et  la  rareté  de  plus  en  plus  grande  des  guer- 
res maritimes  ont  fort  heureusement  rendu  aujourd'hui  ces  pré- 
cautions inutiles. 
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bre  plus  ou  moins  considérable,  sont  convenas  de  met- 
tre en  commun  leurs  navires,  leurs  capitaux  et  mar- 
chandises, pour  exploiter  tel  ou  tel  commerce,  dans 
telle  ou  telle  partie  du  monde  éloignée,  commerce  qoe 
des  individus  isolés  n'auraient  pu  faire  que  trës-diffid- 
lement. 

Telles  étaient  les  grandes  associations  connues  autre- 
fois sous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes,  d'Afrique, 
d'Amérique,  etc. 

La  fondation  et  les  statuts  en  émanaient  de  l'autorité 
publique  qui  les  investissait  de  privilèges,  d'un  vérita- 
ble monopole  pour  la  partie  du  monde  qu'elles  se  pro- 
posaient d'exploiter  (45). 

Telle  était  surtout  chez  les  Anglais  la  célèbre  Comfik'  ' 
gnie  des  Indes,  véritable  colosse,  souveraine  d'immiQ- 
ses  territoires  et  d'innombrables  populations,  exerçant 
à  son  gré  le  droit  de  paix  et  de  guerre. 

Rien  de  cela  dès  longtemps  n'existe  plus  chez  noos. 
La  grande  compagnie  anglaise  a  fini  elle-même  dans 
ces  derniers  temps  par  être  complètement  abolie,  et  tons 
les  droits  et  services  en  ont  passé  au  gouvernement  de 
la  métropole. 

Néanmoins,  nous  avons  vu  naître  et  grandir  chei 
nous,  comme  chez  nos  voisins,  quelque  chose  sinon  de  ' 
semblable,  au  moins  d'analogue. 


(45)  On  sait  que  Tinstitution  de  ces  grandes  compagnies 
remonte  surtout  à  Louis  XIV,  et  qu'elle  fut  due  à  l'énergique 
impulsion  de  Colbert.  Voy.  Valin,  préambule  de  VOrdo^ 
nance,  U  i,  p.  42. 
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Ce  sont  ces  vastes  entreprises  de  paquebots  y  destinés 
transporter  sur  tous  les  points  du  globe  les  personnes, 
es  aiarchandises,  les  dépêches  ou  correspondances  of- 
ficielles ou  privées. 

La  vapeur  a  permis  d'imprimer  à  leurs  voyages  une 
rapidité  inouïe;  dix  ou  onze  jours  ont  suffi  pour  fran- 
chir deux  ou  trois  mille  lieues  en  mer,  ce  qui  exigeait 
deux  ou  trois  mois  de  traversée. 

Et  ce  même  moteur  a  permis  d'annoncer  et  de  pro- 
netlre  au  public  des  départs  certains  et  périodiques,  à 
four  et,  pour  ainsi  dire,  heure  fixe. 

Tels  sont  chez  nous  les  Paquebots  transatlantiques ^ 
es  Messageries  maritimesy  services  toujours  prêts  pour 
es  deux  Amérique^  VAustraliet  YlndochinSf  entreprises 
'Olossales  encore  qui  exigent  la  réunion  de  nombreux 
Otéressés  ou  actionnaires  et  d'immenses  capitaux,  et 
)ui  n'ont  pu  se  former  et  se  maintenir  que  moyennant 
^  protection,  l'encouragement  et  la  subvention  de 
^•Etat  (46). 

IIL  Copropriété  d'un  ou  de  plusieurs  navires. 
Dans  cette  rapide  revue  des  diverses  sociétés  nauti- 
ques qui  ont  été  ou  sont  encore  en  grand  usage,  le  Co- 

(46)  Noos  tombons  ici  complètement  dans  la  société  com- 
merciale ordinaire,  et  la  plupart  de  ces  compagnies,  questions 
de  privilège,  d'autorisation  et  de  subvention  gouvernementa- 
les à  part,  ne  constituent  que  de  vastes  sociétés  anonymes,  sou- 
mises à  toutes  les  règles  de  ces  sociétés. 
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de  de  commerce,  ainsi  que  je  l'arais  annoncé,  nous  ailé 
jusqu'ici  de  peu  de  secours  ;  nous  n*avons  po  y  puiser 
que  quelques  faibles  traces  ou  indications  de  ce  qoi  a 
existé  ou  existe  encore. 

Mais  parmi  les.  associations  maritimes,  il  en  est  une 
d'un  genre  particulier,  qui  de  toutes  la  plus  pratiqua 
aujourd'hui  comme  autrefois,  doit  nous  intéresser  plus 
spécialement,  que  notre  Code  a  heureusement  mieoi 
traitée  à  certains  égards,  et  qu'il  a  réglée  par  des  dispo- 
sitions laissant  pourtant  encore  à  désirer. 

Ceci  demande  de  notre  part  une  explication  prélimi- 
naire. 

Tai  dit  et  je  rappelle,  pour  mieux  expliquer  ce  qui 
va  suivre,  que  la  construction  d'un  navire,  son  équipe- 
ment, son  armement,  sont  choses  fort  dispendieuses, 
exigent  des  capitaux  et  des  avances  considérables^  aux- 
quels un  individu  peut  difficilement  suffire. 

On  voit  bien  dans  nos  ports  des  armateurs  à  eui  seuls 
faire  construire  ou  acheter  tout  construit  un  navire  en- 
tier et  même  en  posséder  plus  d'un. 

Mais  plus  communément  il  faut  à  cela  le  concours  d^ 
plusieurs  personnes,  d'un  certain  nombre  d'intéressés. 

D'ailleurs  telle  personne,  propriétaire  d'un  navire  en- 
tier, peut  vouloir,  par  un  motif  ou  par  un  autre,  céder 
à  un  tiers  ou  à  plusieurs  une  portion  de  sa  propriété. 

Comme  toutes  les  lois  sur  la  matière,  le  Code  a  ex- 
pressément autorisé  celte  cession  partielle,  aussi  bien 
que  la  totale  (art.  195  2"  alin.). 


CHAPITRE  IV.  —  SOCIÉTÉS. NAUTIQUES.  357 

Commc^nt  se  f»il  donc  cniic  les  divers  propriétaies 
oa  intéressés,  la  division  ou  répartition  du  navire  î 

Physiquement  j  un  navire  n'est  pas  susceptible  de  di- 
^sion;  vouloir  le  découper,  en  faire  des  fraciions  ma- 
térielles, ce  serait  de  fait  le  détruire,  Tanéantir.  En  ce 
sens  on  a  pu  dire  :  Qui  navim  dividit^  perdit. 

Hais  en  drott^  légalement,  intellectuellement,  un  na- 
'Vire  est  divisible. 

Ces  parts  intellectuelles  du  navire  sont  appelées 
9^irats  ou  portions  ;  les  propriétaires  de  ces  parts  sont 
appelés  quirataires  on  portionnaires. 

Dans  le  midi,  les  mots  d«  quirats  et  quirataires  sont 
plos  usités. 

La  division  se  fait  ordinairement  par  24"^%  en  24  qui- 
'^ts  ou  portions  ;  autant  de  quirats^  autant  il  peut  y 
^'Voîr  de  propriétaires. 

Le  même  peut  en.  posséder  plusieurs,  6  ou  le  quart 
^D  navire,  8  ou  le  tiers  ;  12  ou  la  moitié,  etc. 

Les  quirats  peuvent  mdidl  se  subdiviser  (47). 

Maintenant  c'est  la  copropriété  ainsi  constituée  et  pra- 
tiquée, dont  nous  avons,  en  droit  et  d'après  le  Code,  à 
tiOQS  préoccuper. 

(47)  Tout  comme  les  actions  (avec  lesquelles,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin,  les  quirats  ont  la  plus  grande  ressemblance),  se 
subdivisent  en  coupons  d*actions.  —  Cette  division  du  navire 
est  da  reste  assez  ancienne,  voy.  Emérigon,  Traité  des  assu- 
rances,  1. 1,  p.  4  80  ;  mais  elle  n'est  pas  la  seule  ;  dans  l'Océan 
on  divise  et  calcule  aussi  par  centièmes  ou  par  millièmes. 

CI— 22 
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Et  voilà  tout  d'abord  ane  question  qu'on  soolè 
faate  par  la  loi  d'avoir  netteaaent  qnaliOé  celte  réoD&c 
d'intérêts  : 

Les  copropriétaires,  portiannaires  oo  quiratairâs, 
dans  quels  rapports  sont-ils  véritablement  entre  eoxf 

Sont-ils  bien  des  associés  7 

Ne  sont-ib  que  des  communistes  7 

On  sait  quelle  différence  sépare  la  société  et  la  cm- 
munauté. 

La  sociité  est  un  contrat  par  lequel  plusieurs  con- 
viennent de  mettre  quelque  chose  en  commun,  eo  vae 
de  partager  le  profit  qui  ei^ésultera. 

La  communauté  est  l'état  de  ceux  à  qui  une  chose 
appartient  en  commun,  qui  ont  droit  à  ses  prodoiu, 
mais  sans  convention^  sans  intention  de  s'associer. 

En  deux  mots  la  société  est  un  contrat,  la  comino- 
nauté  est  un  fait  (48). 

(48)  C*esl  la  doctrine  de  Pothier  (Traité  du  contrat  de 
société ,  n^  2) ,  mais  elle  nous  paraît  trop  absolue  ;  il  ^ 
des  cas,  eu  effet,  oii  la  communauté  peut  parfaitement  li-^ 
sulter  d*uD  contrat,  sans  que  pour  cela  il  y  ait  société  ;  la  diffé- 
rence de  ces  deux  choses  git  plutôt  en  ce  que  la  société  impli- 
que riûtention  de  réaliser  un  bénéfice  au  moyen  de  la  formalioD 
d'un  fonds  commun  (cpr.  art.  4832  Cod.  civ.),  tandis  qae  k 
communauté  suppose  simplement  une  jouissance  en  conamoB, 
en  dehors  de  toute  spéculation.  Il  est  des  cas  sans  doute  oiila 
nuance  sera  délicate,  et  quelque  peu  difficile  à  saisir  ;  mais  la 
différence  n'en  est  pas  moins  fondée  en  raison,  conforme  aai 
textes,  et  l'on  doit  dès  lors  s'y  tenir.  En  ce  sens  la  généralité  des 
auteurs.  Du  reste  cela  ne  modifie  en  rien  la  solution  deM.  Cresp 
sur  la  présente  controverse. 


CHAPITRE  IV.  —  SOCIÉTÉS  NAUTIQUES.  359 

^^'en  esl-il  donc  de  la  cu[>ru^)riélé  d'un  navire? 
^^  y  a  bien  eu  sur  ce  point,  des  hésitations  et  même 
m  divergences  (sur  quoi  n'y  en  a-t-il  pas  en?),  mais 
BD  défioiiive  il  semble  difficile  de  refuser  à  cet  état  de 
^oses  les  caractères  d'une  association. 
Eo  effet,  voyez  les  cas  ordinaires,  les  plus  communs 
Qi  se  présentent  : 

Plusieurs  se  réunissent  pour  faire  construire  un  na- 
re  ; 

Ou  plusieurs  se  réunissent  pour  acheter  un  navire 
yà  construit  ; 

Ou  bieif  un  seul  propriétaire  cède  une  partie  de  na- 
re  à  un  tiers,  ou  à  plusieurs. 

Peut-on  méconnaître  là  une  société,  c'est-à-dire  la 
Dlonté,  la  convention  de  mettre  une  chose  en  com- 
iQo,  en  vue  de  partager  le  bénéfice  qu'elle  pourra 
onner  (49)  T 

Tout  au  plus  y  aurait-il  un  cas,  mais  un  seul,  où  ce 

iractère  pourrait,  en  un  certain  sens  et  pour  un  cer- 

in  temps,  être  contesté  à  la  copropriété  d'un  navire. 

C'est  celui  où  un  individu,  propriétaire  d'un  navire 

Hier,  le  laisserait  par  succession  à  plusieurs  héritiers, 

1  l'aurait  légué  indivisément  à  plusieurs. 

Pourrait-on  dire  que  par  cela  seul  et  dès  cet  instant, 

y  a  société  entre  les  cohéritiers  on  colégataires  7 

Non,  ce  n'est  pas  leur  volonté  qui  a  hil  cet  élat  de 


(49)  Voilà  la  véritable  raison  de  décider  ;  cpr.  la  note  précé- 
mte. 
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choses;  il  existe  en  fait,  sans   qa'aucane  convenlion 
soit  intervenue  à  ce  sujet. 

Ce  n'est  donc  qu'une  simple  communauté. 

Ainsi  le  décide  en  général  Pothier,  Contrat  ie  so- 
ciété^  t.  m,  p.  444  et  525  (édition  Bognet),  ainsi  Pa^ 
dessus,  n""  967,  t.  iv,  p.  6. 

Mais  cela  n'est  vrai  que  tant  que  dure  Findivifion  en- 
tre les  héritiers  ou  les  colégataires. 

Cela  cesse  d'être  vrai,  dès  l'instant  où  ils  viennent  à 
partage. 

Si  le  navire  commun  n'est  pas  mis  tout  entier  aa  lot 
d'un  copartageant,  ou  s'il  n'est  pas  licite  ou  vendu  poor 
le  prix  être  partagé  ;  si  le  navire  en  nature  est  divisé  et 
réparti  entre  les  copartageants,^  attribué  pour  tant  de 
quirats  à  l'un,  pour  tant  de  quirats  à  l'autre  ;  dès  lors 
il  y  a,  dans  ce  partage  même,  convention  sociale^  réa- 
nion  volontaire  d'intérêts,  mise  en  commun  d'une  chose, 
en  vue  de  participer  à  des  produits  dans  la  proporlionde 
l'intérêt  de  chacun  (50). 

Ainsi,  même  en  ce  cas,  la  communauté  finit  par  se 
résoudre  en  véritable  société. 

Hais  voici  la  grande  objection  que  dans  les  débaU 
judiciaires  on  a  voulu  faire  à  cela  (51). 


(50).  C'est  Tavis  général,  et  en  vérité  on  ne  peut  guèresle 
décider  autrement.  Voy.  de  Fresqoel,  op.  cit.,  p.  47. 
'  (51)  Voir  les  décisions  ci-après  rapportées. 
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Il  n'y  a  de  société  qu'entre  ceux  qui  se  choisissent 
et  se  conviennent  réciproquement  ; 

De  là  il  suit  : 

1«  Que  nul  associé  ne  peut  céder  son  intérêt  à  un 
tiers,  de  manière  à  le  constituer  associé  à  sa  place  (ar- 
ticl3  1861  Cod.  civ.). 

2<*  Que  la  société  se  dissout  par  la  mort  de  Tun  des 
associés,  de  sorte  que  ses  héritiers  ne  succèdent  pas  à 
cette  qualité  (art.  1866). 

Or  pour  la  copropriété  d'un  navire^  il  est  à  la  fois  de 
règle  et  d'usage  ; 

V  Que  chaque  coportionnaire  ou  quirataire  cède  H- 
'^T^eroent  son  intérêt  à  qui  il  loi  plait,  et  que  celui-ci  lui 
^^t  substitué  à  Tégard  des  autres,  sans  leur  consei^e- 
^^€11 1  ni  leur  accord  préalable  (52). 

2*'  Que  l'état  de  choses  et  les  rapports  se  continuent 
^vec  l'héritier,  qui  prend  la  place  de  son  auteur,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  pacte  à  cet  égard  (53).  < 

Donc  ce  n'est  pas  là  une  société.  Car  quelle  société 
serait-ce,  composée  qu'elle  serait  de  gens  inconnus, 
éloignés  les  uns  des  autres,  éparpillés  dans  le  monde 
entier  î 

L'objection  peut,  en  apparence  avoir  quelque  poids, 
mais  la  réponse. en  a  réellement  bien  d'avantage. 

Il  est  bien  vrai  qu'en  matière  civile  un  associé  ne 


(32)  C'est  ce  que  suppose,  à  défaut  d'autres  raisons,  Tarticle 
233  du  Code  de  commerce. 

(53)  C'est  la  conséquence  de  ce  qui  précède. 
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peut  en  règle  céder  son  titre  et  ses  droits  à  m  tien  ; 
qu*en  règle  encore  il  ne  transmet  pas  à  ses  héritiers  n 
qualité  d'associé. 

Mais  même  en  droit  civil,  est-ce  qoe  les  associés  ne 
peuvent  pas,  d'accord  entre  eux,  déroger  à  cela,  et 
convenir  que  chacun  pourra  céder  ou  transmettre  sa 
qualité  7 

Voyez  Tart.  1868  Cod,  civ.  qui  permet  de  stipuler 
qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la  société  con- 
tinuera avec  son  héritier. 

Par  identité  de  raison  ne  faut-il  pas  dire  aussi  qa'oo 
peut  stipuler  que  les  associés  peuvent  céder  leur  titre  et 
se  substituer  un  tiers  (64). 

Seulement  cette  faculté  n'a  pas  lieu  de  plein  droit; 
il  faut  qu'elle  soit  expressément  convenue  dans  les  ac- 
cords sociaux. 

Voilà  pour  les  sociétés  purement  civiles. 

Maintenant,  pour  les  sociétés  commerciales j  le  prin- 
cipe est  inverse;  le  droit  de  céder  ou  de  transmettre  n'y 
a  pas  besoin  d'être  stipulé  de  plein  droit,  chaque  asso- 
cié est  ainsi  autorisé  à  substituer  ou  à  transmettre. 

Cela  est  vrai,  est  admis,  es^d'usage,  sinon  pour  toutes, 
du  moins  pour  presque  toutes. 

La  seule  en  effet  où  une  stipulation  sur  ce  point  pour- 
rait sembler  nécessaire  est  la  société  collective;  poui- 
quoi?  Parce  que  les  associés  y  étant  indéfiniment  res- 
ponsables et  solidaires,  et  un  seul  obligeant  tous  les  au- 


(54)  Cela  va  de  soi^ 
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y  il  y  faut  réciproquement  une  telle  confiance, 

lUe  ne  peut  être  que  personnelle. 

lais  pour  les  autres  sociétés,  commafidite  (55),  ano^ 

le,  et  surtout  participationj  l'intérêt  est  toujours 

uté  cessible  ou  transmissible  par  chaque  associé  on 

licipant. 

jela  a  lieu  principalement  quand  on  s'est  associé  par        J 

ions;  par  cette  subdivision  du  capital  social,  en  adop- 

t  ce  mode  spécial,  on  est  d'autant  plus  censé  avoir 

isenti,  avoir  autorisé  d'avance  la  cession  ou  trans- 

(sion  de  l'intérêt,  en  faveur  de  toute  personne  indif- 

smment,  que  les  actions  peuvent  être  à  ordre  ou  au 

*teur  ;  de  telle  sorte  qu'on  ne  s'associe  pas  avec  un 

plutôt  qu'avec  un  tel  autre,  mais  avec  tout  individu 

]ui  l'action  parviendra  (God.  com.  art.  35  et  36),  soit 

'  voie  d'endossement,  soit  par  la  seule  remise  du 

e  (56). 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de  la  société 

re  copropriétaires  de  navires  ? 

Se  peut-on  pas  la  dire  par  actionSy  et  les  quirats  ou 


>5)  Sauf  en  ce  qui  concerne  le  gérant  ou  commandité,  pour 
lel  il  y  a  les  mêmes  raisons  que  celles  que  vient  d'indiquer 
Cresp. 

^6)  La  loi  de  4867,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  et  pour 
onne  et  solide  constitution  des  sociétés  commerciales,, a  ap- 
te certaines  entraves  à  cette  cessibilité  indéfinie  des  actions; 
•  art.  2  et  3,  cpr.  aussi  art.  26.  Mais  le  principe  n'en  snb- 
e  pas  moins. 
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portions  sont-ik  autre  chose  que  des  actions,  cessibles 
et  transmissibles  comme  telles  (57)  7 

Et  pourtant  sur  ce  point  la  jurisprudence  s'est  mon- 
trée variable.  ' 

Lorsqu'il  s*est  agi  de  savoir  si  des  contestations  en- 
tre des  copropriétaires  de  navire,  devaient  ou  doi 
être  jugées  forcément  par  des  arbitres,  il  est-  arrivé  la 
même  tribunal  de  décider  tantôt  dans  un  sens  et  tantôt 
dans  l'autre  (58). 

Sous  ce  rapport,  la  question  ne  peut  plus  s'agiter,  par 
suite  de  la  loi  du  17  juillet  1856  qui  a  aboli  l'arbitrage 
forcé,  et  attribué  directement  aux  tribunaux  les  contes- 
tations sociales  comme  les  autres. 

Mais  sous  d'autres,  ceux  qui  tiennent  au  fond  et  à  la 
nature  mômé  des  choses,  la  jurisprudence  ne  peut  rai- 
sonnablement, ce  nous  semble,  refuser  de  voir,  dans  les 


(57)  Et  il  en  serait  de  même  de  tout  aatre  division  du  na- 
vire, celle  par  centièmes  ou  par  millièmes  par  exemple,  car  on 
y  retrouve  encore  le  caractère  de  Vaction,  c'est-à-dire  celle 
fraction  toujours  égale  à  elle-même  du  capital  social. 

(58)  Ainsi  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  qui  avait  en 
1819  (*)  décidé  la  question  dans  le  sens  de  l'arbitrage  et  par 
conséquent  de  la  société,  s'est  déjugé  en  1833  et  en  18i0,  et  a 
refusé  le  renvoi  aux  arbitres  ;  jug.  des  31  mai  1833  et  24  fév. 
1840  {/.  Af.,  13, 1,  183,  et  19,  1,  222). 

(*)  Ce  jugement  relatif  à  une  affaire  Peloux  C.  Vialla,  dans  laquelle 
avait  plaidé  M.  Cresp,  ue  se  trouve  pas  dans  les  recueils. 
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tpropriélaires  de  navires  de  véritables  associés  (59). 
Quant  aai  autears,  il  en  est  très-peu,  je  crois,  qui 
ent  contesté  que  ce  fût  là  une  société  (60). 


(59)  Ces  autres  rapports  sont  assez  difficiles  à  trouver,  car 
s  seuls  points  sur  lesquels  la  communauté  et  la  société  difie- 
nt  ont  été  prérus  ici  par  le  législateur,  et  réglementés  par  lui 
une  façon  toute  particulière  (voy.  à  la  suite  le  commentaire 
i  Fart.  320).  Un  jugement  du  même  tribunal,  en  date  du  22 
)vembre  1824  (7.  M.,  5, 1,  333)  semble  cependant  indiquer 
n  nouvel  intérêt  de  la  question.  4n  fait,  un  individu  se  pré- 
ndait  copropriétaire  d*un  navire,  par  suite  d*un  achat  précé- 
îmment  fait,  et  demandait  à  prouver  ce  fait  par  témoins, 
dLV  la  raison  que  la  copropriété  des  navires  constititerait  une 
^ciation  en  participation.  Mais  il  est  à  remarquer  :  1^  que  la 
lestion  était  ici  complexe  et  qu'il  ne  s'y  agissait  pas  seulement 
î  savoir  si  la  copropriété  des  navires  constitue  une  société,  mais 
icore  si  c'est  une  participation;  2^  qu'en  fait,  ce  dont  il  fallait 
Lstifier,  c'était  beaucoup  mfins  la  société  qui  allait  de  soi  une 
»is  Tachât  admis,  mais  cet  achat  lui-même,  lequel,  aux  termes 
e  la  loi,  ne  peut  se  prouver  que  par  écrit  (art.  195,  2"«  §).  Et 
est  ce  que  le  tribunal  a  très-juridiquement  décidé.  Sic  aussi 
ordeaux,  23  avril  1872  (TV.,  1873,  2,  45).  —  Contr.  Caen, 
juillet  1873  (ibiH.,  1873,  2, 153). 

(60)  C'est  une  erreur,  et  la  doctrine  s'est  généralement  pro- 
oncée  en  sens  contraire  ;  vpy.  Àlauzet,  t.  m,  n^  1 1 27  ;  Bédar- 
ide,  t.  1,n®*  317  et  sq.;  Caumont,  op.  cit.,  y^  Armateur, 
*  8  ;  Démangeât,  op.  cit.,  p.  166,  en  note.  —  Dans  le  sens 
a  texte,  de  Fresquet,  op.  et  loc.  cit.  C'est  aussi  la  solution 
ae  parait  admettre  Valin  dans  son  commentaire  des  deux  ar- 
das 5  et  6  du  liv.  ii,  tit.  vui  de  l'Ord.,  t.  i,  p.  575,  car  il 
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A  la  vérité  Pardessus  avait  d'abord  para  y  mettre  do 
doute;  il  avait  dit  que  c'était  une  réunion  JCintirttt 
tenant  plus  de  la  simple  copropriété  ou  communauté 
que  de  la  société  (1"  édit.  n^  973). 

Mais  ce  passage  a  disparu  dans  les  éditions  sohié- 
quentes  de  son  livre ,  notamment  la  dernière  (t.  ir, 
n*»73.p.  18). 

Et  Ton  y  voit  au  contraire  qu*en  traitant  de  la  copro- 
priété des  navires  (t.  ni,  p.  47  et  sq.)y  il  qualifie  nette- 
ment les  copropriétaires  d^associéSy  et  leurs  rapports 
d' association j  de  sociéîé. 

En  résultat  la  question  est  vidée  pour  nous  oomiDe 
pour  lui  ;  c'est  définitivement  une  vraie  société. 

Mais  ce  n*est  pas  tout,  il  reste  k  nous  demander,  quelle 
société  est-ce  donc?  Quel  caractère  est  le  sien? 

Elle  est  incontestablement  commerciale,  puisque  c'est 
la  loi  commerciale  qui  seule  s'en  occupe  et  la  règle,  et 
que  d'ailleurs  il  est  certain  que  le  navire,  instroment 
usuel  et  nécessaire  du  commerce,  est  fréquemment 
lui-même  Tobjel  direct  d'un  commerce  étendu  (art  633 
2"*  alin.). 

Mais  dans  Tordre  commercial  des  sociétés,  il  en  est, 
nous  l'avons  vu,  jusqu'à  quatre  espèces  différentes,  qoii 
reconnues  par  le  Code,  sont  vraiment  entrées  dans  nos 
usages. 

qualifie  tonjoars  les  copropriétaires  ai  associés ^  et  leurs  np* 
ports  de  société.  L'Ordonnance  (liv.  ii,  lit.  viii,  art.  6)  se  ser- 
vait également  des  mêmes  termes. 
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DansqueUe  classe  faudra-t-ii  donc  ranger  la  nôtre, 
elle  qui  nous  occupe  actuellement? 

Attendons  d'avoir  vu  comment  cette  association  , 
|oelle  qu'elle  soit,  peut  légalement  opérer  et  agir,  et 
omment  elle  fonctionne  en  effet  dans  la  pratique. 

A.  Voilà,  je  suppose,  un  navire  construit  ou  acquis 
)ir  plusieurs  individus  qui,  en  nombre  quelconque,  en 
lODt  quirataires  ou  portionnaires. 

Cette  propriété  ne  peut  rester  inerte,  stérile,  pour 
iOQs  et  chacun  des  intéressés. 

Il  Faut  qu'elle  soit  utilisée,  qu'elle  frucliBe  et  reçoive 
ion  emploi. 

L'emploi,  la  destination  de  tout  navire  est  de  navi- 
[uer,  d'opérer  des  transports  et  d'en  gagner  le  prix  ; 
e  n'est  pas  pour  languir  et  pourrir  dans  le  port,  qu'on 
t construit  ou  qu'on  l'acquiert. 

Hais  dès  lors  il  faut,  dans  l'intérêt  social,  s'entendre 
ir  bien  des  choses  :  armement  du  navire  et  équipement, 
KMx  du  capitaine,  destination  du  navire,  sa  location  k 
I  ou  tel,  à  telles  conditions,  pour  tel  pays,  sa  destina* 
)n  ultérieure  et  les  instructions  données  au  capitaine. 
Eaïut  prévoir  aussi  les  chances  et  accidents  possibles 
ns  toute  navigation,  la  nécessité  où  l'on  pourra  se 
luver  de  ftiire  réparer  et  radouber  le  navire,  d'em- 
nnter,  etc. 

Quel  sera  l'associé  ou  quels  seront  les  associés  qui 
urront  décider  sur  tous  ces  cas  et  pourvoir  à  toutes 
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ces  mesures?  lis  ne  peuvent  le  faire  chacun  de  leur 
côté. 

Point  de  difficulté  si  l'acte  social  a  réglé  tout  cela  et 
y  a  pourvu  à  Tavance  ;  ou  mèoiey  si,  dans  Timpuissaflci  < 
de  tout  prévoir,  a  arrêté  un  mode  général  d'administii- 
tion  et  délégué  des  administrateurs  (Valin,  t.  i,  p.  581). 

Au  défaut,  point  de  difficulté  encore,  si  les  assodéi 
réunis  ont,  d'un  commun  accord,  constitué  l'un  d'en 
armateur. 

Par  là  ils  l'ont  fait  leur  mandataire  et  représentant 
commun,  chargé  de  l'armement,  du  choix  du  capitaine, 
do  la  destination  du  navire  (61). 


(61)  Sic  Valin,  sur  les  art.  10,  liv.  m,  tit.  iv  et  ix,  li?.  m, 
lit.  V,  1. 1,  p.  709  et  II,  p.  1 1 ,  et  aujourd'hui  Boûlay-Paty,  t.ï,^ 
p.  357;  Bcdarride,  t.  i,  n**  337  ;  Caumont,  op.  cit.,\^Amar 
leur,  n*»  8.  Le  projet  de  1865  avait  pris  la  peine  de  formuler 
ce  principe  qui  n'est  pas  douteux.  Ajoutons  que  la  jurispro- 
dence  a  fait  des  applications  intéressantes  de  cette  idée;  c'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1^  que  ce  mandat  est  révocable  comme 
le  mandat  ordinaire.  Nantes,  U  fév.  1872(7V.,1872,1,H9)i*). 
2*"  que  dans  ses  rapports  avec  ses  commettants,  rarmateordoil 
déployer  la  diligence  d'un  mandataire  ordinaire  et  faire  tout  ce 
qui  est  utile  à  l'armement  ;  c'est  ainsi  qu'il  est  obligé  de  pour- 
voir à  l'assurance  du  navire  ;  Bordeaux,  5  mars  1861  (/'•» 
1861,  275,  et  D.  P.,  1862,  2,  54),  et  Rouen  4  àkM^A 
(J.  M.,  1873,  2, 192,  et  J.  P.,  705)  ;  cpr.  aussi  Montpellier, 

C)  Il  faudrait  qppendant  excepter  le  cas  où  ce  mandat  aurait  été  (M 
dans  Tacle  constitutif  de  la  société,  car  il  participerait  alors  à  Yirré^^' 
cabilité  du  pacte  social. 
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Mais  s*il  n'y  a  ni  accord  préalable,  ni  armateur  cons- 
lé  ;  s'il  faut  délibérer  et  prendre  un  parti  entre  tous^ 
i  fera  la  règle  et  coaiment  décidera-t-on  sur  l'objet 
intérêt  commun  ? 

Idée.  1835  (J.  M.,  16,  2,  33),  et  Nantes,  3  fév.  1872  (N., 
r72, 1 ,  69)  ;  3®  que  par  rapport  aux  tiers,  il  est  le  représen- 
Qt  unique  de  rarmement,  et  tout  ce  qu'il  fait  ou  ce  qui  est 
jt  contre  lui  rejaillit  sur  ses  copropriétaires  ;  Aix,  24  août 
827  (J.  Af.,  9, 1,  65)  ;  Rouen,  21  janv.  1841  (ibid.,  20,  2, 
10,  et  Dalloz,  Répert.y  y^  Société,  n«  289)  ;  Rouen,  16  juil- 
ît1873  (J.  P.,  1873, 875).  Il  ne  faudrait  pas  cependant  exa- 
^er  cette  idée,  et  lui  faire  produire  des  conséquences  inad- 
oissibles  ;  cela  n'est  vrai  que  des  effets  ordinaires  du  mandat, 
a  égard  ici  à  son  objet  spécial,  ut  navis  naviget  ;  mais  il  est 
lar  contre  certaines  facultés  qui  sont  marquées  à  un  coin  tel 
l'exception,  qu'elles  ne  peuvent  être  que  l'attribut  de  la  pro- 
iriété  elle-même  ;  c'est  ainsi  que  l'armateur  ne  pourrait  pas, 
lour  se  libérer  lui  et  ses  coïntéressés  des  dettes  contractées  par 
e  capitaine,  faire  abandon  du  navire  et  du  fret,  et  ceux-ci  se- 
luent  en  droit,  s'ils  le  voulaient,  de  tenir  un  pareil  abandon 
)oar  non-avenu.  Sic  Caumont,'Op.  et  loc.  cit.,  n^  2.  —  Quant 
i  la  question  de  savoir  si  ces  mornes  coïntéressés  pourraient  à 
SDr  tour  et  de  la  même  façon  échapper  à  la  responsabilité  des 
ctes  faits  par  l'armateur,  elle  nous  parait,  ainsi  qu'à  Bédarride 
)p.  cit.)y  devoir  être  résolue  parla  négative  :  1^  parce  que 
article  216  qui,  encore  une'fois,  est  de  droit  éminemment  ex- 
eptionnel,  est  étranger  à  cette  hypothèse  ;  2^  parce  qu'il  n'y 
pas  même  raison,  le  mandat  de  l'armateur  ne  s'exerçant  pas 
ans  les  mêmes  conditions  que  celui  du  capitaine.  Sic.  Nantes, 
2  juillet  1871  (J.  M.,  1871,  2,  213)  ;  cpr.  aussi  Valin  sur 
*art.  9,  liv.  m,  tit.  v,  t.  ii,  p.  11. 
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Faudra-t-il,  pour  que  la  mesure  ait  Iiea«  runoatnilé 
de  tous  les  associés?  Suffira-t-il  de  la  majorité T  et,  ri  eh 
suffit,  comment  se  calculera,  se  déterminera  celte  on- 
jorité  ? 

Dans  la  rigueur  du  droit  suivi  chez  nous,  en  matièc< 
de  société  ou  de  communauté,  c'est  V unanimité  qairii 
requise. 

Un  seul  communiste  ou  sociétaire  refusant  fait  avorter 
la  mesure  proposée. 

Ce  qui  est  de  l'intérêt  de  tous,  doit  se  £dre  do  con- 
sentement de  tous,  in  part  causa  melior  estcam 
prohibentitj  aiiome  généralement  adopté  en  celte  an- 
tière  par  le  Code  civil  (art.  1H59  l**). 

Mais  on  sent  bien  que  ce  principe  rigoureux  ne  poD^ 
rait  également  s'appliquer  aux  sociélés  commerciales; 
leur  nature  veut  qu'on  y  marche  avec  rapidité  et  résolo- 
tion,  qu'on  y  saisisse,  au  moment  même,  l'occasion  « 
prompte  à  s'enfuir;  que  l'opinion  ou  le  caprice  d'onseol 
ne  puisse,  à  chaque  pas,  arrêter  la  masse  entière,  et 
faire  avorter  les  opérations  les  mieux  conçues,  les  plus 
profitables. 

La  règle  du  droit  commun  a  donc  du  fléchir  devint 
les  besoins,  l'usage  du  commerce  et  la  force  des  choses. 

L'unanimité  n'y  est  pas  requise  ;  c'est  le  plus  grand 
nombre  des  associés,  la  majorité  des  voix  qui  décide  et 
fait  la  loi  à  la  minorité. 

Cela  est  admis,  sans  difficulté,  en  pratique  comme  en 
doctrine,  pour  toute  société  de  commerce^  bien  qoe  h 
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n*ait  pas  pour  toutes  une  disposition  générale  (62). 
Hais  pour  la  nôtre  en  particulier,  pour  celle  dont  un 
rire  est  l'objet,  le  Gode  contient  k  cet  égard  un  teite 
m  formel,  (art.  220  1*"  alin). 

C'est  donc  bien  la  majorité  qui  remporte;  mais 
elle  majorité?  Est-ce  encore,  comme  pour  les  autres 
ciétés,  la  majorité  en  nombre,  par  têtel  Non,  par 
le  exception  nouvelle,  ce  n*est  plus  la  même  majorité» 
Ile  du  nombre  ;  c'est  celle  de  l'intérêt. 
Le  même  article  220  porte  en  effet  :  En  tout  ce 
ii  concerne  Pintirêt  commun  des  propriétaires  du 
ivire,  Pavis  de  la  majorité  est  suivi.  La  majorité  se 
itermine  par  une  portion  d'intérêt  dans  le  navire^ 
Kidant  la  moitié  de  sa  valeur  (63). 

62)  La  même  solution  devrait  d'après  nous  être  étendue  même 
X  sociétés  civiles,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  simple  ques- 
>Q  d'administration,  c'est-à-dire  d'an  acte  rentrant  dans  les 
ératioDs  de  la  société  ;  l'article  1 859  n'est  pas  contraire  à  cette 
ctrine ,  car  il  ne  réserve  à  l'associé  qu'un  droit  d'oppo- 
ion,  sans  dire  quel  sera  le  sort  de  cette  opposition,  lors- 
'elle  aura  contre  elle  la  majorité  des  autres  associés  ;  tout 
qu'il  résulte  de  l'article,  c'est  que  la  question  sera  forcément 
spendue,  en  attendant  qu'il  ait  été  statué.  En  ce  sens  Duver- 
er,  Contrat  de  société,  n**  286  ;  Troplong,  n*»'  720  et  2< .  — 
Q  ce  qui  concerne  les  sociétés  par  actions,  la  loi  s'est  formelle- 
ent  expliquée  (loi  du  2i  juillet  1 867,  art.  4  et  28) . 
(63)  L'Ordonnance  (liv.  ii,  tit.  viii,  art.  5)  contenait  déjà 
ne  disposition  identique,  et  elle-même,  ainsi  que  H.  Cresp  en 
ûl  la  remarque,  l'avait  empruntée  au  droit  romain  (loi  8,  Dig. 
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Ainsi  ceux  qui  possèdent  plus  de  la  moitié  do  nam, 
font  la  loi  aux  autres^  en  quelque  nombre  qu'ils  soient 

Celui  qui  a  plus  de  la  moitié  forme^  à  lui  seul,  la  ma- 
jorité ;  les  autres^  fussent-ils  cent,  sont  en  minorité  el 
doivent  se  soumettre  è  son  avis. 

Pourquoi  cette  constitution  toute  spéciale  de  la  » 
jorité?  on  peut  la  dirç  plus  rationnelle  et  plus  juridiqoe 
que  toute  autre;  c'est  celle  que  préférait  le  législateor 
romain  et  que  le  nôtre  a  maintenue  ou  fait  revivre  eo  ce 
qui  concerne  les  expéditions  maritimes. 

Il  ne  fallait  pas  que  de  petits  intéressés,  quelque  nom- 
breux qu'ils  fussent,  pussent  remporter  sur  ceux  qoi  ont 
le  principal  intérêt  à  la  réussite  du  navire,  et  dont  Topi- 
nion  offre  plus  de  garantie  (64). 

de  pact.).  Cpr.  aussi  Ord.  de  1673,  art.  6  da  titre  xi;  mais  on 
sait  que  ce  dernier  point  a  été  modiGé  par  le  Code  decoio- 
merce,  et  que  la  majorité  en  somme  se  complique  aujourd'hui 
pour  le  concordat  d'une  majorité  en  nombre  (art.  508). 

(64]  Mais  il  faudra  tout  au  moins  :  1  ^  qu'il  y  ait  eu  délibé- 
ration sur  le  point  controversé;  le  seul  fait  que  la  loi  donne  la 
prépondérance  à  l'avis  de  la  majorité,  implique  par  cela  mêine 
qu'il  y  a  eu  délibération  préalable.  Ainsi  des  copropriétaires  re- 
présentant plus  de  la  moitié  de  l'intérêt  du  navire  ne  pour- 
raient pas  s'autoriser  de  ce  fait,  pour  ordonner  à  part  telle  on 
telle  mesure,  sans  consulter  la  minorité  ;  il  faut  que  celle-ci  ait 
au  moins  le  droit  de  se  faire  entendre  ;  sic  Caen,  9  déc.  486t 
(J.  itf.,  1862,  2,  1)  ;  2°  qu'à  la  suite  de  cette  délibération,  une 
majorité  se  soit  formée  ;  si  les  avis  s'étaient  partagés,  il  fau- 
drait, dans  l'impuissance  de  prendre  un  parti  el  de  sortir  de 
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Cette  règle  (majorité  d'intérêt)  ne  reçoit-elle  aucune 
^ccption  ? 

tie  sitaation,  arriver  à  une  licitation,  par  application  de  l'ali- 
ta 3  de  l'article  220.  Nos  anciens  auteurs  professaient  cepen- 
LDt  une  opinion  contraire  et  tenaient  que  l'avis  de  ceux  qui 
oient  faire  naviguer  le  navire,  devait  l'emporter.  En  ce  sens 
Un,  sur  l'article  6  du  liv.  ii,  tit.  vin  ;  Emérigon,  Contrat  à 
grosse,  chap.  iv,  sect.  iv,  §  3.  Lsl  Hanse  teutoniqw,dxi.  59, 
mettait  également  cette  solution. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  ne  saurions  aujourd'hui  nous  y  ral- 
iT,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  étayer  notre  opi- 
)D,  que  de  transcrire  une  intéressante  note  de  H.  Cresp  lui- 
eme  :  «  Il  y  a  une  différence  entre  les  termes  de  l'Ordon- 
LDce  et  ceux  du  Code  de  commerce.  L'Ordonnance,  titre  des 
cpriétaires,  art.  5,  porte  :  Nul  associé  ne  peut  forcer  la 
Hiation  au  navire  commim,  si  ce  n'est  que  les  avis  soient 

>ÀLE1IENT    PARTAGÉS    SUR   l'eNTREPRISE  DE  QUELQUE  VOYAGE  : 

Code  de  commerce  au  contraire  se  borne  à  dire  que  la  licita- 
m  ne  peut  être  accordée  que  su/r  la  demande  des  proprié-- 
ires  formant  ensemble  la  moitié  de  V intérêt  total. 
«  Le  seul  cas  prévu  par  l'Ordonnance  est  donc  le  partage 
;al  d'avis  sur  le  voyage  à  entreprendre.  Il  y  a  des  projets  diffé- 
iDts,  et  comme  le  navire  ne  peut  en  même  temps  faire  voile 
)ur  deux  endroits  opposés,  il  n'y  a  pas  d'autre  voie  que  la  H- 
tation,  pour  faire  cesser  la  contrariété  d'avis.  De  là  la  distinc- 
m  de  Yalin  (p.  585)  entre  le  cas  oii  il  y  a  division  sur  le 
yage  à  entreprendre,  et  celui  oii  il  y  aurait  deux  avis  égaux, 
m  pour  laisser  le  navire  sans  aucune  navigation,  l'autre  pour 
i  faire  telle  ou  telle  navigation.  Dans  le  premier,  il  y  a  li  ci  ta- 
in, au  vœu  de  la  loi;  mais  dans  le  deuxième,  il  n'est  pas  dou- 
nx  que  l'avis  favorable  à  la  navigation  ne  doive  l'emporter, 

CI  — 23 
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En  voici  d'abord  une  que  dès  longtemps  on  s'est  cro 
fondé  à  y  faire  : 

Activement  y  c'est-à-dire  en  vue  d'eaiployer  le  navire, 
de  le  faire  naviguer,  la  majorité  doit  toujours  faire  loi; 

M^s  passivement  j  c'est-à-dire  si  cette  majorité  veol 

âaof  à  discuter  le  projet  de  navigation  ;  cela  est  conforme  à  II 
destination  do  navire,  au  vœu  primitif  de  l'association,  et  sa 
bien  du  commerce. 

«  C'était  là  une  opinion  rationnelle  et  que  la  loi  d'alors 
n'excluait  pas,  car  elle  limitait  la  licitation  au  seul  cas  où  il  y  i 
partage  égal  sur  r entreprise  d'un  voyage,  ce  qui  implique  qœ 
tout  le  monde  est  d'accord  pour  faire  naviguer  le  navire,  et 
qu'on  diffère  seulement  sur  le  mode  ou  le  point  de  la  nariga- 
tion.  » 

«  Hais  aujourd'hui  peut-on  admettre  encore  cette  distinc- 
tion ?  Quelques  auteurs  ont  copié  Yalin  et  répété  qu'en  cas 
d'avis  égaux  Tun  pour  naviguer,  Tautre  non,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  premier  doit  l'emporter  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  li- 
citation (Delaporte,  1. 1,  p.  436  ;  Boulay-Paty,  p,  34661347). 
Ne  leur  en  déplaise,  c'est  au  moins  matière  à  doute  ;  le  ùé 
n'a  pas,  comme  l'Ordonnance,  limité  la  licitation  au  cas  où  il  y 
a  partage  égal  d'avis  sur  l'entreprise  d'un  voyage.  Il  permet, 
dans  toutes  les  hypothèses,  et  quoiqu'on  ne  soit  en  contesUt- 
tion  sv/r  aucv/ne  entreprise,  de  demander  la  licitation,  à  ceux 
qui  réunissent  la  moitié  de  l'intérêt  total. 

4(  D'oii  il  suit  :  1^  que  le  Code  a  étendu  sa  disposition  à  tous 
les  cas  possibles  de  dissentiment  ;  2®  qu'il  a  même  dispensé 
de  donner  le  motif  de  la  demande  en  licitation.  "^  (Note  de 
M.  Cresp). 

En  ce  sens  aussi  Bédarride,  n®  322  et  sq.  ;  Marseille,  3<  ffl^û 
1836(7.  >f.,  16,  1,153). 
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contraire  laisser  le  navire  oisif  dans  le  port,  la  tnino- 
é  qui  veut  le  faire  agir,  Tutiliser,  ne  doit-elle  pas 
mporter? 

La  destination,  le  grand  bat  qo'on  s'est  proposé,  c*est 
navigation  et  le  profit  qu'elle  peut  donner  ;  si  la  ma- 
ri té  se  retourne  contre  ce  but  de  l'association,  alors  la 
Mnsion  doit  se  déplacer  et  la  prépondérance  passer  à 

minorité. 

n  y  a  de  nombreuses  autorités  en  ce  sens  ;  Valin,  qui 
ait€  la  question,  t.  i,  p.  582,  cite  en  ce  sens  Clairac, 
oricke,  Straccha  ;  on  peut  y  joindre  Targa,  p.  8,  2*  col. 
ifine. 

Valin,  qui  est  lui-même  de  cet  avis,  fait  remarquer 
oortant  que  l'Ordonnance  n'ayant  pas  distingué,  la 
lajorité  doit  faire  loi,  négativement  comme  active- 
lent  (65). 

Or  le  Code  n'a  pas  fait  plus  de  distinction  à  cet  égard. 

La  question  resterait  donc  encore  indécise. 

Mais  ce  qui  dans  le  doute  pourrait  faire  pencher  pour 
)pinion  des  anciens  docteurs,  c'est  qu'elle  a  pour  elle 
le  considération  supérieure,  savoir  que  l'activité  de  la 
ivigation  n'est  pas  seulement  d'intérêt  privé,  mais  en- 
tre d'intérêt  public  et  national  (66). 

(65)  Et  telle  est  la  solution  à  laquelle  il  se  rallie  définitive- 
ent;  il  ne  cite  et  propose  Topinion  contraire  que  comme  l'opi- 
on  courante. 

(66)  Noos  nous  permettons  ici  encore  de  n'être  pas  de  l'avis 
3  H.  Cresp,  par  cette  raison  bien  simple  que  la  question  ne  se 
'ésente  jamais  d'une  façon  aussi  unie;  et  se  présentât-elle 


s  56  DROIT  MARimiE 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  des  cas  où  la  minorité  derràit 
certainement  remporter  sur  la  majorité. 

C'est  d'abord  celui  où  l'acte  même  de  société  aurait 
réglé  la  chose  en  discussion,  aurait  fixé  tel  emploi,  teOe 
destination  que  la  majorité  voudrait  changer. 

Alors  c'est  la  loi  sous  laquelle  chacun  s'est  engagé; 
tous  devraient  concourir  pour  changer  la  condition  ;  i 
défaut,  il  faut  s*y  conformer  (67).  i 

n  en  est  de  même,  par  la  même  raison,  si  déjà  Tooi 
délibéré  sur  le  point  contesté,  et  que  la  majorité  qui  i 
d'abord  décidé  dans  un  sens,  veuille  ensuite  se  retoar- 
ner»  se  décider  dans  un  autre  ;  la  minorité  aura  le  droit 
delà  ramener  à  sa  première  décision,  c'est-à-dire  à  b 
loi  qu'elle  s'est  faite  elle-même  (68). 


ainsi,  le  désarmement  da  navire  peut  être  à  un  moment  donné 
à  la  fois  d'intérêt  public  et  privé,  et  qu'alors,  tout  bien  consi- 
déré, il  vaut  beaucoup  mieux  s'en  tenir  à  la  stricte  observalioD 
de  la  loi.  C'était  déjà  autrefois,  comme  on  a  vu,  ropinionik 
Valin  ;  elle  est  suivie  aujourd'hui  par  Bédarride,  sur  l'article 
220,  n"  333. 

(67)  Voy.  Valin,  ibid,,  p.  584  ;  Pardessus,  l.  m,  p.46.- 

C*est  du  reste  Tapplication  du  droit  commun  (art.  1859  <*Co(i. 
civ.). 

(68)  Pardessus,  iôid.,  p.  48;  Bédarride,  n°331.— CeUe 

solution  étonnante  au  premier  abord  (il  semble  en  effet  que  la 
majorité  peut  défaire  ce  qu'elle-même  a  fait)  se  comprend  ce- 
pendant très  bien,  parce  que  :  4®  la  décision  prise  constitue b 
loi  de  tout  le  monde,  c'est  un  contrat  qui  lie  tous  ceux  qui  J 

r     f 

ont  pris  part  ;  2*  sans  cela  on  livrerait  la  gestion  de  la  soaete 
à  toutes  les  fluctuations  d'une  majorité,  sans  contrôle  et  sans 
contre-poids. 
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lors  de  là,  la  majorité  remporte  et  décide  sur  toat 

qui  coDceroe  l'iatérèt  commun  des  propriétaires  du 

ire  (art.  220). 

Aais  son  pouvoir,  tout  grand  qu'il  est,  n'est  pas  pour 

a  illimité,  indéfini. 

Poarra-t-elle,  par  exemple,  aller  jusqu'à  résoudre, 

ntre  Favis  de  la  minorité,  l'achat  et  Tespédition  d'une 

Tgaison  à  faire  pour  le  compte  et  aux  frais  de  tous  ? 

Elle  le  pourrait  sans  doute  si  tel  avait  été  le  but  pri- 
litifde  Tassocialion,  c'est-à-dire  si  l'on  s'était  associé 
our  construire  ou  acheter  un  navire,  qu'on  emploierait 
l'expédition  de  marchandises,  pour  le  compte  social  et 

frais  communs. 

Mais  si  cela  n'est  point,  s'il  s'agit  d'une  société  ordi- 
aire  entre  copropriétaires,  la  majorité  ne  le  peut  pas  ; 
ar  on  s'est  associé  pour  la  navigation  d'un  navire, 
»oor  son  emploi  ordinaire,  qui  est  d'être  loué  pour  ga- 
ner  des  frets  ou  loyers,  auxquels  tous  auront  part  à 
proportion  de  leur  intérêt. 

Voilà  proprement  la  spéculation  sur  les  navires. 

Mais  autre  chose  est  la  spéculation  sur  marchandises 
]u'on  achète  et  qu'on  expédie  ;  chacun  peut  dire  :  il  y 
i  là  de  plus  grands  risques,  d'une  auire  nature  et  por- 
ée  que  ceux  que  j'entends  courir  ;  j'ai  voulu  être  et 
reux  rester  copropriétaire  et  pas  devenir  chargeur. 

Voici  à  ce  sujet  le  curieux  débat  qui,  dans  le  temps, 
"ut  soumis  à  Valin  (t.  1,  p.  576)  : 

Les  propriétaires  (69)  des  trois  quarts  d'un  navire 


[69)  Il  n'y  en  avait  qu'an,  le  sieur  Bonneau,  armateur  et 
négociant  de  la  Rochelle. 
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veolent  acheter  et  expédier  one  cargaison  ;  le  propriè- 
aire  du  dernier  quart  ne  veut  pas  y  contribuer. 

Alors  les  premiers  disent  :  nous  ferons  TeipéditioD; 
nous  le  pouvons,  car  nous  pourrions  louer  à  des  tien, 
et  nous  pouvons  louer  à  nous-tnftmes. 

Et  nous  ne  payons  point  de  fret^  car  propriétaires 
des  trois  quarts^  nous  chargeons  aux  trois  quarts,  eo 
en  compensant  le  fret  avec  nous-mêmes. 

Et  nous  vous  laissons  votre  quart  libre  ;  faites-eo  ce 
que  vous  voudrez,  ou  louez-le  à  des  tiers,  peu  nous  ioD- 
porte. 

Le  copropriétaire  opposant  refuse,  et  répond  :  char- 
gez comme  vous  voudrez,  aux  trois  quarts  ou  à  pleio, 
k  votre  choix  ;  mais  toujours  vous  me  ferez  compte  do 
fret,  à  raison  de  mon  quart,  comme  si  vous  aviez  looi 
à  des  étrangers. 

Le  navire  étant  commun  et  indivis  entre  nous,  tous 
ne  pouvez  m'y  cantonner,  m*y  assigner  mon  quart  eo 
nature,  et  c'est  nécessairement  à  profit  commun^  poof 
ma  portion  d'intérêt  comme  pour  la  vôtre»  que  ia  chose 
mise  en  société  doit  recevoir  un  emploi  quelconque. 

Et  c'est  ainsi  que  la  chose  fut  décidée  parValio; 
cette  décision  est  approuvée  par  Vincens  t.  m,  p.  129  et 
130  ;  Pardessus,  tome  m,  p.  47  ;  Delvincourt,  toœeD) 
p.  183  (70). 

• 

(70)  Add.  Bédarride,  n^"  330  et  sq.;  de  Fresquet,  op^cii, 
p.  48  ;  Alauzet,  t.  m,  n**  1124  ;  Démangeât,  op.  cit.,  p.  i6l^ 
sq.  ;  Caumonl,  v*»  Armateur ^  n°  19.  —  On  peut  rapprocher 
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La  décision  de  la  majorité  ne  remporte  donc  qu'autant 
u'elle  se  renferme  dans  les  termes  de  Taccord  social, 
ans  le  cercle  des  opérations  qu'on  s'y  est  proposées. 

Pour  sortir  de  ces  termes,  pour  les  étendre  à  d'autres 

le  cette  question  celle  de  l'assurance  du  navire  et  se  demander 
i  la  majorité  aurait  le  droit,  à  rencontre  de  la  minorité,  de 
Taire  assurer  le  bâtiment.  Sur  ce  point  tous  les  auteurs  cités 
plas  haut;  fcpr.  aussi  Bordeaux,  2  avril  1844,  J.  M.,  24,  2,  9) 
»OQt  de  l'avis  de  la  négative,  par  la  double  raison  :  1  ^  que  l'as- 
surance n'est  pas  une  des  choses  en  vue  desquelles  s'est  consti- 
tuée la  société ,  et  dès  lors  ne  rentre  pas  dans  les  pouvoirs 
de  la  majorité  ;  2^  parce  que  chacun  des  copropriétaires  peut 
de  son  côté  faire  assurer  sa  part  d'intérêt,  (art.  335  Cod.  com.). 
—  Mais  tout  cela  est  loin  d'être  concluant  ;  il  importe  peu  d'a- 
bord que  l'assurance  ne  constitue  pas  le  but  direct  en  vue  du- 
quel s'est  fondée  la  société,  si  elle  concourt  à  ce  bat ,  si  elle  le 
facilite,  si  elle  est  en  un  mot  la  condition  obligée  de  toute  navi- 
gation. Il  en  est  tellement  ainsi  que  lorsqu'il  y  a  un  armateur 
il  entre  dans  ses  pouvoirs  comme  dans  ses  obligations  de  faire 
assurer  le  navire  (voy.  supra,  note  61)  ;  or,  lorsqu'il  n'y  en 
a  pas  c'est  la  majorité  des  copropriétaires  qui  est  armateur, 
^t  peut  et  doit  faire  ce  à  quoi  celui-ci  serait  obligé  également. 
U  possibilité  pour  chacun  des  copropriétaires  de  faire  assurer 
6  navire  pour  sa  part,  n'enlève  rien  à  cette  obligation  des  gé- 
'^nts,  et  dès  lors  on  ne  peat  leur  faire  un  grief  d'avoir  accompli 
c  que  le  cas  échéant  on  pourrait  leur  reprocher  de  n'avoir  pas 
ccompli.  Tout  ce  qu'il  en  sera  dans  ce  cas,  c'est  que  cette 
econde  assurance,  étant  subsidiaire  à  la  première,  devra  être 
istournée  pour  défaut  de  risques  (article  357  et  sq.),  si 
«Ue-ci  a  été  faite. 
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genres  d'opérations,  il  ne  feadrait  rien  moins  que  k 
conseptement  unanime  des  intéressés. 

Cette  règle  légale  que,  poar  ce  qui  est  vraimenl  d'in- 
térêt social»  la  majorité  d'intérêt  fait  loi,  pouvait  en  (ail 
devenir  illusoire,  si,  délibération  prise,  on  ne  pouvait 
forcer  les  opposants  à  contribuer  à  la  dépense  résolue* 

Comment  y  parvenir  7  La  loi  ne  parle  pas  ici  expres- 
sément des  moyens  de  contrainte  à  employer. 

Hais  par  induction  de  Tart.  233  do  Code,  titre  à 
capitaine  f  la  jurisprudence  admet  qu'on  peut  empranter 
.pour  le  compte  des  refusants  une  somme  égale  à  la  coo- 
tribulion  par  eux  due,  avec  affectation  sur  leur  part  de 
la  propriété  commune  (71).  Et  si  l'emprunt  ne  peat  s'ef- 
fectuer, on  peut  prendre  condamnation  contre  eux 
pour  le  montant  de  leur  contribution,  et  par  conséquent 
faire  saisir  leur  portion  d'intérêt  au  navire. 

Ces  voies  de  contrainte,  admises  par  anologie,  peu- 
vent paraître  sévères  ;  mais  ce  qui  en  atténue  la  rigueur, 
c'est  : 

1**  Qu'elles  ne  peuvent  s'exercer  que  sur  la  portion 
d'intérêt  que  les  refusants  ont  sur  le  navire,  et  qu'elles 
ne  peuvent  atteindre  ni  leur  personne,  ni  leurs  autres 
biens,   l'action  et  la  condamnation   étant  considérées 


(71)  Voy.  jug.  de  Marseille  du  31  août  1832  (  J.  M.,  16, 1, 
451),  cpr.  aussi  Emérigon,  t.  ii,  p.  429  ;  Pardessus,  t.  ui,i» 
47  et  48  ;  Bédarride,  n«  326. 
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Dme  plus  réelles  que  personnelles.  Telle  est  la  restric- 

D  qu'y  met  la  jurisprudence  (72)  ; 

i""  Que  ces  voies  de  rigueur  ne  sont,  la  plupart  du 

opsy  que  comminatoires;   car  le  refusant    aimera 

eux  sans  doute  s'exécuter  qu'être  exproprié. 

S*il  arrivait  pourtant  qu'il  s'obstin&t  jusqu'au  bout, 

xpropriation  le  ferait  sortir  de  la  société,  où  il  serait 

tnédiatement   remplacé  par  Tadjudicataire    de   son 

érêl. 

Remarquons  enfin  que  ces  mêmes  armes  (emprunt  ou 

sie  et  vente)'  n'appartiennent  pas  exclusivement  à  la 

ijorité. 

La  minorité  peut,  au  besoin,  s'en  servir  contre  elle 

ir  lui  faire  exécuter,  soit  l'acte  social,  soit  ses  propres 

ibérations  antérieures  (73). 

).  Dans  les  règles  de  l'association  sur  navire  nous 
ns  déjà  reconnu  une  première  et  double  dérogation 
.  règles  ordinaires  du  droit  ;  c'est  non  l'unanimité, 
s  la  majorité  qui  fait  loi,  et  c'est  la  majorité  non 
voix,  mais  de  l'intérêt. 

ilst-ce  là  tout,  et  n'y  a-t-il  pas  encore,  en  cette  ma- 
e,  d'autres  dérogations,  soit  au  droit  commun,  soit 
droit  commercial? 


2]  Cette  affectation  ne  peut  plus  aujourd'hui  être  qu'hypo- 
aire,  (loi  du  <0  déc.  <874,  art.  28  ;  voy.  supra,  chap.  des 
ires  y  p.  218). 
3)  EmérigoD,  t.  ii,  p.  430  ;  Pardessus,  op.  et  loc.  cit. 
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n  y  en  a  aa  moins  encore  ane,  et  des  plos  notables  el 
des  plus  singulières. 

Un  grand  principe  de  droit  comman  est  que  nul  ne 
peut  être  tenu  de  rester  dans  l'indivision  ^  Nemo  m- 
tus  in  communione  retnanere  cogitur  (art.  815  Cod. 
civ.). 

Cela  s'applique  à  toute  chose  appartenant  à  plasieors, 
en  commun  y  par  indivis. 

Tout  copropriétaire  a  le  droit  d'en  demander  et  for- 
cer le  partage  ;  il  le  peut^  nonobstant  toute  conventioD 
contraire  (74)  ;  il  le  peut  en  tout  temps,  nonobstant 
toute  prescription. 

Cette  faculté  en  droit  est  inaliénable  et  imprescrip- 
tible. 

La  seule  difficulté  que  ce  principe  peut  rencontrer 
dans  son  application,  a  lieu  lorsque  l'objet  n'est  pas 
susceptible  d'être  partagé,  physiquement  ou  morale 
ment  ;  physiquement  y  s*il  est  impossible  de  diviser  l'ob- 
jet, sans  Tanéantir  ou  le  dénaturer  ;  moralement,  si  la 
division  matérielle  étant  possible,  elle  entraînerait  ooe 
dépréciation  de  l'objet,  et  par  suite  un  préjudice  pour 
les  propriétaires. 

Mais  alors  même  le  copropriétaire  n*est  pas  tenu  de 
rester  indivis  ;  il  a,  comme  équivalent  au  partage  en 
nature,  la  licitationy  c'est-à-dire  la  vente  aux  enchè- 
res de  la  chose  indivise,  dont  le  prix  est  ensuite  facile- 

(74)  Ou  du  moins  la  convention  contraire  n'est  valable  que 
pour  cinq  ans  (même  art.  815). 
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ment  distribué  aox  ayants-adroit  (art.  1686  Cod.  civ.) 

Eo  sorte  qu'en  encan  cas  le  coportionnaire  n'est  tena 

de  rester  en  commonaaté,  et  qu'il  dépend  toujours  de 

lui  d'en  sortir  par  Tune  ou  l'autre  voie,  partage  ou 

licitation. 

» 

Qu'en  est-il  en  fait  de  navires  7 

Le  partage  proprement  dit  est  là  repoussé  par  la  na- 
ture même  des  choses  ;  un  navire  n'est,  à  moins  de  ces- 
ser d'être,  divisible  (nous  l'avons  vu)  qu'en  portions 

abstraites,  intellectuelles. 

« 

Hais  à  défaut,  il  y  a  la  licitation^  mode  toujours  pra- 
ticable pour  un  navire  comme  pour  tout  autre  objet. 
I^ourquoi  donc,  là  comme  ailleurs,  ne  serait-il  pas  loi- 
sible à  chaque  intéressé  de  demander  que  l'objet  com- 
mun soit  licite  7  Pourquoi  cette  communauté  serait-elle 
plus  forcée  et  plus  durable  qu'une  autre 7 

Serait-ce  parce  que  ce  n'est  pas  une  simple  commu- 
nauté, mais  bien  une  vraie  société  7 

Mais  une  société  n'est  pas  plus  indissoluble  que  la 
simple  communauté;  la  loi  (Cod.,  civ.  art.  1866  et 
1869  cbn.)  porte  que  la  société,  à  laquelle  la  conven- 
tion n'a  assigné  aucun  terme,  peut  néanmoins  finir  par 
la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'être 
plus  en  société. 

La  seule  condition  qu'elle  y  mette  (art.  1869),  c'est 
que  la  renonciation  soit  de  bonne  foi  et  non  faite  à 
contre-temps. 

Cette  condition  respectée,  tout  associé  peut  rompre 
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la  société,  et  faire  le  partage  ou  la  licitation  da  M 
social. 

Et  cela  est  vrai  de  toute  société,  quelle  qu'elle  sdl} 
ci?ile  ou  commerciale. 

Pourquoi  donc,  encore  une  fois,  n'eu  serait-il  pas  de 
même  pour  la  communauté  ou  société  qui  a  pour  objet 
un  navire  7 

On  n'a  pas  voulu  pour  celle-là  qu'il  en  f&t  ainsi  ;  on  a 
au  contraire  voulu  en  principe  qu'ici  la  société  fat  for- 
cée et  perpétuelle  autant  que  possible,  et  qu'il  ne  dé- 
pendit pas  de  chaque  associé  de  la  faire  cesser  eo  pro- 
voquant la  licitation  du  navire  commun. 

Ce  n'est  pas  qu'on  aille  jusqu'à  refuser  absolament  et 
dans  tous  les  cas  la  licitation  d'un  navire  comman  à 
plusieurs  intéressés. 

Si  les  associés  sont  tous  d'accord  pour  liciterleor 
propriété  commune,  la  volonté  de  tous  doit  s*exécDter 
et  l'emporter  sur  toute  autre  considération. 

Lors  même  qu*il  n'y  a  pas  unanimité,  la  licitation 
u'est  pas  pour  cela  seul  interdite  ;  mais  alors  elle  n'est 
permise  qu*à  une  condition  sine  qua  non^  c'est  qu'elle 
soit  demandée  par  des  propriétaires  formant  ensembh 
la  moitié  de  l  intérêt  total  du  navire  (art.  220  §  3). 

Sur  vingt-quatre  quirals,  il  faut  que  douze  la  de- 
mandent ;  ce  n'est  qu'alors  qu'elle  peut  être  accordée 
par  le  juge  à  qui  on  s'adresse,  et  qui  vérifie  si  la  con- 
dition légale  est  remplie  (75). 


(75)  L'intervention  de  la  justice  semble  ici  complètement 
inutile,  en  l'état  de  la  condition  exigée  par  la  loi;  aussi  le  pro- 
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Qaels  motifs  ont  pa  dicter  ces  entraves? 

La  licitation  da  navire  commun,  c'est  la  vente  et  le 
partage  du  fonds  social,  c'est  la  dissolution  de  la  société. 
Or,  il  faut  maintenir,  autant  que  possible,  des  socié- 
tés si  utiles  au  commerce  maritime,  cette  grande  source 
de  richesse  nationale. 

Tel  n'a  ni  assez  de  fonds,  ni  assez  d'intelligence  pour 
ce  commerce,  qui  s'y  livre  en  société,  aidé  des  fonds  et 
de  l'industrie  des  autres. 

D'ailleurs ,  celui-même  qui  pourrait  s'y  livrer  tout 
seul,  veut  diviser  les  risques  qu'il  y  court,  préfère  avoir 

intérêt  à  plusieurs  navires,  dont  l'un  réussit,  si  l'autre  se 
perd  (76). 

Il  importait  donc  d'empêcher  ces  sociétés,  une  fois 
formées,  de  se  dissoudre  et  de  le  pouvoir  à  chaque  in- 

jet  portait-il  en  principe  que  la  licitation  était  de  droit,  en  cas 
de  partage  égal  des  voix  (Locré,  m,  p.  76).  Ceci  cependant  a 
été  modifié,  et  on  a  finalement  fait  dépendre  la  licitation  du 
pouvoir  appréciateur  du  juge,  parce  qu'il  peut  se  faire  que, 
même  dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  elle  ne  soit  pas  autorisée  ; 
ainsi  dans  les  hypothèses  exceptionnelles  ci -dessus  rappor- 
tées où  la  minorité  pourrait  faire  la  loi  à  la  majorité;  à  fortiori 
en  sera-t-il  de  même  s'il  y  a  simplen^ent  partage  égal  de  voix. 
On  en  a  fait  textuellement  la  remarque  lors  des  travaux  prépa- 
ratoires (Locré  ibid,).  On  voit  que  pour  ordonner  la  licitation 
il  y  a  à  tenir  compte  de  bien  des  circonstances,  et  Tinterven- 
tion  de  la  justice  a  dès  lors  sa  raison  d'être.  Cpr.  Bédarride,  n** 
350. 

(76)  Nous  trouverons  plus  loin  des  condidérations  analogues 
en  ce  qui  concerne  les  assurances. 
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staot,  par  an  motif  qaelconqae,  sons  le  moiidre  pri- 
texte . 

Un  associé,  par  hamear,  rancane  oo  caprice,  deman- 
derait la  licitation  poar  faire  manquer  l'entreprise  la 
mieux  conçue  et  donnant  le  plus  d'espérance. 

Un  autre,  plus  riche  que  ses  associés,  et  YODUnt  ac- 
caparer le  navire  entier,  ferait  liciter  pour  les  exclure, 
et  acheter  leurs  portions  à  sa  convenance  (77). 

Tout  cela  est  prévenu  ou  rendu  difBcile  par  celle 

règle,  qu'on  ne  peut  en  venir  à  la  licitation,  qaesarla 

demande  de  ceux  qui  possèdent  la  moitié  de  rintérèt 
social. 

Hais  voyez  ce  qui  en  résulte  (78)  : 

C'est  que  le  copropriétaire  dont  la  portion  n'est  pas 
de  moitié  doit  nécessairement  demeurer  en  commonauté 
malgré  lui  ;  le  voilà  irrévocablement,  indéfiniment  lié, 
position  au  moins  gênante,  qui  pourrait  devenir  fi- 
cheuse  et  susceptible  d'alarmer  celui  qui  s'y  placerait. 

Il  est  vrai  qu'à  la  rigueur  il  y  aurait  pour  lui  on 
moyen  d'en  sortir  ;  ce  serait  d'user  de  la  faculté  qui  ap- 
partient à  tout  quirataire  de  vendre  son  intérêt  à  ua 
tiers,  sans  le  consentement  de  ses  coïntéressés,  qui  oe 
peuvent  y  faire  d'opposition  (79). 

(77)  Toutes  ces  réflexions  sont  extraites  de  Valin,  sur  l'arti- 
cle correspondant  de  TOrdonnance,  1. 1,  p.  584  et  585.  —Ci- 
taient sans  doute  les  mêmes  motifs,  qui,  dans  plusieurs  pavsdo 
nord,  avaient  fait  interdire  de  rendre  un  navire  avant  on  cer- 
tain temps,  3,  6,  7  ou  4  0  ans  (Loccenius  cité  par  Valin,  eodJoc] 

(78)  C'est  là,  comme  dit  Valin,  Y  inconvénient  de  la  loi 

(79)  Valin,  ibid.,  p.  186  ;  Emérigon,  t.  ii,  p.  429  ;  Pardes- 
sus, ibid.,  p.  49  ;  Boulay-Paty,  t.  i,  p.  36< . 
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fais  c'est  là  une  assez  pauvre  ressource  ;  car  qui  vou- 

acheter  sa  portion  et  en  donner  le  juste  prix,  pour 

iber  en  indivision  avec  des  gens  tellement  difficul- 

ux,  que  l'ancien  associé  est  contraint  à  se  retirer? 

Pour  remédier  à  cela,  Valin,  sous  FOrdonnance,  indi- 

ait  (ibid.)  un  expédient  que  sous  le  Code  certains  au- 

irs  (Boulay-Paty,  Delvincourt)  ont  admis,  par  analo- 

de  l'article  219,  relatif  au  capitaine  copropriétaire 

Dgédié;  c'est  que  le  propriétaire,  possesseur  de  moins 

moitié,  pût,  faute  par  la  majorité  de  consentir  la 

itation,  la  forcer  d'acquérir  sa  portion,  à  dire  d'ex- 

rts. 

Hais  ce  n'était  là  qu'une  proposition  de  Valin  qui,  en 
^me  temps,  regrettait  qu  aucun  texte  de  loi  ne  l'auto- 
ât. 

Et  en  effet,  pour  forcer  ainsi  quelqu'un  à  acquérir,  il 
faudrait  rien  moins  qu'une  disposition  formelle  de 
;  telle  est  aussi  la  décision  de  Pardessus  (ibid.  pa- 
49)  (80). 

Il  y  a  donc,  dans  la  règle  légale,  un  inconvénient  réel 
assez  grave  ;  mais  tel  qu'il  est,  il  faut  le  subir  ;  Tin- 

10]  Cette  solution  nous  parait  en  effet  forcée,  d'autant  plus  que 
raisons  qui  ont  fait  admettre  cette  faculté  pour  le  capitaine 
propriétaire  congédié,  n'existent  pas  ici.  Celui-ci,  par  le  seul 
t  de  sa  révocation,  a  reçu  une  injure  qui  ne  lui  permet  plus 
rester  dans  la  société  ;  si  donc  il  en  sort,  il  ne  faut  pas  que 
soit  à  son  dam.  Tel  n'est  pas  le  cas  du  simple  copropriétaire, 
[ui  il  ne  plait  plus  de  faire  partie  de  l'association.  (Voir  du 
ite  ci-après). 
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térét  général  a  dû  l'emporter  sur  celui  de  Vindivido. 

Voici  à  sujet  une  question  singulière  qui  s'est  élevée 
et  qui  peut  s*agiter  encore  : 

La  majorité  des  associés  en  intérêt  pourrait-elle  de- 
mander et  forcer  la  licitation  du  navire? 

Au  premier  aspect,  cette  question  semble  n'eu  être  pas 
une,  et  cela  par  une  double  raison  : 

1**  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun,  Tavis 
delà  majorité  l'emporte;  pourquoi  donc  cesserait-elle 
ici  de  faire  loi  ? 

2^  La  demande  de  la  moitié  en  intérêt  fait  liciter,  la 
majorité  comprend  cette  moitié;  donc,  à  plus  forte  rai- 
son, elle  peut  résoudre  et  forcer  celte  licitation. 

Eh  bien  t  pourtant,  la  doctrine  et  la  jurisprodeoce 
sont  contraires  à  cela  ;  anciennement,  des  hommes  tels 
qu'Emérigon  et  Valin  {loc.  cit.)^  ont  pensé  que  la  ma- 
jorité ne  pouvait  pas  ce  que  pouvait  la  moitié  d'intérêt; 
et  ils  ont  l'un  et  l'autre  invoqué  à  l'appui  de  leur  opi- 
nion un  jugement  rendu  en  1751  par  l'Amirauté  de  Mar- 
seille, dans  l'espèce  que  voici  : 

Les  propriétaires  de  quinze  quirats  sur  vingt-quatre 
forment  contre  les  propriétaires  des  neufs  autres  une 
demande  eo  licitation. 

Ceux-ci  répondent  :  vous  le  pourriez  bien,  si  vous 
n'étiez  que  douze,  mais  dès  que  vous  êtes  quinze,  vous 
ne  le  pouvez  plus. 

Les  quinze  répliquent  :  si  douze  le  pourraient,  à 
plus  forte  raison  quinze  le  peuvent. 

Et  néanmoins  Ton  juge  que  ces  quinze  sont  impuis- 
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niitSy  précisément  parce  qu'ils  sont  plus  en  force  que 
douze. 

La  décision  peut  d'abord  sembler  étrange  et  irration- 
nelle^  et  cependaùt,  bien  appréciée,  elle  se  justifie  par 
de  bonnes  raisons. 

l""  La  majorité  fait  loi  pour  ce.  qui  concerne  Fintérêt 
commun,  l'intérêt  social,  le  bien  et  le  maintien  de  la 
société,  mais  non  pour  faire  cesser  cet  intérêt,  pour  dis- 
soudre cette  société,  pour  la  vente  du  fonds  social; 
^  un  partage  égal  d'avis  fait  liciter  :  pourquoi  cela  7 
parce  que  la  société,  divisée  en  deux  camps  d'égale 
force,  ne  peut  plus  marcher  et  remplir  son  but. 

Hais  quand  il  y  a  une  majorité  formée,  qui  Tempéche 
d*agir,  de  marcher,  d'opérer  comme  elle  l'entend?  La 
Minorité  n'aura  qu'à  se  soumettre. 

Même  depuis  le  Code,  cette  opinion  est  admise  sans 
difficulté  (Boulay-Paty,  p.  301  eisq.  ;  Delaporte  p.  438). 

On  pourrait  pourtant,  en  faveur  de  Topinion  con- 
traire» épiloguer  sur  quelques  diflTérences  d'expressions 
^tre  la  loi  nouvelle  et  l'Ordonnance,  et  sur  quelques 
%ots  échappés  à  tel  opinant  dans  les  discussions  assez 
^H^nfuses  du  conseil  d'Etat  (81). 

(81)  M.  Begouen  disait  en  effet,  dans  la  séance  du  14  juillet 
4  807  :  €  La  section,  loin  de  restreindre  les  cas  où  la  licita- 
^icn  pourra  avoir  lieu,  propose  de  les  étendre,  puisque  d'à-- 

^€)rd  LÀ  DISPOSITION  DE  LÀ  PREMIÈRE  PARTIE  DE  l'àRTIGLE  ÉTANT 
^iNÉRÀLB  Er   SANS   RESTRICTION,  Y  EST   APPLICABLE^  et  que  la 

^Umière  partie  du  même  article  n* exige  pas  même  la  majo- 

CI—  24 
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Mais  l'ancien  avis  des  maîtres  de  la  science  est  ldl^ 
ment  fondé  en  logique  et  en  droit,  qu'il  n'est  guère  pos- 
sible d'hésiter  à  le  soivre,  anjoard'hoi  oomme  m- 
trefois  (82). 

Quoi  qu'on  en  puisse  penser,  il  est  au  moins  bien 
certain  que  la  majorité,  quelque  forte  qu'elle  fût,  ne 
pourrait,  pas  plus  que  la  moitié  d'intérêt»  résoudre  de 
vendre  le  navire  amia^lementj  tractativementy  à  telle 
ou  telle  personne  déterminée,  à  telles  on  telles  condi- 
tions ;  qu'elle  ne  pourrait  pas  davantage  en  fiûre  la  li- 

*  — — 

rite  (Locré,  ibid.,  p.  77).  Or,  cette  première  partie  de  rarticle 
820,  que  Ton  déclare  applicable  à  la  licitation,  est  celle  qui 
vent  qu'en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun,  Tavisdeli 
majorité  soit  suivi. 

(82)  Malgré  rantorité  de  si  grands  noms,  il  nous  est  impossible 
de  nous  ranger  à  cet  avis,  et  nous  ne  le  trouvons,  quant  ànonSt 
fondé  ni  en  logique,  ni  en  droit  ;  en  logique,  parce  que  en  tout 
ce  qui  touche  Tintérêt  commun  la  majorité  fait  foi,  et  que,  a'ea 
déplaise  à  H.  Cresp,  l'intérêt  commun  peut  parfaitement  réda- 
mer à  un  mpment  donné  la  licitation  du  navire  (voy.  snfn, 
p.  355,  texte  et  note  66),  et  qu'en  plus  si  on  refuse  à  la  majo- 
rité ce  droit,  la  marche  de  l'entreprise  et  le  fonctionnement  de 
la  société  seront  semés  d'autant  de  difficultés  que  s'il  y  avait 
partage  égal  des  voix  ;  en  droit,  parce  que  on  ne  comprend 
pas  que  la  majorité,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié,  ne  puisse 
pas  faire  ce  que  la  moitié  à  elle  seule  pourrait  accomplir,  et 
qu'à  supposer  du  reste  que  les  termes  de  la  loi  prétassent  sor 
ce  point  au  doute,  ce  doute  serait  levé  entièrement  par  les  pa- 
roles précitées  de  H.  Begouen,  sur  les  observations  duquell'ar- 
ticle  fut  rédigé  tel  qu'il  est.  En  ce  sens  Vincens,  t.  in<  p.  429. 
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ciUtioD  de  son  chef  et  à  sa  guise,  la  meltre  aux  enchë- 
ns  dans  les  formes  et  aux  conditions  qu'il  lui  plairait 
d'arrêter. 

Pour  procéder  de  Tune  et  l'autre  manière,  il  ne  fau- 
drait rien  moins  que  Vunanimité,  que  le  consentement 
de  tous. 

A  défaut  de  ce  consentement,  les  opposants  seraient 
en  droit  de  faire  annuler  la  vente  (83). 

Car  pour  que  la  vente  ou  licitalion  soit  valable  et  obli- 
gatoire pour  les  opposants  eux-mêmes,  il  faut  nécessai- 
l'ement  l'intervention  delà  justice;  c'est  ce  qu'exprime 
BofGsamment  le  paragraphe  final  de  l'ai  t.  220. 

11  faut  qu'elle  soit  demandée  au  juge,  accordée  par 
lui,  et  qu'elle  s'accomplisse  avec  toutes  les  formes  et  les 
S^tranties  légales  (délais,  affiches,  admissions  des  étran- 
gers), afin  que  la  notoriété  et  la  concurrence  portent  le 
navire  à  sa  véritable  valeur  (84). 


(83)  Sic  Bédarride,  n**  348  ;  Caumont,  v«  Armateur,  n«  20, 
Cl  Bordeaux,  22  nov.  1858  (J.  M.,  37,  2,  65). 

(84)  Il  semble  résulter  de  ces  quelques  lignes  (M.  Cresp  y 
parle  en  qBgI  de  délais,  d'affiches ,  etc.)  :  1^  que  le  tribunal 
compétent  pour  ordonner  la  licitalion  serait  le  tribunal  civil  ; 
2*^  que  celle-ci  devrait  se  faire  en  la  forme  des  articles  201  et  sq. 
pour  la  vente  forcée  du  navire.  —  Nous  sommes  d'un  avis  op- 
posé sur  Tun  et  l'autre  point.  La  compétence  du  tribunal  civil 
se  comprendrait  tout  d'abord,  si  on  poursuivait  l'exécution 
d'un  jugement  précédemment  rendu,  car  il  n'y  a  que  lui  qui 
puisse  connaître  de  l'exécution,  soit  de  ses  jugements,  soit  de 
ceux  des  autres  juridictions  (airt.  442  Cod.  proc).  Mais  ce  n'est 
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Mais  au  surplus  remarquez  que  la  moitié  d'inlërèt 
n'est  exigée  par  la  loi,  qu'autant  quMl  tCy  a  poi  par 
écrit  convention  contraire  ^  ce  sont  les  dernières  ex- 
pressions de  l'article  220. 

D'où  il  résulte  que  s'il  est  convenu  entre  tous  et  con- 
staté par  écrit,  qu*on  nombre  inférieur  à  la  moitié, qu'a 
seul  même  pourra  provoquer  la  licitalion,  il  faut  que 
cela  s'exécute,  comme  étant  devenu  la  loi  des  parties. 
Telle  est  la  concession  que  la  loi  elle-même  a  cro  de-j 
voir  faire  à  ceux  qui  portés  à  prendre  intérêt  dans  le»| 
navires,  hésiteraient  à  s'y  engager  par  crainte  d'une ii- 
division  sans  terme,  d'une  association  perpétuelle. 

Si  après  un  rapide  aperçu  de  plusieurs  sociétés  nao- 

pas  de  cela  qu'il  s'agit  ici;  la  question  qui  s'y  agite  est  otf 
question  première,  ne  se  rattachant  nullement  à  une  déôsid 
judiciaire  précédemment  intervenue,  et  comme  elle  est  relali* 
à  une  société  commerciale  et  maritime,  le  tribunal  de  com- 
merce est  forcément  compétent,  aux  termes  de  l'article  633?. 
En  ce  sens  Rouen,  4  déc.  1861  (D,  P.,  1862,  2,  85,  et  J.  l 
1862,2,  58).  — La  seconde  question  est  plus  délicate,  et  î 
semble  tout  d'abord  que  du  moment  que  la  vente  est  fait6«> 
exécution  du  jugement  qui  a  ordonné  la  licitation,  cette  venter 
par  application  du  principe  posé  plus  haut,  doit  être  poorsai- 
vie  devant  le  tribunal  civil,  par  le  ministère  des  avoués,  etcW 
en  effet  ce  qu'avaient  décidé  deux  jugements  du  Havre  et *I*J^ 
Boulogne,  en  date  des  5  juillet  et  21  décembre  1 860  (D. '•' 
1860,  3,  64  et  1861,  3,  47).  Nous  ne  pensons  pas  que  c* 
opinion  puisse  encore  être  suivie  aujourd'hui  ;  le  contrair* 
nous  parait  résulter,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  roccasionlt 
'indiquer,  de  trois  textes  législatifs  combinés,  la  loi  du  28  m» 
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'insiste  plus  sérieasement  sur  celle  qui  se  forme 
>propriétaires  d'un  navire,  c'est  que  de  toutes 
la  plus  fréquente,  la  plus  usuelle,  la  plus  utile 
nerce  et  à  la  navigation,  et  que  d'ailleurs  no- 
i,  qui  a  omis  ou  négligé  les  autres,  a,  par  ex- 
tracé  pour  celle-ci  des  règles  textuelles,  qui 
nt  nos  explications. 

règles,  nous  l'avons  vu,  sont  là  prédominantes  : 
ut  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun,  c'est  la 
!,  non  pas  en  nombre,  mais  en  intérêt,  qui  dé- 
\°  la  dissolution,  le  partage 'ou  la  licitation  du 
)mmun  ne  peut  être  obtenue  que  si  la  moitié 
t  le  demande. 

7*  les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  un 
1 8  mars  1 861 ,  rendu  en  exécution  de  cette  loi,  et  cn- 
ouvelle  loi  du  3  juillet  1861.  La  loi  du  28  mars  1858, 
t  une  ancienne  controverse,  réserve  aux  courtiers  le 
procéder  sans  Tautorisation  du  tribunal  de  commerce 
3  volontaire  aux  enchères  des  marchandises  comprises 
tableau  annexé  à  ladite  loi  ;  elle  porte  de  plus  (|ue  ce 
)Ourra  être  modifié  par  un  décret  du  pouvoir  exécutif, 
icret  du  8  mai  1 861  a  ajouté  précisément  les  navires, 
c?/7araua;  au  tableau  primitif  de  la  loi  de  1858.  (lest  ' 
.  ne  s*agit  dans  tous  cela  que  des  ventes  volontaires  ; 
oi  du  3  juillet  1861  a  eu  précisément  pour  but  d'éten- 
hcre  d'application  de  la  loi  Je  1858,  et  par  son  article 
>pose  que  toutes  les  ventes  ordonnées  ou  autorisées 
i^tice  consulaire  seront  faites  à  la  Bourse  par  le  mi- 
es courtiers.  Ce  dernier  texte  est  donc  décisif;  (même 
llouen  du  4  déc.  1861  ;  cpr.  aussi  Cass.,  17  nov.  1862 
1862,  1,  531)  ;  Caumont,  loc.  cit.,  n«  138. 
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Mais  à  cet  ordre  de  choses  il  peut  Irès-Uen  surve- 
nir une  complication,  que  la  loi  elle-même  a  prévue, et 
à  laquelle  elle  a  voulu  pourvoir. 

Son  étude  serait  donc  incomplète  si  nous  ne  la  sui- 
vions jusqu'au  bout. 

Or  pour  bien  saisir  et  apprécier  ce  nouvel  incident  et 
sa  solution  légale,  nous  avons  besoin  de  rappeler  cer- 
tains principes  du  droit  commun  et  de  notre  droit 
spécial. 

Tout  propriétaire  d'une  chose  est  maître  de  ne  la  con- 
fier qu'à  une  personne  de  son  choix. 

Par  application  de  ceci,  c'est  au  propriétaire  do  in- 
vire  qu'il  appartient  de  choisir  le  capitaine  qui  doit  le 
soigner,  le  conduire  et  le  commander. 

Et  comme  ce  capitaine  n'est  que  son  préposé,  soo 
mandataire,  il  peut,  si  bon  lui  semble,  lui  retirer  ses 
pouvoirs,  révoquer  le  mandat  qu'il  lui  a  donné,  en  o 
mot  le  congédier  ;  telles  sont  les  règles  du  mandate! 
de  la  préposition  portées  aux  articles  2003  et  200i  do 
Code  civil,  et  appliquées  au  capitaine  par  Tart.  218  du 
Code  de  commerce. 

Celle  liberté  de  congédier  son  capitaine,  le  proprié- 
taire peut  l'exercer  sans  cause  valable,  sans  justes  mo- 
tifs, sans  même  en  donner  aucun,  et  par  celle  libre  réro- 
cation  il  n'est  tenu  envers  le  capitaine  à  aucune  indem- 
nité, à  moins  qu'une  indemnité  ne  lui  eût  été  proiDi:»e 
par  une  convention  spéciale  et  précise  (85). 


(85)  Sur  ce  droit  de  révocation  voy.  Valin,  t.  i,  p.  '61  \  et 
sq.;  Emérigon,  t.  ii,  p.  369  ;  Pothier,  louage  des  male/oU, 
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fainteoant  s'il  y  a  plosiears  propriétaires ,  c'est  la 
)rité  qui  choisit  le  capitaine  (art.  820),  et  qui,  le 
§chéaDt,  le  révoque  ou  cougédie,  et,  comme  le 
>riétalre  unique  peut  le  faire,  sans  exprimer  des 
i£9  et  sans  indemnité»  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  par 
t  convention  contraire. 

[ais  voici  ce  qui  peut  arriver  :  c'est  que  le  capitaine 
lui-même  intéressé,  quirataire,  copropriétaire  du 
ire. 

ela  a  même  été  de  tout  temps  fort  ordinaire  ;  an- 
mement  on  choisissait  toujours  de  préférece,  pour 
imander  les  navires,  des  capitaines  ou  maîtres,  com- 
on  les  appelait  alors,  qui  fussent  en  même  temps 

bourgeois^  c'est-à-dire  copropriétaires  de  ces  na- 
is. 
videmment  il  y  avait  avantage  à  ce  que  le  capi- 

e  fût  lui-même  intéressé  à  la  chose,  à  sa  conserva- 

,  à  sa  bonne  direction  :  son  intérêt  propre  garan- 

lit  celui  des  tiers  (Valin,  t.  i,  p.  571). 

le  motif  subsiste  encore,  et  fréquent   aussi  est  cet 

rQy  chez  nous  comme  chez  nos  voisins. 

^r  quand  le  capitaine  est  copropriétaire  et  réunit 

A  deux  qualités,  la  majorité  pourra-t-elle  encore  le 

gédier  ?  le  pourrait-elle  au  moins  sans  cause  légitime, 

s  en  donner  de  motifs  7 


0  ;  Pardessus,  t.  m,  p.  52  et  sq.  ;  Boulay-Paly,  t.  i,  324  et 
etc.  —  Ceci  ne  doit  être  entendu  cependant  que  sous  la  ré- 
e  de  rindemnité  portée  aux  articles  270-272.  Cpr.  supra, 
1 55,  et  infra  à  Vappendice. 
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Autrefois  on  tenait  qu'il  follait  une  cause  légitime  à 

iaire  apprécier  par  le  juge  (Valin,  ibid.  ;  Emérigon,  t.u, 

p.  369)y  attendu  qu'alors  la  maîtrise  était  considérée 

comme  une  sorte  de  droit  réel  acquis  ao  capitaine  sur  le 

navire,  et  dont  on  ne  pouvait  arbitrairement  le  pri- 
ver (86). 

Aujourd'hui  il  n'existe  plus  de  privilège  pareil  pour 

le  capitaine  y  et  l'on  admet  généralement  que  la  [ma- 
jorité peut  congédier  le  capitaine,  même  s'il  est  copro- 
priétaire, avec  comme  sans  cause  légitime,  sans  déduire 
an  motif  quelconque  • 

S'il  en  était  autrement,  un  capitaine  pourrait  s'impo- 
ser à  tous  les  propriétaires  de  son  navire  ;  car  il  se  poa^ 
rait  que,  sans  qu'on  eût  à  articuler  contre  lui  un  délit 
ou  autre  fait  caractérisé,  il  portât  dans  ses  fonctions  od 
esprit  de  morosité  ou  d'indiscipline,  qui  rendit  impossi- 
ble l'entente  nécesssaire  pour  le  bien  commun.  Et  d'an 
autre  côté  il  est  bien  invraisemblable  que  des  proprié- 
taires en  majorité,  intéressés  surtout  à  conserver  an 
bon  capitaine,  s'avisassent  jamais,  sans  motifs,  par  pure 
fantaisie,  de  congédier  celui  qu'ils  auraient  choisi  oo 
adopté  comme  tel. 

Cette  solution,  admise  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence, se  justifie  légalement  par  la  combinaison  des  ar- 
ticles 218,  219,  220  du  Code  (87). 


(86)  Voy.  supra,  p.  1 65. 

(87)  Et  ce  congédiement  n'a  pas  besoin  d'être  exprès  ;  il  peut 
parfaitement  résulter  d'un  simple  changement  de  navigation. 
Sous  ce  rapport  un  arrêt  de  Cassation  du  8  avril  i  862  (D.  P., 
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Nulle  part  la  loi,  qui  pose  le  principe  du  libre  échath 
?,  ne  iait  à  cet  égard  de  distinction  entre  le  congédié 
mple  capitaine  et  celui  qui  est  aussi  copropriétaire. 

Ce  principe  pourtant  a  et  doit  avoir  ses  limites  rai* 
dunables  ou  nécessaires,  soit  dans  les  conventions  des 
»arties,  soit  dans  la  loi  elle-même.  Ainsi  : 

l""  Il  peut  se  faire  que  le  capitaine  soit  propriétaire 
le  plus  de  la  moitié  d'intérêt. 

Alors  il  forme  à  lui  seul  la  majorité  ;  s'il  n'y  avait 
âs  de  capitaine,  il  pourrait,  comme  majorité,  en  nom- 
uer  on,  et  par  conséquent  se  nommer  lui-même. 

Il  peut  donc,  comme  majorité,  se  confirmer  et  se 
maintenir  ;  il  devient  de  fait  irrévocable  (88). 

862,  1,  415),  a  très  juridiquement  décidé  que  raffrétement 
our  un  voyage  au  long  cours  d'un  navire  commandé  par  un 
^pitaine  au  cabotage  équivaut  à  révocation,  en  ce  qui  concerne 
^  capitaine  (puisque  par  cela  même  il  ne  peut  plus  exercer  ses 
^Dctions],  et  lui  permet,  s'il  est  copropriétaire,  de  se  prévaloir 
e  la  disposition  de  l'article  219.  —  Sur  les  diverses  sortes  de 
^vigation,  voy.  infira  à  Yappendice. 

(88)  Sic  Pardessus,  t.  m,  p.  54  ;  Locré,  op.  cit.^  p.  75  ; 
onlay-Paty,  1. 1,  p.  332  ;  Delvincourt,  t.  ii,  p.  204,  note  5  ; 
laozet,  t.  III,  n^  1 1 19  ;  Bédarride,  n®  31 1 .  Un  arrêt  de  Rouen 
î  9  juin  1860  (J.  M.,  38,  2,  167  et  5.  1860,  2,  507),  sem- 
e  contraire  à  cette  doctrine,  mais  il  est  à  remarquer  qu'en 
espèce  les  intéressés,  non  seulement  avaient  délégué  l'un  d'eux 
^  mme  armateur,  mais  lui  avaient  même  (capitaine  compris) 
inféré  tout  pouvoir  en  ce  qui  concerne  l'armement  et  la  ges- 
on  des  opérations  maritimes.  La  situation  était  donc  diffé- 
^nle,  et  le  capitaine  s'était  par  cela  même  et  d'avance  dessaisi 
Le  sou  droit. 
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2®  Le  dapitaiDe  peut  être  propriétaire  de  la  moitié 
de  l'iDtérét. 

Alors  il  D'y  a  point  de  majorité  contre  lai  qui  poisse 
le  révoquer. 

Les  autres  peuvent  bien  demander  la  licitation  et  l'ob- 
tenir, mais  toujours  est-il  que  tant  que  la  société  sob- 
sistera,  il  ne  pourra  être  congédié  et  sera  encore  irré- 
vocable (89). 

Dans  ce  second  cas  comme  dans  le  premier,  la  solu- 
tion se  fonde  sur  cette  considération ^  que  le  capiuioe 
qui  a  un  intérêt  plus  fort  ou  égal  ne  pourrait  compro- 
mettre l'intérêt  commun,  sans  se  préjudicier  surlooti 
lui-même. 

3*"  Maintenant  s*il  arrive  que  le  capitaine  n'ait  aa  ni- 
vire  qu'une  quotité  d'intérêt  de  moins  de  moitié,  il 
majorité  pourra  bien,  en  thèse  générale,  délibérer  h 
révocation  de  cet  officier. 

Mais  le  pourra-l-elle  encore,  et  cela  sans  motifs  for- 
mels et  sans  indemnité,  si  c*est  l'accord  de  tous,  Facte 

social  lui-même,  qui  ait  constitué  capitaine  l'un  desio- 
téressés  ? 

Oui,  répondent  certains  auteurs,  alors  même,  malgré 
la  clause  de  l'acte  de  société,  la  révocation  apparlieot 
encore  à  la  majorité  (90). 


(89)  Mêmes  auteurs,  eod.  loc, 

(90)  En  ce  sens  Pardessus,  m,  p.  56  ;  Boulay-Paly,  i,  p.33î; 
Bravard,  p.  322;  voy.  aussi  Rouen,  16  mai  1838  (J,  M.jHi 
2, 153,  et  5.,  1839,  2,  41)  ;  cpr.  Nantes,  6  nov.  18*72  iKi 
1873,1,114). 
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Mais  pourquoi  cela?  Leur  argument  est  tiré  de  l'arti- 
cle 320,  qui,  pour  tout  objet  d'intérêt  commun,  auto- 
rise la  majorité  à  faire  loi. 

Soit,  mais  cela  n'est  applicable  qu'autant  qu'il  n'y  a 
pas  accord  social  sur  ce  même  objet. 

Tout  le  monde,  et  les  auteurs  cités  comme  les  au- 
tres, convient  que  si  une  mesure  concernant  le  navire 
commun  a  été  réglée  par  l'acte  de  société,  il  faut  qu'elle 
8*exécute  ;  la  majorité  est  impuissante  pour  s'y  oppo- 
ser ;  pour  la  changer,  il  n'y  faudrait  rien  moins  que 
l*QDanimité. 

D'où  vient  donc  qu'ici  on  pepse  autrement? 

Tout  au  moins  faudrait-il,  par  tempérament,  admettre 
dans  ce  cas  que  la  faculté  de  révoquer  n'appartiendrait 
^  la  majorité  qu'à  la  condition  d'en  donner  un  motif 
légitime,  que  de  son  côté  le  capitaine  associé  pourrait 
débattre  en  justice. 

Car  ici,  on  n'est  plus  régi  par  les  seuls  principes  do 
Oaandat  pur  et  simple  ;  on  est  en  matière  sociale. 

C'est  non  un  étranger,  mais  un  associé  même  qui  a 
été,  par  l'acte  même  de  société,  établi  gérant  de  la  chose 
commune.  Non  qu'un  gérant  ainsi  constitué  soit  tou- 
jours nécessairement  irrévocable;  s'il  gère  mal,  s'il  com- 
promet l'intérêt  commun,  s'il  malverse  on  prévarique, 
8es  associés  pourront  bien  vouloir  lui  retirer  la  gestion 
dont  il  abuse;  mais  leur  pure  volonté  ne  suffira  pas  pour 
cela;  si  le  gérant  résiste  et  nie  les  faits  qu'on  lui  impute, 
il  faudra  que  ses  associés  s'adressent  au  juge,  déduisent 
devant  lui  leurs  moitfs,  prouvent  les  faits  s'ils  sont  dé- 
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niés  et  obtiennent  an  jugement  qui  prononce  la  révo- 
cation. Il  ne  faut  rien  moins  qu'une  décision  de  justice, 
pour  déroger  aux  conditions  du  contrat  contre  le  gri 
de  Tun  des  contractants  (art.  1856  1*  Cod.  ciT.). 

Or  cela  serait  au  besoin  parfaitement  applicable  ^  la 
société  entre  propriétaires  de  navires,  et  à  la  gestion 
attribuée  par  les  accords  sociaux  au  capitaine  cop 
tionnaire. 

4®  Enfin  voici  ce  que  dans  tous  les  cas  peut  faire  oi 
capitaine  copropriétaire  qu'on  veut  congédier  (9t), 
quelle  que  soit  sa  part  d'intérêt  et  de  quelque  manière 
qu'il  ait  été  nommé  ;  il  peut  dire  à  ceux  qui  l'expulseot  : 
je  renonce  à  la  copropriété,  je  vous  l'abandonne,  ?oas 
la  cède,  prenez  ma  portion,  et  si  nous  ne  sommes  pas 
d'accord,  des  experts  convenus  ou  nommés  d'office  en 
détermineront  la  valeur. 

El  les  associés  du  capitaine  ne  peuvent  refuser  la  ces- 
sion qu'il  leur  fait  en  ces  termes  ;  telle  est  la  volonté  de 
la  loi  contenue  en  la  disposition  de  l'article  219 
Code  (92). 


(91)  Mais  il  faut  qu'il  soit  véritablement  congédié,  s'il  s'était 
démis  volontairement  de  ses  fonctions,  ou  si  aux  termes  des  ac- 
cords sociaux  il  s'était  fait  remplacer  par  un  autre,  il  ne  pour- 
rait user  de  la  faculté  que  lui  accorde  Tarticle  219,  et  donti! 
va  être  question  au  texte  ;  Sic  Marseille,  1^'  fév.  1844  (J.  i-^ 
23,  1,  206),  et  Rennes,  17  août  1872  (iV.,  1872,  1,  232). 

(92)  Un  arrêt  de  Rennes,  du  22  novembre  1 860  (J.  *-. 
1 861 ,  2,  1 59)  a  été  plus  loin  et  a  permis  dans  ce  cas  au  capi- 
taine d'exiger  le  rachat,  non  seulement  de  sa  part  d'intérêl 


CHAPITRE  IV.  —  SOCIÉTÉS  NAUTIQUES.  38! 

moUr  en  est  équitable  ;  peut-on  bien  le  con- 
à  rester  indéfiniment  en  commnnaaté  avec 
i  lui  ont  fait  une  sorte  d'injure,  capable  de  pro- 
aturellement  de  l'irritation, 
eursy  tout  comoie  ses  copropriétaires  lui  retirent 
ifiance,  il  est  maître  de  refuser  la  sienne  an  ca- 
qu'ils  lui  substituent. 

I  le  capitaine  avait  pu  ne  s'intéresser  au  navire 
ce  qu'il  serait  certain  de  le  commander  ;  il  com- 
r  lui-même,  et  non  sur  tout  autre,  pour  le  suc- 
son  entreprise. 

arquez  que  la  disposition  est  toute  en  faveur  du 
le. 

indon  de  sa  part  d'intérêt  ne  lui  est  point  impo- 
Qme  obligation  ;  iXpeut^  dit  la  loi  ;  c'est  un  droit, 
ulté  qu'elle  lui  accorde,  et  dont  il  peut  user  oo 
usera  sa  volonté. 

ut  à  son  choix,  et  selon  qu'il  lui  convient,  rester 
ié  ou  transmettre  son  intérêt  à  des  coportion- 
ou  bien,  s'il  lui  convient  mieux,  céder  son  inté- 
Q  tiers,  comme  tout  copropriétaire  y  est  de  plein 
utorisé  (93). 

lavire,  mais  de  celle  qu'il  pouvait  avoir  dans  la  cargai- 
'  suite  de  l'association  en  participation  formée  entre  lui 
ateur.  Et  en  effet  il  y  a  même  raison. 
C'est  l'avis  général  ;  seulement,  en  l'état  de  tous  ces  faits 
ion  se  pose  de  savoir,  jusqu'à  quelle  époque  le  ca- 
pourrait,  à  l'encontre  de  ces  coïntéressés,  exercer  son 
retrait.  Or,  à  ce  point  de  vue,  les  considérations  pré- 
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Si  le  capitaine  opte  pour  le  remboQraement  de  m 
intérêt  par  ses  coportionnaires,  qui  sera  lena  de  le  rem- 
boursa? 

Tous,  sans  doute,  si  tous  le  congédient  ;  mais  si  c'est 
seulement  la  majorité,  et  que  d'autres  veuillent  le  con- 
server, n'y  «ura-t-il  de  tenu  à  le  rembourser  que  ceos 


sentéesau  texte  commandent  la  réponse.  Du  moment  qu'il  sa- 
git  pour  le  capitaine  d'un  droit  ou  d*une  faveur,  il  s'ensuit  qail 
pourra  en  user  tant  qu'il  n'aura  pas  fait  un  acte  qui  y  implique 
renonciation.  Ainsi,  si,  suivant  l'espèce  d'un  arrêt  de  Bordeau 
du  iO  janvier  1832  (Dalloz,  Répert,,  y"^  Droit  mariixmj 
596),  il  a  déclaré  en  justice  vouloir  conserver  sa  part  de  pro- 
priété, ou  si  en  prenant  les  exemples  de  Bédarride,  il  avait 
concouru  aux  délibérations  de  la  société,  il  est  certain  que  de 
pareils  faits  indiquant  son  intention  de  rester  en  société,  impli- 
queraient par  cela  même  renonciation  à  son  droit.  La  vente 
faite  à  un  tiers  aurait-elle  le  même  effet  ?  Je  crois  qu'il  faut  dL^ 
tinguer,  sous  ce  rapport,  entre  le  capitaine  et  son  cessionnaire. 
Quant  au  cessionnaire,  l'affirmative  n'est  pas  douteuse  et  le  ca- 
pitaine, en  lui  vendant  sa  part  d'intérêt  dans  le  navire,  n'apo 
lui  transmettre  son  droit  de  rachat  pour  deux  motifs  :  r  parce 
que  c'est  une  faculté  qui  lui  est  personnelle,  et  les  raisons  dont 
on  l'a  appuyée  au  texte  le  disent  assez  ;  2°  parce  que,  par  le 
seul  fait  même  de  la  vente,  il  a  renoncé  à  l'exercer.  Quant  aa 
capitaine,  et  à  supposer  que  par  un  motif  quelconque  la  cession 
qu'il  a  consentie  à  un  tiers  vienne  à  être  nulle,  c'est  plus  con- 
testable, et  la  vente  étant  ici  non  avenue,  disparaît  avec  toutes 
ses  conséquences,  avec  toute  sa  signification,  et  cela  erga  om- 
nés.  Nous  pensons  donc  dans  ce  cas  que  les  choses  sont  encore 
entières,  et  que  le  droit  de  retrait  est  conservé. 
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ffoi  ÔDt  voulu  congédier  ?  ou  bien  ceux  mêmes  qui  ne 
le  veulent  pas,  seront-ils  tenus  de  contribuer  au  rem- 
VoQfsement  7 

Valin  {loc.  cit.)  pense  qu'il  n'y  a  d'obligés  que  les 
congédiants,  sauf  aux  autres  à  entrer  en  part  de  Tinté- 
f6t  do  congédié,  en  offrant  de  contribuer  au  rembour- 
sement. Son  motif,  accepté  par  les  uns,  repoussé  par^ 
les  autres  (94),  est  que  nul  ne  peut  être  forcé  d'ac- 
pUrir. 

Mais  sa  maxime,  qui,  tenue  dans  le  vague,  peut  avoir 
^D  côté  vrai,  reçoit,  nous  le  verrons  (95),  en  matière 
intime,  plus  d'un  démenti,  et  notamment  en  matière 
^e  société,  où  l'acquisition  d'une  chose  dans  l'intérêt 
Commun  peut  très-bien  être  obligatoiie  pour  tous, 
^Igré  l'opposition  de  quelques-uns. 

Enfin,  comment  s'effectue  le  remboursement?  L'article  219, 
à  l'instar  de  l'Ordonnance,  dit  bien  que  le  montant  du  capital, 
l^présenté  par  la  part  de  copropriété  du  capitaine,  sera  déter- 
miné par  des  experts  convenus  ou  nommés  d'office  (96)  ;  mais 
cette  ventilation  et  ce  règlement  ne  seront  pas  sans  difficulté  lors- 


(94)  Dans  le  sens  de  Yalin,  Pardessus,  ibid.y  p.  54.  Conir. 
Boulay-Paly,  i,  p.  337. 

(95)  Et  nous  l'avons  vu,  supra,  p.  298. 

(96)  L'article  14  de  la  Hanse  teutonique,  décidait  au  con- 
traire que  le  capitaine  congédié  serait  simplement  remboursé 
de  son  prix  d'achat  ;  mais  Yalin  faisait  déjà  remarquer  [die. 
loc.)  ce  que  cette  solution  avait  de  peu  régulier,  et  il  faut  ajou- 
ter de  peu  équitable. 
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que  le  navire,  comme  cela  arrivera  soavent,  sera  grevé  de  œr- 
taines  dettes  aa  moment  de  la  retraite  du  capitaine;  il  faudra 
dans  ce  cas  que  l'on  attende  qae  toutes  ces  dettes  soient  payées, 
avant  d'en  arriver  à  un  règlement  définitif;  et  si  le  capitaine, 
comme  c'est  son  droit,  exige  un  paiement  immédiat,  on  lai  fen 
déduction  sur  la  somme  représentative  de  son  intérêt  de  sa  part  ff 
contributive  aux  dettes,  si  mieux  il  n'aime  donner  suffisante 
caution  pour  l'avenir.  Cpr.  Marseille  27  nov.  4854  (/.  M.  30, 
4,277). 

Voilà  éclairé  et  expliqué  autant  que  possible  toot  le 
systèai'e  légal  de  rassociation  d'intérêts  à  un  seul  ei 
mêaie  navire. 

Mais,  nous  l'avons  dit,  Tassociation  peal  s'étendre  i 
plusieurs  narires,  qui  tous  seront  eo  copropriété. 

Quelles  règles  faodra-t-il  alors  appliquer  à  cette  «^ 
ciété  coDQplexe? 

Ce  seront  les  ménaes  que  celles  qui  régissent  riotre; 
c'est  encore  la  majorité  d'intérêt  qui  devra  faire  loi,  et 
la  moitié  d'intérêt  qui  devra  décider  la  licitp.tion. 

Ainsi  l'entend  et  l'explique  Valin  :  «  Chaque  natirt, 
dit-il,  t.  I,  p.  587,  est  un  objet  à  part  sur  lequel  ck- 
que  associé  a  sa  portion  indivise,  et  il  faut  agir,  par 
rapport  à  chaque  navire^  comme  si  la  société  n^tod 
composée  que  de  lui  seul.  r> 

Il  cite,  comme  exemple,  celui  de  trois  individus  co- 
propriétaires de  trois  navires  qu'ils  avaient  fait  cons- 
truire à  frais  communs. 

L'un  d'eux,  dégoûté  de  cette  société,  assigne  les 
deux  autres  en  partage  des  trois  navires  ;  et  comme 
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ont  en  tout  trois  copropriétaires,  il  dit  :  prenons- 
on  chacun  ;  qu'on  les  estime,  et  Êdsons-nous  raison 
la  différence  de  valeur. 

)n  lui  répond  que  cette  société  est  tout  aussi  indisso- 
ie  que  s'il  s'agissait  d'un  seul  navire  ;  que  par  même 
on,  le  partage  ou  licitation  ne  peut  avoir  lieu  que 
s  le  cas  prévu  par  la  loi  pour  un  seul  navire, 
lentence  est  rendue  en  ce  sens,  et  elle  est  approu- 
par  Valin,  consulté  sur  l'appel  (97). 

Vctuellement  nous  pouvons,  en  connaissance  de  cause, 

97)  Sic  aussi  Delaporte,  p.  438  ;  Boulay-Paty,  i,  p.  363  in 
i.  Bédarride  est  complètement  contraire,  et  il  tient  notam- 
Qt  (n''  352)  que  la  dissolution  de  cette  société,  livrée  aux 
mes  ordinaires,  resterait  sans  influence  su/r  le  sort  futur 

nafdres,  et  qu'on  ne  pourrait  en  ordonner  la  licitation 
rs  même  qu'elle  serait  demandée  et  poursuivie  par  la  mo- 
ite des  associés.  Hais  il  suffit  de  lire  un  peu  attentivement 
mméro  précité,  pour  voir  que  l'hypothèseï  qui  y  est  prévue 
analysée,  est  totalement  différente  de  celle  de  Yalin  et  par 
iséquent  que  la  solution  n'a  rien  de  contradictoire  avec  celle 
texte.  M.  Bédarride  vise  le  cas  oii  les  propriétaires  (il  faut  ajon- 
différents)  de  plusieurs  navires  en  mettent  l'exploitation  en 
amun  ;  et  il  décide  avec  beaucoup  de  raison  que  ce  qui  entre 
dans  la  société,  ce  n'est  pas  le  navire,  qui  ne  cesse  point  d'ap- 
tenir  à  son  propriétaire  primitif,  mais  les  revenus  ;  on  com- 
nd  dès  lors  la  conséquence  rapportée  ci-dessus,  la  maforité 

associés  ne  peut  rien  quant  à  la  licitation  des  navires,  parce 
)  les  navires  ne  sont  pas  en  société.  Mais  cette  espèce  n'est 
\  la  nôtre  ;  c'est  la  première  du  §  m  (voy.  p.  331  et  sq.). 

CI— 25 
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aborder  une  difficulté  qae  j'avais  signalée,  en  la  ^èse^ 
vant  poar  un  temps  plus  opportun. 

Dn  point  est  acquis  pour  la  discussion  :  la  copropriété 
d'un  navire  ou  de  plusieurs  engendre  une  société  véri- 
table et  essentiellement  commerciale  ;  cela  n'est  plus 
douteux  pour  nous  ni  pour  personne. 

Mais  vous  n'avez  point  oublié  les  notions  déjà  don- 
nées sur  les  divers  genres  de  sociétés  de  commerce,  ad- 
mises et  distinguées  entre  elles,  par  l'usage  comme  par 
la  loi.  en  nom  collectifs  en  commandite,  anonyme  et 
enfin  en  participation. 

Qu'est-ce,  à  ce  point  de  vue  que  notre  association  sur 
navires  7  A  laquelle  de  ces  classes  peut-elle  et  doit-dle 
appartenir  7 

Nous  n'avons  guère  à  nous  préoccuper  de  ce  point, 
quant  aux  diverses  sociétés  nautiques  que  nous  avons 
d'abord  passées  en  revue. 

Si  Ton  excepte  ces  grandes  compagnies  des  Indes  ou 
autres  parties  du  monde,  dont  la  création,  les  statuts  et 
les  privilèges  étaient  d'autorité  et  de  notoriété  publi- 
ques, toutes  les  autres  associations,  bornées  dans  leor 
objet  et  dans  leurs  rapports,  devaient  naturellement  se 
dispenser  de  toutes  formes,  conditions  et  publidlé 
légales. 

Leur  seule  loi  était  dans  l'usage,  dans  les  accords  pri- 
vés et  dans  la  bonne  foi  des  parties. 

A  ce  titre,  on  n'a  pu  les  considérer  autrement  qoe 
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ûmme  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  de  simples 
Participations  (98). 

Hais  iciy  pour  rassociation  sur  navires,  sous  le  Code 
|iii  s'en  occupe,  il  nous  faut  voir  les  choses  de  plus 
»rès,  et  les  ranger  en6n  dans^quelqu'ane  des  catégories 
e  la  loi. 

Or  c'est  là  qu'est  survenu  l'embarras^  et  qu*est  née 
I  divergence. 

Suivant  les  uns,  c'est  une  commanditâf  ou  même  une 
)rte  de  société  anonyme  (99). 

D'autres  y  voient  une  société  solidaire  et  collée- 

17^(100). 

D'autres  pensent  que  c'est  une  simple  participai 
ion  (101). 

(98)  C'est,  ce  que  nous  avons  constaté  nous-même,  au  for  et 
esure  de  ces  explications. 

(99)  Yincens,  t.  m,  p.  113;  cpr.  aussi  dans  ce  sens  Marseille 
I  août1832(/.Af.,  16, 1,151). 

(100)  Sic  Pothier,  Obligations,  n*>  351 ,  et  ch.  part.,  n<»  60; 
oolay-Paty,  1. 1,  p.  357  ;  on  peut  aussi  ranger  dans  le  sens  de 
Btte  opinion  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  21  janvier  1 841 
éjà  cité,  qui  décide  que  les  personnes  portées  dans  l'acte  de 
ancisation  comme  copropriétaires  sont  solidairement  respon- 
ibles  de  toutes  les  dettes  du  navire  {ibid.,  20,  2, 110). 

(101)  Pardessus,  t.  iv,  p.  18.  —  C'est  l'opinion  qui  parait 
iominer  en  jurisprudence  ;  voy.  Marseille,  15  janv.,  et  Bor- 
ieaux,  2  avril  1845  (J.  M.,  23, 1,  88,  et  24,  29),  et  l'arrêt  de 
Qaen  du  8  juin  1 873,  ci-dessus  rapporté,  p.  346. 
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Essayons  pourtant  de  choisir  et  de  nous  fiier,  si  c'esl 
possible. 

Cette  société  peut  d'abord  sembler  n'être  qu'une 
participation  ;  elle  offre  les  conditions  qu'on  y  exige 
ordinairement  ;  elle  n*est  relative  qu'à  un  genre  spédal, 
déterminé  d'opérations;  elle  n'a  ni  forme  obligée,  lû 
mode  de  preuve  nécessaire  ;  elle  n'a  point  de  nom  so- 
cial,  de  raison  sociale,  elle  ne  forme  point  un  corps  mo- 
ral, un  être  collectif  distinct  des  individus  coportiou- 
naires  (102). 

Et  d'ailleurs  la  division  du  fonds  social  en  quirats  on 
actiom,  cessibles  ou  transmissibles  à  volonté,  semble 
très-exclusive  d'une  responsabilité  indéfinie  et  solidaire. 

Or  cette  responsabilité,  cette  solidarité  de  tous  les 
associés  est  une  chose  antipathique  à  la  commandite,  i 
la  société  anonyme  et  encore  plus  à  la  simple  participor 
tion;  c*est  le  caractère  propre  de  la  société  collective; 
celui  qui  n'appartient  qu'à  elle  seule. 

Et  pourtantjl  est  vrai  de  dire  que  ce  même  carac- 
tère appartient  aussi  à  la  société  entre  coportioDuaires 
d'un  navire. 


(102)  Celle  solution  esl  incontestable,  pour  le  cas  où  il  y  ^ 
un  arraaleur-gérant,  seul  porté  en  Tacle  de  francisation,  et  r^ 
présentant  à  lui  seul,  au  regard  des  tiers,  la  propriété  du  na- 
vire ;  ailleurs  c'est  beaucoup  plus  douteux,  et  les  objections 
que  va  formuler  M.  Cresp  nous  paraissent  conserver  tout  leur 
poids. 


CHAPITRE  IV.   —    SOaÉTES  NAUTIQUES.  389 

En  effet  an  principe  incontestable  et  incontesté,  c'est 
l^e  toQt  mandant,  tout  préposant  est  responsable  in- 
Hfiniment  des  faits  ou  engagements  de  son  mandataire 
^u  préposé,  dans  l'exécution  du  mandat  qu'il  lui  a  con- 
Bé(art.  1384  Cod.  civ.). 

Et  cela  s'applique  spécialement  au  mandat  que  le 
iropriétaire  d'un  navire  donne  au  capitaine  qu'il  choi- 
it  (art.  216Cod.com.). 

Maintenant  si,  au  lieu  d'un  seul  propriétaire,  il  y  en  a 
lusieurs,  le  capitaine  choisi  par  eux  est  le  mandataire 
0  préposé  de  tous. 

Or  il  est  encore  de  principe  certain,  que  lorsque  le 
mandat  est  donné  pour  une  affaire  commune,  par  plu- 
ieurs  intéressés,  ces  intéressés  sont  tous  tenus  des  faits 
t  engagements  du  mandataire  commun,  et  qu'ils  en 
>ut  tenus  solidairement  ;  en  sorte  que  ce  mandataire 
ussi  bien  que  les  tiers  peuvent  actionner  pour  le  tout 
hacun  des  mandants. 

C'était  déjà  là  décision  de  la  loi  Romaine,  que  Pothier 
reproduite  dans  son  Traité  du  Mandat^  n"*  82,  et  qui 
3  trouve  enfin  dans  le  Code  civil  (art.  2002). 

Et  par  application  nécessaire  de  ce  principe,  le  fait 
u  engagement  du  capitaine  constitué  par  des  coprop- 
riétaires de  navire,  oblige  ceux-ci  solidairement. 

C'était  encore  ici  la  solution  de  la  loi  romaine,  soln- 
on  que  tous  nos  auteurs  anciens  et  modernes  ont 
doptée  (103). 


(103)  Pothier,  op.  et  toc.  cit.;  Valin,  1. 1,  p.  569  ;  Eméri- 
;on,  t.  II,  p.  453;  Pardessus,  ibid.;  Dageviile,  t.  u,  p.  131  ; 
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Or  la  responsabilité  indéfinie  et  solidaire,  nous  Vavoos 


Yoy.  aassi  Tarrêt  de  Roaen  du  21  janv.  1 841  précité.  —  Cer- 
tains auteurs  ont  argumenté  du  paragraphe  final  de  Tartide 
216,  paragraphe  ajouté  par  la  loi  du  14  juin  1841,  pour  sou- 
tenir Topinion  contraire  (en  ce  sens  Alauzet,  t.  in,  n^  1U5; 
Bravard-Demangeat,  p.  160),  H.  Bédarride  est  même  allé  plus 
loin,  et  il  tire  dé  ce  même  texte  de  loi  la  conclusion  que  les  co- 
propriétaires ne  sont  tenus  en  principe  que  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  part.  Hais  ce  sont  là  des  erreurs  ;  nous  ferons 
d'abord  remarquer  à  M.  Bédarride  que  l'artide  21 6,  sur  lequel 
il  fonde  son  opinion,  ne  dit  pas  que  le  capitaine  copropriétaire 
sera  responsable  des  engagements  contractés  par  lui  dans  la  li- 
mite ou  jusqu'à  concurrence  de  son  intérêt,  mais  à  proportùm 
de  son  intérêt,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose.  Quant  à  la  doc- 
trine générale  qui  voit  dans  cette  même  disposition  rexclosioQ 
de  toute  solidarité  entre  copropriétaires  de  navires,  elle  n'est 
pas  mieux  fondée  ;  et  il  est  facile  de  voir  que  si  le  capitaine  co- 
propriétaire n'est  tenu  qu'à  proportion  de  son  intérêt,  c'est  par 
suite  de  sa  situation  spéciale,  c'est-à-dire  par  suite  de  Timpos- 
sibilité  où  il  se  trouve  de  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret  ;  de  telle  sorte  que  si  on  avait  maintenu  quant  a  lui 
l'application  pure  et  simple  des  principes,  il  serait  resté  seol 
tenu  de  l'intégralité  des  dettes  du  navire.  Pareille  chose  ne  se 
rencontre  pas  pour  les  autres  copropriétaires,  puisqu'ils  ont  la 
faculté  d'abandon,  et  par  conséquent  cette  limitation  des  dettes 
à  proportion  de  leur  intérêt  n'aurait,  en  ce  qui  les  concerne, 
aucun  sens.  —  Faisons  de  plus  remarquer  que,  si  l'article  2<6 
avait  cette  portée,  le  législateur  aurait  pris  là  un  parti  qu'il  a 
toujours  repoussé  ailleurs,  et  qui  n'aurait  aucune  raison  d'être; 
en  effet,  en  thèse  générale,  les  associés  sont  tenus,  ou  bien  con- 
jointement (art.  1863  Cod.  civ.),  ou  bien  solidairement  (art.  H 
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t,  est   caractéristique   de  la  société  en   nom   col- 

ctif(104). 

d.  com.),  ou  enfin  jusqu'à  concnrrence  de  leur  mise  (art.  26 
33  ibid,),  mais  jamais  ils  ne  sont  tenus  à  proportion  de  leur 
érêt  ;  il  faudrait  pour  cela  que  l'acte  social  en  fit  une  men^ 
1  expresse,  et  fut  porté  à  la  connaissance  des  tiers  (même 
.  1863).  Or,  pourquoi  en  serait-il  différemment  ici  et  quelle 
la  grande  raison  qui,  en  l'absence  de  toute  publicité  donnée 
pacte  fondamental,  aurait  porté  le  législateur  à  adopter  une 
ution  si  manifestement  contraire  au  crédit  commercial  et 
Titime? 

[104]  Nous  craignons  bien  que  H.  Cresp  ait  ici  fait  une  con- 
ion  ;  nous  admettons  très  volontiers,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
montré  ci-dessus,  que  les  copropriétaires,  sauf  leur  droit  d'à- 
Qdon,  sont,  tenus  solidairement  des  dettes  du  navire,  et  par 
iséquent  nous  ne  repoussons  pas  absolument,  à  ce  point  de 
s  spécial,  ridée  d'une  société  en  nom  collectif.  Mais  est-ce  à 
e  que  ceci  soit  une  conséquence  de  l'article  2002  du  titre  du 
lndat^  Non  certes,  car  autrement  il  faudrait  l'étendre  à  toute 
:iété,  même  à  la  société  civile  ;  or,  l'on  sait  qu'ici  les  associés 
sont  tenus  que  pour  leur  part  et  portion  virile,  c'est-à-dire 
ijointement.  L'article  2002,  comme  l'indique  son  texte,  ne 
icerne  que  les  rapports  des  mandants  avec  le  mandataire 
mmun,  et  non  ceux  avec  les  tiers,  et  encore,  dans  ces  limites, 
doit-il  pas  être  transporté  d'une  façon  absolue  en- matière  de 
:iété  :  inter  socios  res  non  sunt  amarè  tractandœ.  Non,  s'il 
\  ici  solidarité,  c'est,  indépendamment  de  la  question  de  sa- 
r  si  notre  société  est  en  nom  collectif,  parce  qu'en  matière 
mmerciale  la  solidarité  est  en  quelque  sorte  de  droit  commun, 
mme  une  condition  indispensable  du  crédit,  qui  est  le  pre- 
ier  besoin  du  commerce. 
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Donc  malgré  certaines  anomalies  (fecilité  de  cédet  et 
transmettre  sa  portion  de  propriété),  il  (aodrait  par 
son  caractère  dominant  (solidarité  indéfinie),  tenir  noire 
société  pour  collective. 

Hais  voici  que  (chose  vraiment  coneose),  les  associés 
ont  en  mains  le  moyen  d*6ter  ce  caractère  à  leur  socié- 
té|  et  de  la  convertir  en  tonte  autre.  Ce  moyen  vaut  h 
peine(qu*on  s*y  arrête,  car  il  dépend  d*un  principe  fonda- 
mental du  droit  maritime,  et  dont  par  la  suite  nous  au- 
rons plus  d'une  fois  à  faire  l'application. 

La  loi  romaine,  en  déclarant  le  propriétaire  ou  arma- 
teur de  navire  responsable  des  faits  du  capitaine,  son 
pr|6posé,lui  imposait  cette  responsabilité  indéfinie  d'une 
façon  rigoureuse  et  absolue,  sans  lui  donner  aucun 
moyen  de  modifier  ou  de  restreindre  son  obligation. 

Mais  dans  les  temps  modernes,  quand  la  navigation  a 
acquis  une  bien  plus  grande  extension,  on  a  senti,  tout 
en  maintenant  le  principe  en  lui-même,  qu'il  fallait  y 
apporter  quelque  adoucissement. 

Le  mandat  du  capitaine  doit  le  plus  souvent  s'exécu- 
ter au  loin,  à  de  grandes  distances  de  la  résidence  du 
mandant,  hors  de  sa  patrie,  hors  de  sa  surveillance  pos- 
sible ;  de  là  pourrait  résulter  la  ruine  de  ce  mandant, 
sans  qu'il  eût  aucun  moyen  de  la  prévenir. 

Un  tel  état  de  choses  commandait  de  tempérer  la 
rigueur  du  principe. 

Et  ce  tempéraoïent  a  consisté  à  permettre  au  pro- 
priétaire de  limiter  sa  responsabilité  au  sacrifice,  à 
l'abandon  qu'il  fera  du  navire  et  du  fret  qui  en  est  l'ac- 
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»oire  ;  par  là  il  affranchira  sa  personne  et  ses  autres 
ins  de  toute  dette  ou  engagement  contracté  par  son 
)itaine  (Ord.  liv.  ii,  tit.  viii,  art.  2  ;  God.  com.,  art.  216 
•alin.)(105). 

Si  maintenant  le  navire  a  plusieurs  propriétaires, 
)can  de  ceux-ci  aura  le  même  droit  que  le  proprié- 
re  unique  ;  non  pas  qu'il  puisse  ou  doive  ,  com- 
!  celui-ci,  abandonner  le  navire  entier  et  le  fret  total, 
is  seulement  cette  portion  du  navire  et  du  fret  qui  le 

rtcerne  et  lui  appartient. 

\bandon  partiel  qui  peut  très-bien  être  fait,  puisque 
quirats  ou  portions  intellectuelles  sont  à  la  libre  dis- 
sition  de  ceux  qui  les  possèdent  (art.  196),  et  que 
ix-ci  peuvent  en  disposer  par  vente,  cessioUy  ou 
me  en  pur  don,  sans  avoir  besoin  du  consentement 
personne. 

Chacun  des  quirataires  ou  portionnaires  pourra  donc 
er  de  cette  faculté,  sans  délibération  ni  adhésion  des 
Ires  associés,  qui,  chacun  de  leur  côté,  pourront,  à 
ir  choix,  user  ou  ne  pas  user  de  la  même  faculté. 
Mais  dès  lors  le  copropriétaire^  ne  devient-il  pas  un 
ûple  commanditaire  ou  associé  anonyme,  tenu  seule- 
M  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  ou  intérêt  dans  la 

lose  sociale  ? 

De  tout  cela  ressort  un  vrai  phénomène  :  c'est  dans 


[105)  Le  commentaire  de  cette  importante  disposition  ne 
rait  pas  à  sa  place  ici,  car  le  principe  n*est  rappelé  que  d'une 
x)n  incidente,  pour  la  solution  de  la  question  agitée  ;  il  se 
UYera  à  Y  appendice. 


394  DROiT    MARimiB. 

une  seule  el  même  société,  ramalgame  et  succès 
tous  les  genres  de  sociétés  connus. 

l^Gela  semble  d'abord  n'être  qQ*ane  parttcipottoi; 

S""  On  y  trouve  pourtant  certains  caractères  essentiek 
de  la  société  collective. 

S""  En6n,  l'associé  peut,  par  son  fait  et  à  son  gri, 
transformer  la  chose  en  commandite  oo  en  anonyme. 

En  résultat,  nous  sommes  forcés  d*y  voir  une 
sui  generis,  qui  participe  de  toutes  à  certains  égards,  d| 
ne  rentre  exactement  dans  aucune  (106). 

IV.  Armements  à  la  course  (107). 

Dans  notre  revue,  aussi  instructive  qu'elle  est  carieoie 
et  neuve  à  certains  égards,  des  diverses  association 
qui  ont  la  mer  pour  objet  ou  instrument,  nous  n'm» 


(1 06)  Telle  est,  je  crois,  la  conclosion  à  laquelle  il  faut  fina- 
lement aboutir;  il  en  résulte  que  cette  société  ne  relève  que  de  I 
ses  propres  règles,  suis  stat  regulis  ,  et  qu'il  ne  faudrait  loi 
appliquer  aucune  des  conditions  de  fond  ou  de  forme  de  la  loi 
du  24  juillet  1867. 

(107)  Celte  matière,  comme  on  sait,  a  perdu  aujourd'hui 
tout  son  intérêt  pratique  par  suite  de  la  déclaration  du  coûgrè> 
de  Paris  de  1856  (voir  la  suite  et  plus  haut  p.  6^,  einoc 
ajoutonr.,  qu*à  notre  humble  avis,  c'est  fort  heureux;  ces  choses, 
quelque  noble  que  soit  le  sentiment  qui  les  a  fait  naître,  qoel- 
que  gloire  qu'elles  aient  jetée  sur  la  marine,  et  quelques  grands 
noms  qu'elles  aient  suscités,  sont  d'un  autre  temps  et  appartleo- 
nent  à  d'autres  mœurs  ;  nous  ne  ferons  donc  suivre  le  texte  qne 
de  notes  fort  courtes  et  absolument  indispensables. 
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iqo'à  présent  rencontré  que  des  associations  ayant  un 
racière  tout  pacifique.  Leur  seul  but  était  le  commerce 

la  navigation  y  sans  action  violente^  sans  emploi  des 
mes. 

Quelque  chose  de  pareil  pouvait  bien  entrer  dans  la 
invention  entre  navires  marchands,  de  marcher  de 
nserve  ou  à  la  flotte  ;  parmi  les  cas  où  Ton  s'y  pro- 
ettait  un  secours  mutuel»  un  comprend  bien  les  faits 
hostilité  qui  pouvaient  menacer  ou  atteindre  les  navi- 
ts  alliés. 

Mais  sous  ce  rapport  Talliance  est  toute  défensive; 
le  ne  tend  qu'à  se  prémunir  contre  des  éventualités, 
ontre  l'agression  possible  des  pirates  ou  de  l'ennemi. 

Voici  une  convention,  une  entreprise  essentiellement 
Derrière,  qui,  autorisée  par  l'Etat,  est  formée  par.de 
mples  particuliers,  dans  un  but  hostile,  offensif;  une 
^ulation  qui  franchement  consiste  à  chercher  Tenne- 
li  sur  les  mers,  à  le  combattre,  à  s'en  emparer,  pour 
3ndre  ensuite  les  prises  et  en  partager  le  produit. 

Je  veux  parler  des  armements  en  course j  des  arme- 
ents  de  navires  appelés  corsaires. 

Mais  quoi  !  peut-on  dire,  y  a-t-il  lieu  encore  à  s'oc- 
iper  de  la  course,  de  ses  éléments,  de  ses  caractères  et 
\  ses  règles,  après  les  actes  diplomatiques  intervenus 

signés  à  Paris  en  1856  parles  représentants  de  la 
ance,  de  l'Angleterre,  de  la  Prusse  et  d'autres  puis- 
nces  intéressées? 

Il  est  vrai  qu'à  ce  congrès  fameux  les  négociateurs, 
)rès  avoir,  le  30  mars,  conclu  et  signé  leur  traité  de 
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paix,  crurent  devoir,  le  10  avril  suivant,  poser  et  sooi- 
crire,  dans  une  déclaration  commune,  des  règles  de 
droit  maritime,  jusque-là  contestées,méconnues  ou  en* 
freintes  par  certains  Etats,  mais  qui  devraient  6tre  sui- 
vies, soit  par  les  belligérants  entre  eux,  soit  par  cesbd- 
ligérants  à  l'égard  des  neutres. 

Il  est  vrai  aussi  que  cet  acte  célèbre  a  un  article  l 
ainsi  conçu  :  la  course  est  et  demeure  abolie. 

Mais  a-t-il  suffi  d'un  pareil  trait  de  plume  pour  cot* 
damner  à  l'oubli  une  grande  et  haute  matière,  qui  as 
longtemps  fait  partie  intégrante  de  la  loi  des  nations,  et 
sur  laquelle  la  France  notamment  possède  une  très- 
belle,  très-sage  et  très-complète  législation  ? 

Non,  sans  doute,  et  il  faudrait  la  connaître  elTétudier 
encore,  n'y  eût-il  à  cela  qu'un  intérêt  purement  histo- 
rique ou  scientifique. 

A  plus  forte  raison  y  a-t-il  lieu  d'y  porter  son  at- 
tention, lorsqu'un  intérêt  plus  puissant  et  plus  positif 
peut,  d'un  jour  à  l'autre,  en  commander  l'exacte  con- 
naissance et  la  très-réelle  application. 

C'est  sur  quoi  d'abord  il  faut,  aussi  sommairement 
que  possible,  s'expliquer. 

Je  n'entends  nullement  ici  approfondir  la  grande 
question  de  savoir  si,  usitée  de  tout  temps  entre  na- 
tions en  guerre,  la  course  en  elle-même  est  ou  non  une 
pratique  légitime,  si  elle  est  ou  non  conforme  au  droit 
naturel  ou  des  gens. 

Je  ne  veux  faire  à  cet  égard  que  l'office  de  rappor- 
teur ;  si  la  course  a  eu  ses  détracteurs,  si  elle  a  été  l'ob- 
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4^1  de  bien  des  déclamations  passion  nées ,  elle  a  eu  aussi 
^  très-zélés  partisans  et  de  très-judicieux  défenseurs, 
^t  parmi  ceux-ci  figurent  des  noms  célèbres. 

Et  en  effet,  sans  remonter  plus  haut  et  sans  sortir  de 
ohez  nous,  il  suflSt  d'un  coup  d'œil  pour  voir  ce  qu'en 
ont  pensé  publicistes  et  jurisconsultes,  nos  maîtres  en 
droit  maritime. 

Notre  Vattel,  si  souvent  cité  même  à  l'étranger,  dé- 
clare qu'en  banne  contcience  on  peut  armer  des  corsai- 
res et  par  eux  s'approprier  navires  et  marchandises  de 
Vennemi  (Vattel,  t.  m,  p.  227). 

Valin,  dans  son  célèbre  commentaire  de  l'Ordonnance, 
comme  dans  son  traité  spécial  des  Prises,  signale  ces 
sortes  d'armements  comme  d'honorables  et  patriotiques 
entreprises  ;  il  combat  avec  feu  les  fatix  sages  et  les 
mauvais  citoyetis  (ce  sont  ses  expressions)  qui  osent 
qualifier  de  piraterie,  de  pillage  organisé,  des  armements 
licites,  si  avantageux  au  public  et  à  l'Etat  (Valin,  sur 
rOrd.,  liv.  m,  tit.  ix  Desprises^  t.  ii,  p.  213,  et  Traité 
des  prises  y  ch.  i,  t.  !•'). 

Emérigon,  notre  illustre  compatriote,  se  joint  à  Vattel 
et  à  Valin  ;  il  dit  lui-même  que  le  métier  des  pirates 
est  aussi  infâme  que  celui  des  corsaires  est  honnête  et 
même  glorieux,  et  il  cite  nombre  d'officiers  honorables 
et  distingués  dont  la  course  a  été  la  première  école 
(Emérigon,  Assurances,  chap.  xii,  sect.  37,  1. 1,  p.  571 
et  sq.). 

Pothîer  lui-même,  si  consciencieux,  si  scrupuleux,  si 
constant  à  tout  ramener  au  for  intérieur,  lorsqu'il  traite 
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de  la  Propriiti  et  des  moyen*  de  V acquérir,  range  um 
difficollé  parmi  le»  moyens  légitimes  la  Prite  tut  Teur 
nemiy  notamment  celle  qui  s'opère  par  des  navires  ar- 
més en  course,  et  s'étend  longuement  sur  la  course  (Po- 
thier,  Traité  de  la  propriété j  T*  part.,  ch.  n,  sect.î). 

De  nos  jours  encore,  même  doctrine  et  même  bs- 
gage  chez  Hautefeuille  qui  déclare  (t.  i,  p.  317,  SSfl), 
la  course  conforme  au  droit  primitif,  et  dit  qo'ek 
est  une  nécettité  de  la  défeme  ;  et  chez  Théod.  Ortolu, 
qui  dit  aussi  (édit.  de  1845,  t.  ii.  p.  55)  :  la  courte  eA 
le  %eul  moyen  efficace  d'attaquer  au  cœur  un  enneni 
supérieur  en  forces  navales,  etc. 

Après  ces  justifications  et  ces  apologies  de  la  course, 
son  admission  et  sa  pratique  commerciale  dans  le  droit 
des  gens,  comment  donc  en  1856,  au  congrès  de  Paris, 
où  la  France  figurait  au  premier  rang,  en  est-on  Yeno, 
sur  son  initiative  au  moins  apparente,  à  réprouver  et  à 
abolir  ce  même  mode  d'armement  ? 

Bien  qu'on  puisse  soupçonner  que,  parmi  les  négo- 
ciateurs, il  en  est  certains  qui  n'aient  opiné  que  par  des 
motifs  intéressés  et  tout  politiques,  il  Faut  bien  admettre 
que  d'autres,  et  notamment  ceux  de  la  France,  se  sont 
décidés  par  de  vrais  motifs  d'humanité,  de  philanthropie, 
par  le  désir  de  mettre  à  l'abri  des  maux  de  la  guerre, 
sur  mer  aussi  bien  que  sur  terre,  les  gens  inofiensifs  el 
les  propriétés  privées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  prenons  telle  qu'elle  est  la  décla- 
ration du  congrès  de  Paris  ;  voyons  par  aperçu  quelle 
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r,  quel  avenir,  qaels  effets  réels  on  peut  lui  pro- 

'6  ou  lui  prédire. 

;  courscy  y  est-il  écrit,  est  et  demeure  abolie. 

lis  cette  abolition,  tout  expresse  qu'elle  est,  n'existe 

re  que  sur  le  papier  ;  elle  reste  à  Tétat  d'abstrac- 

tant  que  la  paix  ne  sera  pas  rompue  entre  des  puis- 

s  navales  en  position  de  se  mesurer  sur  mer. 

ur  l'application  sérieuse  du  principe  uQuveaa,  pour 

passe  dans  les  faits  et  dans  la  pratique,  il  faudrait, 

l'à  Dieu  ne  plaise,  qu*entre  de  telles  puissances  la 

e  vint  à  éclater  (108). 

',  supposons  que  cela  arrive. 

le  vaudra  dès  lors  la  déclaration  de  Paris  ?  Que 

ra-t-elle  pour  ses  signataires  ou  adhérents  ? 

C'est  un  principe  du  droit  public  et  dA  gens  que 

3rre,  dès  qu'elle  éclate  entre  deux  peuples  ou  sou- 

fis  indépendants,  les  délie  réciproquement  l'un  et 

e  des  engagements  antérieurs  qu'ils   avaient  con- 

B)  C'est  ce  qui  est  arrivé  deux  fois  depuis  la  signature  du 
de  Paris,  une  première  fois  avec  rAutriche,  et  une  se- 
d'une  façon  bien  plus  grave  et  bien  plus  triste,  avec  la 
^  Il  est  vrai  que  dans  ces  deux  cas  la  guerre  était  plus  con- 
ale  que  maritime^  quoiqu'il  en  soit,  la  déclaration  de  1 866 
.  pas  moins  résisté  au  déchaînement  des  passions  nationa- 
patriotiques,  et  pas  plus  dans  la  lutte  si  malheureuse  avec 
sse,  que  dSins  celle  si  brillante  avec  l'Autriche,  la  course 
3  en  fait  pratiquée.  On  peut  donc  espérer,  en  empruntant 
]resp  ses  expressions,  que  le  principe  nouveau  est  passé 
maine  de  la  théorie  dans  celui  des  faits. 


.^^ 
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tractés  entre  eux;  tous  leurs  traités  auciens devîeane&l 
par  là-inèine  sans  force,  sans  effet,  et  comme  noa 
avenus. 

Ce  principe  de  tout  temps  reconnu  et  applique,  a  re- 
çu, après  la  guerre  de  Crimée,  une  nouvelle  et  grande 
consécration  dans  le  texte  du  traité  de  Paris  lui»mèaie, 
(art.  32),  et,  en  exécution  de  ce  traité,  il  a  fallu  des  dé-; 
clarations  expresses  et  réciproques  entre  les  belligéraii 
redevenus  amis,  pour  renouveler  ou  foire  revivre  Sw\ 
ciens  accords  conclus  antérieurement  à  la  guerre. 

Or  si  par  la  suite  la  guerre  éclatait  de  nouveau  entre 
les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  et  de  la  dé- 
claration qu'on  y  a  jointe,  pense-t-on  que  toutes  ces 
puissances  regarderaient  comme  obligatoire  pour  elia 
la  déclaration  sur  la  course?  N'y  en  aurait-il  aocone 
parmi  elles  qui  se  considérât  comme  rentrée,  dès  cet  io- 
slant,  dans  toute  son  indépendance,  dans  la  pleiue  liberté 
de  ses  moyens  d'action  et  de  défense  contr^ft^^^nne- 
mi  redoutable  (109)  ?  'Vi^A  M 


(1 09)  «  Voyez  un  peu  sur  la  foi  due  aux  traités-etÎTÎous les 
actes  diplomatiques,  quelles  larges  doctrines  sont  professées  oa- 
verlement  chez  nos  voisins  et  même  chez  nous.  Un  journal  an- 
glais, très-répandu  et  très-influent  (/e  Time^),  dans  un  numéro 
des  premiers  jours  de  décembre  1860,  s'exprimait  ainsi  au  su- 
jet des  grands  changements  qui  s'opéraient  au  midi  de lEO' 
rope  :  La  loi  des  nations,  ainsi  que  noits  le  disent  les  juris- 
tes les  pliis  eminents,  est  quelque  chose  de  très  vague  et  i^ 
très  nuageux;  elle  manque  à  la  fois  de  l'autorité  et  des  sanc- 
tions qui  sont  de  l'essence  de  la  loi  municipale,  et  quand 
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2*  Alors  même  que,  coctre  loate  TraisemUance,  il  se 
ourerail  an  Eut  qoelconqne  qui.  qodles  que  finsent 

LE    PIIE!fD  LA  FOUR  DE  nATrÉS,  ELLE  IfB  COlfSmTE  TOCT  kV 
VS  QC'CIV    AREANGEHElfT    PROTISOnB,  DÉPBXDA1«T  DE   LA    TO- 

fCTÉ  DES  PARTIES.  12  strttit  facUt  de  prendre  tm  à  unies 
ands  traités  des  deux  siècles  derniers,  et  montrer  comment 
acun  d'eux  a  été  modifié  au  mis  à  F  écart  par  le  progrès 
s  événements,  quelquefois  avaffU  que  r encre  n'en  fût  se- 
ée.  D*après  cela,  quel  fond  j  aurait-il  à  faire  snr  les  traités 
i  déclarations,  même  les  plus  solennels  ?  » 
«  Et  voyez  si,  chez  nons-mêmes,  et  précisément  an  sujet  de 
course,  un  sort  pareil  n'a  pas  été  prédit  à  son  abolition  con- 
nue. En  <  861  et  en  plein  Institut,  dans  une  séance  de  TAca- 
3mie  des  sciences  morales  et  politiques,  un  de  ses  membres, 
irisconsulte,  professeur  de  droit,  qui  a  rempli  et  remplit  en- 
»re  de  hautes  fonctions  dans  Y  Instruction  publique  (H.  6i- 
lud],  parlant  des  stipulations  du  congrès  de  Paris,  a  dit  sans 
lus  de  détours  que  ces  nouveaux  traités  seront  violés  comme 
s  anciens,  dès  qu'il  y  aura  une  guerre  générale...  qu'en 
yuscrivant  Vabolition  de  la  course  maritime,  la  France  a 
juéun  rôle  de  dupe...  que  l'Angleterre  avait  tout  intérêt  à 
on  abolition  ;  mais  que  la  course  était  au  contraire  pour 
on^  un  moyen  décisif  de  défense...  la  France,  qui  ne  peut 
itretenir  les  vastes  armements  maritimes  de  l'Angleterre, 
wa  toujours  forcée  d'y  recourir  en  cas  de  péril.  Elle  aura 
eau,  durant  la  paix,  applaudir  à  sa  suppression;  les  néces- 
ités  de  la  lutte  l'auront  bientôt  ramenée  à  son  rétablisse^ 
ient.  On  pense  bien  que  cette  opinion  si  franchement  expri- 
lée  ne  pouvait  passer  sans  être  contredite  par  d'autres  acadé- 
liciens,  philosophes  spéculatifs,  économistes,  humanitaires  ou 
[topistes,  quelque  nom  qu'ils  prennent  ou  qu'on  leur  donne  ; 

CI  — 26 
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riofériorité  de  ses  forces  oo  les  nécessités  de  sa  défenseï 
hésitât  à  se  regarder  comme  relevé  de  plein  droit,  h 

mais  elle  foi  approuvée  et  maintenue  contre  eux  par  un  antR 
jurisconsulte,  qui  avait  acquis  une  juste  célébrité  au  barreau, 
dans  la  magistrature  et  dans  nos  assemblées  législatives;  M.  Di- 
pin  dit  à  l'Académie,  dont  il  était  membre,  que  la  course  est 
une  nécessité  de  la  défense  naturelle,  l'arme  des  faibles  contn 
les  forts.  Compte-rendu  des  séances  et  travaux  de  VAcadénà 
des  sciences  morales  et  politiques^  par  Vergé,  année  486it 
4^  livraison  p.  4i6  et  sq.  »  (Note  de  M.  Cresp.) 

Tout  cela  ne  nous  convainc  pas,  et  sur  la  question  elle-même, 
nous  croyons  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  clauses 
arbitraires  d'un  traité,  telles  qu'une  cession  de  territoire  ou  une 
indemnité  de  guerre,  clauses  que  la  force  fait  établir  et  qu'elle 
peut  en  sens  contraire  faire  tomber,  et  des  déclarations  de  prin- 
cipe, comme  celle  relative  à  la  course,  qui  émanent  de  la  libre 
volonté  des  contractants  et  dont  il  serait  absurde  qu'une  noa- 
velle  guerre  pût  les  délier,  puisque  c'est  en  vue  de  cette  éven- 
tualité précisément  qu'elles  ont  été  formulées  et  qu'elles  doivent 
recevoir  leur  force  exécutoire.  —  Maintenant  il  est  fort  possible 
qu'étant  donnée  la  force  respective  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, en  ce  qui  concerne  les  armements  maritimes,  la  pre 
mière  ait,  comme  l'on  a  dit,  joué  un  rôle  de  dupe,  en  consen- 
tant à  l'abolition  de  la  course  ;  mais  qu'est-ce  que  cela  prouve? 
sinon  qu'il  y  avait  ici,  à  côté  de  la  question  de  principe,  une 
question  d'opportunité  dont  il  fallait  tenir  compte  ;  mais  cda 
n'enlève  rien  à  la  légitimité  de  la  mesure  et  à  sa  légalité,  une  fois 
qu'elle  a  été  prise.  —  Quant  à  l'opinion  de  MM.  Giraud  et  Da- 
pin,  il  nous  sera  permis  de  lui  opposer  celles  des  utopista 
suivants  :  Franck,  Michel  Chevalier,  Passy,  Adolphe  Gamier, 
Wolowski,  auxquels  il  faut  joindre  le  jurisconsulte  I^ellat. 
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irre  survenant,  de  sa  renoncialion  à  user  de  la  course^ 
-ce  que  cet  Etat  ne  pourrait  pas  trouver,  pour  s'en 
anchir,  un  motif  légitime  daus  telle  ou  telle  infrac- 
1  que  son  adversaire  aurait  faite  lui-même  aux  traités 
stants,  à  la  déclaration  de  Paris  comme  à  tous  autres, 
luette  déclaration,  en  effet,  ne  se  borne  pas  à  pronon- 
Tabolition  de  la  course. 

Elle  pose,  comme  aussi  essentiellement  obligatoires 
s  celle-là,  d'autres  règles  à  observer  sur  mer  entre 
ior^s  ;  et,  par  exemple,  un  abus  réel  et  criant  s'était 
roduit  dans  les  pratiques  maritimes ,  c'étaient  ces 
k:us  fictifs,  appelés  blocut  9ur  le  papier,  qui,  sans 
re  arme  que  la  plume,  frappaient  d'interdiction  les 
is  grandes  étendues  de  côtes  et  de  mer  adjacentes. 
Pour  obvier  à  cela,  la  déclaration  statue,  dans  son 
.  4,  que  les  blocuSj  pour  être  obligatoiret,  doivent 
'e  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une  force 
^sante  pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral 
nemi. 

Or  voici  à  ce  propos  ce  que  nous  avons  vu  tout  ré- 
mment. 

En  juin  de  Tannée  même  qui  vient  de  finir,  desconfé- 
ices  s'étaient  ouvertes  à  Londres,  pour  aplanir  le  dif- 
end  et  arrêter  les  hostilités  qui  avaient  éclaté  entre 
Danemark  et  les  grandes  puissances  Allemandes* 
Dans  la  séance  du  1 8,  la  discussion  s'animant  plus 
'à  l'ordinaire,  on  fit  entendre  aux  ministres  de  ces 
irnières  puissances  la  menace  d'un  blocus  général  qui 
rmeraii  les  côtes  de  l'Allemagne. 


►  I  ll/,tl" 
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A  cela  les  mioiftres  d'Autriche  et  de  Pnine 
reiit  qoe  m  le  Iriocos  aimonoé  n*était  pes  efieodf, 
fnrmiment  à  la  déelaraiUm  de  1856,  les 
qa*ils  représentaient  se  regardaient  comme  dâiées 
stipulations  maritimes  de  Paris,  et  qu'en 
elles  délivreraient  des  lettres  de  marque  et 
librement  des  corsaires. 

On  voit  donc  bien,  qu'au  moins  à  titre  de  repi 
pour  telle  ou  telle  infraction  aux  traités»  diacoo 
belligérants  pourrait,  au  besoin,  se  tenir  pour  ai 
à  reprendre  Texercice  de  la  course,  en  dépit  de  Ti 
tion  qu  il  en  aurait  lui-même  souscrite  (tlO). 

3*  Mais  voici  qui  est  plus  dédrif  encore  ;  pour  qii 
pût  compter  un  peu  plus  sur  l'efficacité  et  l'exiGal 
de  Tacte  abolitif  de  la  course,  il  faudrait  au  moini  qi'î 
eût  un  caractère  tmiverself  qu'il  fût  obligatoire  potfj 
toqs  et  partout,  que  tous  les  peuples  sans  excepdoa  j 
eussent  légalemeot  participé  on  adhéré. 

Car  si  vous  en  exceptez  un  seul»  celui-là,  s'il  eotff 
en  guerre  avec  un  autre,  sera  parfaitement  libre  d'eiD' 
ployer  tons  les  modes  d'hostilité»  la  cour$e  comme  /^ 
autres f  et  sou  adversaire,  eût-il  d'ailleurs  signé  la  oos- 
vention  qui  Tabolit,  sera  bien  forcé  de  répondre  par  ki 
mômes  moyens,  par  les  mêmes  armes,  à  moins  de  toq- 

(1 1 0)  On  voit  qa'ici  la  question  est  tout  autre,  qu'elle  tf 
s'attaqae  plus  à  la  jostice  même  de  la  mesure,  à  son  caracW 
moral,  mais  simplement  à  sa  force  exécutoire  entre  contrac- 
tants. Or,  à  ce  point  de  vue,  les  observations  présentées  an 
texte  sont  parfaitement  fondées  et  méritent  toute  approbation. 
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r,  6D  vraie  dupe,  soutenir  une  lulte  des  plus  inégaies. 
Or  la  déclaration  du  16  avril  porte  eUe-méme,  dans 
disposition  finale,  qu^elle  n'est  et  ne  sera  obligatoire 
'entre  les  puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront 
cédé. 

Cette  déclaration  a  été  bien  signée  par  les  principales 
bsacces  européennes,  a  bien  obtenu  l'adhésion  de 
mbre  d'Etats  d'un  ordre  inférieur,  mais  ce  n'est  pas  là 
Dcession  du  monde  entier. 

n  y  avait  alors,  au-delà  de  l'Océan,  une  nation  qui, 
Médant  des  territoires  plus  vastes  que  l'Europe,  bor- 
nes d'immenses  côtes  maritimes,  avait  su,  quoique 
une  encore,  obtenir  par  ses  lois,  son  commerce,  sa  na- 
gation  et  ses  armes,  un  rang  élevé  parmi  les  nations 
iciennes. 

C'étaient  les  Etats-Unis  d'Amérique  dont  le  gouver- 
nement suprême  siégeait  à  Washington. 

On  lui  demanda  donc,  et  Ton  devait  y  tenir,  s'il  vou- 
it  accéder  à  la  convenrion  de  Paris. 

11  refusa  très-nettement  son  adhésion,  du  moins  en 
I  qui  concerne  la  suppression  de  la  course. 

Son  refus  à  cet  égard  fut  exprimé  et  motivé  dans 
le  note  du  28  juillet  1856,  émanée  de  son  secrétaire 
Etat,  M.  Marcy. 

Ce  document  empreint  d'un  grand  sens  pratique  au- 
nt  que  d'une  haute  portée  politique,  ne  pouvait  man- 
jer  de  reproduire,  entre  autres,  un  argument  qui  s'é- 
lit  déjà  présenté  à  tout  esprit  doué  d'un  peu  de  ré- 
exion,  et  qui  consistait  à  dire  à  nos  diplomates  nova- 
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paii|  crurent  devoir,  le  10  avril  suivant ,  poser  et  sous- 
crire, dans  une  déclaration  commone»  des  règles  de 
droit  maritime,  jusque-là  contestées, méconnues  ou  en- 
freintes par  certains  Etats,  mais  qui  devraient  être  sui- 
vies, soit  par  les  belligérants  entre  eux,  soit  par  ces  bel- 
ligérants à  l'égard  des  neutres. 

Il  est  vrai  aussi  que  cet  acte  célèbre  a  un  artide  i 
ainsi  conçu  :  la  course  est  et  demeure  abolie. 

Mais  a-t-il  suffi  d'un  pareil  trait  de  plume  pour  coi- 
damner  à  l'oubli  une  grande  et  haute  matière,  qoi  ifi 
longtemps  fait  partie  intégrante  de  la  loi  des  nations,  et 
sur  laquelle  la  France  notamment  possède  une  très- 
belle,  très-sage  et  très-complète  législation  T 

Non,  sans  doute,  et  il  faudrait  la  connaître  et  l'étudier 
encore,  n'y  eût-il  à  cela  qu'un  intérêt  purement  histo- 
rique ou  scientifique. 

Â  plus  forte  raison  y  a-t-il  lieu  d'y  porter  son  at- 
tention, lorsqu'un  intérêt  plus  puissant  et  plus  positif 
peut,  d'un  jour  à  l'autre,  en  commander  l'exacte  con- 
naissance et  la  très-réelle  application. 

C'est  sur  quoi  d'abord  il  faut,  aussi  sommairement 
que  possible,  s'expliquer. 

Je  n'entends  nullement  ici  approfondir  la  grande 
question  de  savoir  si,  usitée  de  tout  temps  entre  na- 
tions en  guerre,  la  course  en  elle-même  est  ou  non  ooe 
pratique  légitime,  si  elle  est  ou  non  conforme  au  droi^ 
naturel  ou  des  gens. 

Je  ne  veux  faire  à  cet  égard  que  l'office  de  rappor- 
teur ;  si  la  course  a  eu  ses  détracteurs,  si  elle  a  été  lob- 
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J«t  de  bien  des  déclamations  passionnées,  elle  a  eu  aussi 
de  très-zélés  partisans  et  de  très-judicieux  défenseurs, 
et  paroii  ceux-ci  figurent  des  noms  célèbres. 

Et  en  effet,  sans  remonter  plus  haut  et  sans  sortir  de 
€2hez  nous,  il  suffit  d'un  coup  d'œil  pour  voir  ce  qu'en 
ont  pensé  publicistes  et  jurisconsultes,  nos  maîtres  en 
droit  maritime. 

Notre  Vattel»  si  souvent  cité  même  à  Tétranger,  dé- 
clare qu*en  bonne  conscience  on  peut  armer  des  corsai- 
res et  par  eux  s'approprier  navires  et  marchandises  de 
Vennemi  (Vattel,  t.  m,  p.  227). 

Valin,  dans  son  célèbre  commentaire  de  l'Ordonnance, 
comme  dans  son  traité  spécial  des  Prises,  signale  ces 
sortes  d'armements  comme  d'honorables  et  patriotiques 
entreprises  ;  il  combat  avec  feu  les  faux  sages  et  les 
mauvais  citoyens  (ce  sont  ses  expressions)  qui  osent 
qualifier  de  piraterie,  de  pillage  organisé,  des  armements 
licites,  si  avantageux  au  public  et  à  l'Etat  (Valin,  sur 
rOrd.,  liv.  ni,  tit.  ix  DespriseSy  t.  ii,  p.  213,  et  Traité 
des  prises  y  ch.  i,  t.  i"*'). 

Emérigon,  notre  illustre  compatriote,  se  joint  à  Vattel 
et  à  VaUn  ;  il  dit  lui-même  que  le  métier  des  pirates 
est  aussi  infâme  que  celui  des  corsaires  est  honnête  et 
même  glorieux,  et  il  cite  nombre  d'officiers  honorables 
et  distingués  dont  la  course  a  été  la  première  école 
(Emérigon,  Assurances,  chap.  xii,  sect.  37,  1. 1,  p.  571 

et  sq.). 

Pothîer  lui-même,  si  consciencieux,  si  scrupuleux,  si 
constant  à  tout  ramener  au  for  intérieur,  lorsqu'il  traite 
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envers  et  contre  tous  de  l'arme  de  la  course,  comme 
de  tout  autre. 

Depuis  lors  quelque  accident  est-il  venu  changer  cet 
état  de  choses  ?  ou  n'est-il  pas  venu  plntôt  le  confirmer? 

Pour  l'éclaircissement  du  droite  l'histoire  doit  encore 
ici  être  consultée. 

C'est  d'ailleurs  toujours  de  l'histoire  contemporaioe. 

Chacun  sait,  au  moins  vaguement,  qu'il  y  a  très-peo 
d'années,  une  scission  éclata  dans  la  grande  confédéra- 
tion américaine  entre  les  Etats  du  Sud  appelés  confiai' 
rés  ou  séparatistes^  et  les  Etats  du  Nord,  appelés  fidi- 
raux  ou  unionistes. 

Les  confédérés,  puisant  leur  droit  dans  la  constitu- 
tion même  de  l'Union,  se  constituèrent  à  part,  eurent 
leur  président,  leur  législature,  leur  organisation  civile 
et  militaire. 

Le  Nord  voulut  les  soumettre  par  les  armes  et  les 
faire  rentrer  dans  l'Union. 

Les  confédérés,  bien  résolus  à  l'indépendance,  sou- 
tinrent la  lutte  avec  énergie,  et  assez  souvent  avec 
succès. 

Mais  si,  sur  terre,  ils  purent  sans  désavantage  oppo- 
ser des  armées  à  des  armées,  sur  mer  leurs  forces  se 
trouvèrent  bien  inférieures. 

La  marine  militaire  de  l'ancienne  Union  était  restée 
tout  entière  dans  le  parti  du  Nord,  et  ses  flottes  purent 
intercepter  les  communications  et  bloquer  le  littoral 
des  Etats  du  Sud. 

Ceux-ci  usèrent  alors  de  la    ressource  naturelle  du 


CHAPITRE  IV.  —  SOCIÉTÉS  NAUTIQCES.  409 

aible  contre  le  fort,  ils  armèrent  en  course,  voulant  an 
noins  par  lii  atteindre  et  frapper  l'ennemi  dans  sa  na- 
vigation et  sa  richesse  commerciales. 

Le  gouvernement  fédéral  dédaigna  d'abord  d'em- 
iloyer  à  son  tour  de  tels  armements  contre  gens  qu'il 
raitait  en  sujets  rebelles,  et  qu'il  se  flattait  de  soumet- 
re  bientôt  par  d'autres  armes.  Il  crut  assez  faire  en  met- 
ant  ces  révoltés  hors  du  droit  des  nations,  et  en  dé- 
clarant que  leurs  corsaires  seraient  regardés  et  punis 
:omme  des  pirates. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'hommes  et  choses  furent 
considérés  par  les  Puissances  étrangères. 

Dès  qu'elles  ont  vu  que  les  Etats  qui  se  séparèrent 
de  rUhion,  s'étaient  régulièrement  constitués,  que  leur 
gouvernement  disposait  d'armées  régulières,  soutenant 
a  lutte  avec  constance  et  unanimité»  conformément  au 
Jroii  des  gens,  la  France  et  l'Angleterre  se  sont  accor- 
dées à  ue  pas  voir  là  une  simple  insurrection,  acciden- 
elle  et  éphémère,  comme  on  le  disait  a  Washington, 
nais  à  y  reconnaître,  en  fait  sinon  en  droit,  un  vrai 
)ouvoir  en  guerre  avec  un  autre  pouvoir. 

En  efifet  ces  puissances  en  usèrent  envers  les  corsai- 
es  du  Sud  comme  des  neutres  doivent  en  user  envers 
es  corsaires  de  partis  belligérants. 

Et  les  Etats  du  Nord  virent  cette  neutralité  procla- 
née  et  maintenue  en  dépit  de  toute  remontrance  ou 
protestation  de  leur  part  (111). 

[1 1 1  )  Voir  Texemple  rapporté  plus  haut  p.  33. 
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Cependant  la  course  exercée  par  les  Etats  do  Sud 
faisait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès  ;  leurs  nom- 
breux et  intrépides  corsaires,  dont  plusieurs  ont  acquis 
de  la  célébrité,  poursuivaient  sur  toutes  les  mers,  et 
jusque  sur  celles  d'Europe,  capturaient  et  détruisaient 
un  nombre  prodigieux  de  navires  et  de  cargaisons  da 
commerce  fédéral  (112). 

Et  la  marine  militaire  du  Nord,  malgré  sa  supériorité 
sur  celle  du  Sud,  se  trouva  impuissante  pour  empêcher 
ou  réprimer  de  pareils  désastres. 

Alors  les  ports  commerçants  du  Nord,  et  principa- 
lement celui  de  New- York,  réclamèrent  à  grands  cris 
du  gouvernement  le  recours  aux  armements  privés, 
l'exercice  du  droit  de  course. 

Partageant  enfin  l'alarme  commune,  craignant  d'ail- 
leurs que  la  neutralité  des  puissances  étrangères  n'eu 
vint  à  reconnaître  les  Etats  du  Sud  comme  peuple  in- 
dépendant, ce  qui  rendrait  imminente  une  rupture  ou- 
verte avec  ces  puissances,  le  pouvoir  fédéral  se  décida 
à  faire  voler  par  son  congrès,  en  janvier  ou  février 
1863,  un  bill  qui  lautorisait  à  délivrer  des  lettres  de 
marque  pour  la  guerre  intérieure  ou  étrangère. 

En  résultat,  les  deux  grandes  fractions  de  l'ancieDDe 
Union   américaine   furent  dès  lors  également  et  avec 

(112)  Le  New-York  commercial  chror^icl  a  publié  lalist^ 
des  vaisseaux  pris  et  détruits  par  les  corsaires  confédérés,  à  sa- 
peur, à  voile  et  de  tous  genres  ;  en  tout  278  vaisseaux  jaugeant 
près  d'un  million  de  tonneaux.  (Note  de  M.  Cresp). 
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des  succès  balancés,  en  plein  eiercice  do  droit  de 
course,  que  TUnion  dans  son  inlégrité  s'était  réservée 
envers  et  contre  tous,  par  son  refus  d'adhérer  à  l'abo- 
lition prononcée  dans  la  déclaration  de  Paris. 

Après  cela  est-il  besoin  de  rappeler  que  d'autres 
puissances  encore»  môme  en  Amérique,  ont  opposé  le 
même  refus  d'adhérer  à  la  déclaration  7  Tel  est  le  Mexi- 
que, longtemps  désolé  et  effacé  par  l'anarchie,  mais 
qui  s'apprête,  en  se  reconstituant ,  è  compter  parmi  les 
grandes  nations  par  son  territoire,  par  ses  richesses  na- 
tionales et  par  sa  belle  situation  maritime  (1 13). 

El  bien  plus,  dans  notre  Europe  même,  un  refus 
tout  semblable  a  été  exprimé  par  un  peuple  voisin»  assis 
entre  deux  mers»  par  l'Espagne,  qui,  déchue  à  certains 
égards,  de  son  ancien  rang  dans  le  monde,  fait  aujour- 
d'hui d'heureux  efforts  pour  le  reconquérir  (1 14). 

Si  donc  quelqu'un  de  ces  peuples  non  adhérents  en- 
gageait un  conflit  naval  avec  la  France  ou  toute  autre 
puissance  représentée  à  Paris,  il  faudrait  bien  que  celle- 
ci,  eût-elle  souscrit  à  toutes  les  renonciations  possibles, 
répondit  par  la  course  à  la  course  qu'exercerait  contre 
elle  un  ennemi  resté  en  toute  liberté. 


(1 1 3)  Cette  appréciation  de  M.  Cresp  est  bien  plus  vraie  en 
ce  moment,  qu'elle  ne  Tétait  à  l'époque  où  elle  fût  écrite,  c'est- 
à-dire  à  l'époque  de  V expédition  du  Mexique, 

(1 1 4)  Ces  espérances  ne  se  sont  pas  malheureusement  réali- 
sées; l'Espagne,  qui  avait  fait  la  révolution  de  1 868  pour  échap- 
per à  un  mauvais  gouvernement,  a  connu  depuis  tous  les  maux 
de  l'anarchie  et  de  la  guerre  civile. 
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ReconnaÎMODS  en  défioirîve  que  dans  tons  ki  cas  de 
gaerre  sorvenant  entre  les  penplea  contnctanta  on  non, 
adhérente  oo  non  à  b  déclaration  de  Paris,  chiqoe 
belligérant  serait  on  se  croirait  en  droit,  ne  fut-ce  qo'à 
titre  de  rétorsion  on  de  représailles,  de  fiûre  des  ar- 
mements en  course,  tout  comme  si  cette  dédantion 
n'eAt  jamais  existé. 

Or  un  acte  aussi  précaire,  un  acte  menacé  d'un  tel 
avenir,  exposé  à  de  telles  chances  d'inefficacité,  ne  peot 
raisonnablement  nous  détourner  de  connaître  et  d'éta- 
dier,  dans  leur  nature  et  dans  leurs  règles,  des  entre- 
prises qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps  étaient  générale- 
ment rçconnues  et  pratiquées  comme  aussi  légitimes 
qn'avantegeuses  aux  entreprises  de  TEtet  (iiS). 

(1  n)  Ceci  appelle  encore  quelques  obserfations.  Le  reins  de 
telle  ou  telle  puissance  déterminée  d'adhérer  à  la  conTentioD 
ne  peut  tout  au  plus  que  porter  atteinte  à  l'autorité  morale  de 
la  mesure  prise,  elle  ne  prouve  rien  contre  sa  légitimité  ;  et  en 
ce  qui  concerne  particulièrement  les  Etats-Unis,  on  sait  que  ces 
populations,  à  côté  d'éminentes  qualités,  ne  brillent  pas  précisé- 
ment par  une  grande  générosité  de  caractère  et  une  élévation 
morale  prononcée.  —  La  question  de  savoir  si  Tabdition  de  la 
course  n'aurait  pas  dû  être  suivie  d'autres  mesures  plus  radi- 
cales, et  marquées  au  même  coin  d'humanité  et  de  philan- 
tropie,  est  plus  délicate  ;  ce  sont  là  choses  très  controversables 
et  très  controversées,  et  un  congrès  récent  (celui  de  Bruxelte). 

« 

qui  s'était  réuni  pour  formuler  des  déclarations  analogues  a 
celle  de  Paris,  n'a  rien  pu  résoudre  ni  arrêter.  Quant  à  nous, 
notre  pensée  est  que  dans  cette  voie  il  y  a  une  limite  à  laquelle 
il  faut  s'arrêter,  car  la  guerre  sera  toujours  la  guerre,  et  quand 
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Mais  il  serait  possible  qu'en  nous  accordaDt  tout  cela 

on  se  repliât  sur  un  autre  genre  d'objections^    telle  que 
celle-ci  : 

Qu'a  de  commun  la  course  et  son  exercice  avec  le 
Gode  de  commerce  qui  n'en  parle  pas,  ou  du  moins 
n'en  dit  qu'un  mot  en  passant  et  par  occasion  dans  son 
article  217  T 

La  réponse  est  bien  simple  : 

Qu'importerait  que  le  Gode  eût  même  gardé  sur  la 
course  un  silence  absolu  7  combien  d'autres  omissions 
pourraient  y  être  et  y  ont  été  en  eifet  signalées  7  Et 
celle-ci  en  particulier  lui  a  été  publiquement  reprochée 
par  un  professeur  qui  naguères  occupait  à  Paris  la  chaire 
de  commerce,  et  qui  crut  devoir  remplir  de  son  chef 
la  lacune  qu'il  dénonçait  dans  la  loi  par  lui  enseignée 
(Bravard,  6«  édit.  p.  477), 

on  est  en  lutte  avec  une  puissance  ennemie,  c'est  pour  lai  faire 
le  plus  de  mal  possible.  Mais  nous  maintenons  qu'il  y  a  une  dif- 
férence entre  ces  nouveaux  desiderata  et  l'abolition  de  la  cour- 
se ;  quand  c'est  l'autorité  publique  elle  même  qui  accomplit  nn 
fait  de  guerre,  il  y  a  encore  de  certaines  garanties  et  une  cer- 
taine protection  à  attendre  ,  cette  autorité,  fût-elle,  hélas  I  ce 
que  nous  l'avons  connue  ;  mais  qu'attendre  de  particuliers , 
même  autorisés,lesquels  sont  beaucoup  plus  mus  par  l'esprit  du 
lucre  et  d'aventure  que  par  un  véritable  patriotisme,  et  ne  voient 
dans  la  lutte  à  outrance,  qu'une  occasion  de  pillage  et  de  dévas- 
tation 7  Les  compagnies  franches  (l'histoire  est  là  pour  le  mon- 
trer), ont  toujours  été  le  fléau  des  pays  et  des  populations 
qu'elles  se  sont  donné  la  mission  de  défendre.  Or,  cela  est  éga- 
lement vrai  des  armements  à  la  course. 
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Serait-ce  une  objection  plus  sériease  que  de  nous 
dire  : 

La  course  et  ses  règles  d'action  appartiennent  au  droit 
politique,  au  droit  public,  au  droit  international;  pour- 
quoi donc  s'en  occuper  lorsque  on  a  pour  objet  plus 
essentiel  et  plus  pratique,  le  simple  droit  privé  appliqué 
aux  actes  ordinaires  du  commerce? 

A  cela  plusieurs  réponses  : 

l""  Séparer  le  droit  public  ou  international  du  droit 
privé,  commercial  ou  maritime,  est  une  chose  impos- 
sible  ;  ces  deux  ordres  de  droits  s'enchaînent  et  se  con- 
fondent bien  souvent,  presque  toujours. 

Les  transactions  maritimes,  les  plus  usitées  dans  le 
commerce,  telles  qu'affrélemenUy  prêts  à  la  groise^ 
assurances ,  sont  tout  autant  de  contrats  aléatoires, 
c'est-à-dire  dépendant  d'événements  incertains  ou  in- 
connus des  parties,  et  les  chances  inhérentes  k  ces  con- 
trats ne  dérivent  pas  seulement  des  accidents  naturels 
de  la  navigation,  mais  encore  de  l'état  de  guerre  qui 
surgit  entre  les  puissances  navales,  menace  et  attaque 
sur  les  mers,  soit  la  propriété  des  belligérants,  soit  mê- 
me celle  des  neutres. 

Et  de  là  des  questions  de  l'ordre  le  plus  élevé  qui 
viennent  forcément  se  mêler  à  des  contestations  privées. 

Aussi  dans  un  procès  d'assurance,  les  parties  (assu- 
reurs et  assuré)  ont  agité  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, et  par  appel  devant  la  Cour  de  céans,  la  ques- 
tion de  savoir  si  dans  la  lutte  engagée  entre  l'Espagne 
et  ses  colonies  d'Amérique,  les  prises  faites  par  les  cor- 
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*  qu^armaient  les  insurgés  contre  la  Métropole 
it  des  faits  licites  d'hostilités  on  n'étaient  que  des 
de  piraterie  (voy.  Âix,  20  juillet  1820,  J.  Jf.,   1, 

*  et  291);  question  semblable  ou  analogue  à  celle 
'est  depuis  élevée  chez  les  Américains,  entre  fédé- 
et  confédérés  (voy.  trib.  com.  de  Bordeaux,  8 
1863,  t6tei.  1863,  2,  151). 

ms  un  autre  procès  de  ce  genre,  le  tribunal  de 
eille,  et  la  Cour  après  lui,  ont  eu  à  juger  la  ques- 

qui  peut  paraître  aujourd'hui  singulière  ou  même 
oire,  qui  fut  pourtant  alors  très-sérieusement  dé- 
le,  celle  de  savoir  si  en  1815,  dans  les  Cent-JourSy 
ivait  eu  ou  non  une  véritable  guerre,  de  vraies  hos- 
s  entre  la  France  et  les  puissances  coalisées  qu} 
hissaient  et  ravageaient  notre  territoire,  et  qui  cap- 
ent  nos  vaisseaux  et  leurs  cargaisons  sur  toutes  les 
;  {voy.  ibid.  1,  1,  129). 

on  pourrait  multiplier  ces  exemples  (116). 
î  droit  public  ou  international  apparaît  donc  sans 
i  et  comme  nécessairement  dans  des  questions  qui 
purement  d'intérêt  privé  ou  commercial. 
m  au  surplus  (et  ceci  coupe  court  à  toute  objec-* 

,  ce  n'est  point  sous  cet  éminent  rapport    que 

voulons  ici  envisager  la  course  et  les  lois  qui  la 
ssent.. 
3US  ne  voplons  point  examiner  quelles  règles  doit 

1 6)  On  peut  consulter,  par  exemple,  Tespèce  d'un  arrêt 
i  du  27  juillet  1859  (J.  M.,  37,  1,  290). 
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suivre  oo  navire  armé  en  ooarse  dans  la  visite,  Vat- 
laqoe,  la  capture  des  pavillons  qu*il  rencontre  ;  quelles 
prises  sont  répotées  justes  oo  injostes.  Intimes  ou  non; 
quelle  hante  juridiction  est  appelée  i  connaître  de  leur 
validité  ;  qoels  sont,  à  Tégard  des  belligérants,  les  droits 
et  les  devmrs  des  poissances  neutres  ;  grandes  et  belles 
questions  qui  ont  fait  la  matière  de  bien  des  traités,  de 
bien  des  volumes,  et  sur  lesquelles  on  pourrait  bien  eo- 
core  en  faire  beaocoop  d'autres. 

Mais  les  armements  en  course  ne  sont  pas  seulement 
des  expéditions  militaires  et  d'intéi^t  national  ;  ce  sont 
encore,  essentiellement  et  avant  tout,  des  entreprises 
d'intérêt  privé,  de  vraies  spéculations  commerciales;  et 
toujours,  pour  leur  formation  et  leur  exécution,  des  ar- 
mements si  avantageux  exigent  le  concours  et  l'associa- 
tion de  beaucoup  de  personnes  et  de  capitaux. 

Ces  entreprises  et  associations  privées,  complication 
d'intérêts  nombreux  et  divers,  doivent  avoir  pécessai- 
rement  des  règles  qui  leur  sont  propres,  distinctes  de 
celles  qui  régissent  les  actes  d*hostilité  commis  par  leurs 
corsaires. 

Ces  règles  particulières  où  sont-elles?  Puisque  le 
Code  les  a  omises,  on  ne  peut  les  puiser  que  dans  les 
lois  ou  règlements  qui  autrefois,  et  plus  récemment, 
sont  intervenus  sur  la  course,  et  principalement  dans 
l'Ordonnance  de  la  Marine  de  1681,  dans  une  déclara- 
tion spéciale  sur  la  course  du  24  juin  1778,  et  dans  oo 
règlement  sur  le  même  objet,  du  2  prairial  an  xi  (22  mai 
1803)  ;  tous  documents  qui  sur  cette  matière  font  en- 
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core  partie  de  notre  législation ,  et  auxquels  les  anteors 
du  Code  ont  sans  doute  entendu  se  référer,  ne  roulant 
pas  refaire  ce  qui  se  trouvait  déjà  si  bien  fait. 

Mais  dans  oette  législation  spéciale,  dont  l'ensemble 
est  d'ailleurs  très-judicieux  et  très-complet,  les  disposi- 
tions d'intérêt  privé  concernant  les  rapports  des  associés 
ou  participants  à  la  course,  se  trouvent  disséminées  et 
amalgamées  à  des  dispositions  politiques,  militaires  ou 
administratives. 

Il  faut  donc  les  y  rechercher,  les  en  extraire,  les  rap- 
procher entre  elles  et  en  former  un  corps  distinct  et 
séparé. 

Là  est  le  travail  et  la  difficulté.  D'autres  s'en  sont 
abstenus  ;  est-ce  une  raison  pour  nous  abstenir  aussi? 

Non,  la  chose  en  vaut  la  peine,  et  nous  allons  l'es- 
saynr  aussi  brièvement,  mais  aussi  exactement  que  pos- 
sible. 

Toute  entreprise  de  course  suppose  nécessairement, 
soit  pour  la  constituer,  soit  pour  la  diriger,  soit  pour 
naviguer  et  combattre,  soit  enfin  pour  en  faire  les  frais 
toujours  considérables,  la  réunion  et  le  concours  d'un 
grand  nombre  de  personnes,  qui  tontes  y  mettent  leurs 
fonds,  leur  industrie  ou  leurs  bras,  spéculent  sur  ses 
produits,  et  doivent  plus  ou  moins  y  prendre  part. 

Dans  quels  rapports  légaux  sont  entre  elles  ces  diver- 
ses personnes  7 

Quelle  doit  être  leur  participation  soit  à  l'action,  soit 
au  produit  ? 

CI—  27 


418  DROIT  HAHITIME  ] 

Quels  sont  enfin  les  droits  et  les  obligations  de  cha- 
cune T 

Pour  éviter  dans  nos  réponses  tout  embarras  et  loole 
confusion  y  il  nous  faut  distinguer  dans  cette  grande  as- 
sociation trois  degrés,  trois  ordres  d'associés. 

Ce  sont  trois  sociétés  dans  une.  « 

La  société  principale  existe  entre  Varmement  d'une 
part,  et  l'équipage  de  l'autre;  j'entends  par  armement 
la  réunion  de  ceux  qui^  faisant  les  fonds  et  avances  né- 
cessaires, fournissent  et  arooent  le  navire  destiné  à  la 
course  ;  et  par  équipage,  les  naarins,  capitaine,  officiers, 
matelots  et  soldats,  qui  doivent  monter  ce  navire,  ma- 
nœuvrer et  combattre  pour  faire  des  prises. 

Cette  société  entre  l'armement  et  l'équipage  se  sub- 
divise en  deux  autres  sociétés,  société  entre  les  hom- 
mes qui  composent  l'équipage  et  la  garnison  du  navire, 
société  entre  les  personnes  qui  font  l'entreprise  et 
forment  l'armement. 

A.  Occupons-nous  d'abord  de  la  société  principale, 
celle  de  l'armement  et  de  l'équipage. 

On  sent  qu'en  cette  matière  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion d'engager  l'équipage  à  la  course  ou  au  mois  ;  sûrs 
qu'ils  seraient  de  leurs  salaires,  les  marins  n'auraient 
plus  de  zèle  ni  d'émulation  ;  il  fallait  donc  les  engager 
au  profit  ou  à  la  part^  c'est-à-dire  les  associer  à  l'en- 
treprise et  à  ses  résultats  éventuels,  savoir  les  pri- 
ses qui  seraient  faites  sur  l'ennemi. 

Dans  quelle  proporiMon  ces  deux  masses  associées,  ar- 
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^^Uurs  et  marins,  doivent -elles  participer  au  produit 
^^8  prises  ? 

Si  nous  remontons  aux  anciens  usages,  il  fut  un  temps, 
^ous  l'avons  vu,  où  les  navires  s'armaient  par  le  con- 
cours du  bourgeois  et  du  victuailleur^  Tun  fournissant 
son  navire  nu,  l'autre  les  agrès  et  munitions  nécessaires 
pour  naviguer. 

Il  y  avait  donc  alors  dans  une  entreprise  de  course, 
trois  parties  principales  qui  y  concouraient  et  s'asso- 
ciaient entre  elles,  et  entre  qui  devait  se  faire  le  partage 
du  produit  des  prises. 

Le  bourgeoiSy  ou  propriétaire  du  navire, 

Le  victuailleur  on  fournisseur  de  l'armement, 

Et  enfin  Yéquipage. 

La  course  finie,  la  division  du  produit  qu'elle  avait 
donné  se  faisait  ainsi  : 

Le  produit  net  (déduction  des  frais  et  de  certains 
prélèvements),  se  divisait  en  trois  parts  égales,  la  pre- 
mière pour  le  victuailleur  ou  fournisseur  des  munitions 
de  guerre  et  de  bouche  ;  la  deuxième  pour  le  navire, 
c'est-à-dire  pour  les  bourgeois  ou  propriétaires  ;  la  troi- 
sième pour  les  marins,  Yéquipage. 

Cette  troisième  portion  se  subdivisait  ensuite  entre 

les  marins,  selon  leur  grade,  leurs  mérites,  ou  suivant 

les  accords  (Consulat  de  la  mer^  Targa,  p.  63,  chapi- 
tre LXIl). 

La  même  subdivision  devait  naturellement  s'opérer 
d'après  les  accords,  entre  propriétaires  du  navire,  s'ils 
étaient  plusieurs,  entre  fournisseurs,  s'il  y  en  avait  plus 
d'un. 
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Ailleurs  et  notamment  en  France,  la  division  princi- 
pale se  Élisait  autrement  :  un  quart  du  produit  était 
donné  au  navire  ou  à  ses  propriétaires,  un  quart  et  de- 
mi aux  fournisseurs,  un  quart  et  demi  aux  marins  (Gui- 
don de  la  Mer,  Ord.  de  1543  et  1584,  voir  Yalin,  t.  ii, 
p.  392). 

Mais  depuis  cela  a  été  bien  mieux  réglé,  grâce  aux 
progrès  des  temps  et  de  la  législation,  et  cela  successi- 
vement par  l'Ordonnance  de  1681,  par  la  déclaration 
concernant  la  course  du  24  juin  1778,  et  par  le  règle- 
ment sur  la  course  du  2  prairial  an  xi. 

L'Ordonnance  de  1681  (livre  m,  titre  9),  statuait  ainsi 
sur  ce  poiùt,  art.  32  :  Le  produit  (de  la  course)  sera 
partagé  entre  les  intéressés ,  conformément  aux  condi- 
tions de  la  société.  Et  art.  33  :  S*il  n'y  a  aucun  con- 
trat de  société j  les  deux  tiers  appartiendront  à  ceux 
qui  ont  fourni  le  vaisseau,  munitions  et  victuailles, 
et  l'autre  (tiers)  aux  officiers^  matelots  et  soldats. 

Là  il  ne  s'agit  plus  de  trois  parts  à  faire,  mais  de  deux 
seulement;  on  ne  dislingue  plus  entre  propriétaires  e( 
victuailleurs,  parce  que  ce  mode  d'armement  a  ces^ 
d'être  en  usage  ;  propriétaires  et  fournisseurs  seront 
désormais  confondus  sous  le  nom  d'armateurs,  aux- 
quels deux  tiers  des  produits  seront  attribués,  l'autre 
tiers  Tétant  à  l'équipage. 

La  même  division  entre  les  deux  parties  fut  main- 
tenue par  la  déclaration  de  1778  et  par  le  règlement  de 

Tan  XI. 
Mais  il  y  eût  là  une  innovation  remarquable. 


«Ti        * 


l 
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L'Ordonnance  ne  déterminait  les  deux  tiers  on  le 
tiers  comme  baseda  partage,  que  s'il  n'y  avait  sur  ce 
point  aucune  convention  dans  l'acte  de  société;  d'où  il 
suivait  que  les  parties  pouvaient,  en  s'associant,  conve- 
nir de  toute  autre  proportion;  et  leur  accord,  quel  qu'il 
fût»  devait  s'exécuter,  si  toutefois  il  était  constaté  par 
écrit;  ce  n'est  qu'à  défaut  d'écrit  que  la  règle  de  la  loi 
devait  être  observée  (Valin,  ibid.,  p.  377  in  fine). 

Au  contraire,  la  Déclaration  et  le  Règlement  posté- 
rieurs posent  une  règle  fixe  et  absolue,  à  laquelle  ne 
peut  déroger  aucune  convention  des  parties  ;  toujours 
et  nécessairement  les  deux  tiers  sont  pour  l'armement, 
et  un  tiers  pour  l'équipage  (Déclar.j  art.  22  et  23, 
Règl.y  art.  91  et  92). 

Pourquoi  ce  changement?  Pourquoi  ôter  ainsi  leur 
liberté  aux  conventions  sociales? 

Le  motif  en  est  signalé  par  Valin  (Traité  de$  Prisei^ 
t.  1,  p.  393,  n""  17).  Quand  les  accords  étaient  libres, 
il  arrivait  que  les  marins,  qu'il  s'agissait  d'engager,  étaient 
plus  ou  moins  exigeants  pour  la  quotité  des  produits  à 
laquelle  l'équipage  aurait  droit  ;  certains  marins  ne 
s'engageaient  qu'à  la  condition  que  cette  quotité  serait 
de  la  moitié,  d'autres  exigeaient  qu'elle  fftt  du  tiers, 
d'autres  se  contentaient  du  quart. 

Et  alors  c'étaient  des  liquidations  multiples,  difficiles 
et  embarrassantes  (ce  sont  les  expressions  de  Valin). 

C'est  pour  couper  court  à  cela  qu'on  défendit  de  rien 
promettre  aux  marins  ;  la  loi  stipule  pour  eux  invaria- 
blement le  tiers. 
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N'y  a-t-il  pas  cependant  quelques  cas  exceptionnels 
où  la  règle  doive  fléchir  ? 

Il  peut  arriver  et  il  arrive  parfois,  que  rarmemenl 
n'ait  pas  pour  unique  but  la  course  proprement  dite, 
c*est*à-dire  les  prises  que  le  navire  poura  faire  en  mer. 

A  cette  spéculation  peut  s'en  joindre  accessoirement 
une  autre,  qui  consiste  dans  le  transport  et  dans  le  ira- 
fie  des  marchandises. 

Le  navire  n'est  pas  alors  seulement  armé  en  guerre^ 
il  est  toat  è  la  fois  armé  en  guerre  et  en  marchandises» 

Lorsqu'il  en  est  ainsi,  y  a-t-il  lieu  encore  à  mainte- 
nir au  tiers  la  part  de  l'équipage  dans  les  prises  ? 

L'ordonnance  de  1681  ne  distinguait  pas  ce  mode 
d'armement  du  mode  ordinaire,  et  de  là  Valin  concluait 
qu'il  y  avait  toujours  lieu  an  tiers. 

Pourtant  on  avait  senti  qu'il  devait  y  avoir  une  dif- 
férence ;  un  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  de  1714 
n'accordait  plus  que  le  dixième  à  l'équipage  du  navire 
armé  en  guerre  et  en  marchandises. 

Mais,  depuis,  la  déclaration  de  1778  et  le  règlement 
de  Tan  xi  n'ont,  dans  ce  cas,  réduit  la  part  des  marins 
qu'au  cinquième. 

Mais  pourquoi  leur  accorde-t-on  alors  moins  du  tiers? 
ne  font-ils  pas  dans  ce  cas  un  double  service,  le  service 
marchand  ordinaire,  concernant  la  gestion  et  la  conser- 
vation de  la  marchandise,  et  le  service   de  guerre,  qui 
consiste  à  combattre  et  à  capturer  l'ennemi  ? 

Oui,  mais  aussi  l'équipage  est  doublement  rétribué  : 


CHAPITRE  IV.  —  SOCIÉTÉS  NAUTIQUES.  423 

à  raison  du  service  marchaDd,  il  reçoit  des  gages  ou  sa- 
lairesy  iodépendaminent  de  sa  part  dans  les  prises. 

Il  y  a  donc  pour  lui  cumul  de  deux  profits,  et  il  n'est 
que  juste  de  réduire  Tun  en  considéAtion  de  rautre(l  17). 

Laissons  de  côté  cette  complication ,  pour  nous  ren- 
fermer dans  ce  qui  concerne  la  course  ordinaire  ;  cette 
communauté  de  profits  qu'elle  établit  entre  armateurs 
et  marins  (deux  tiers  pour  les  uns,  un  tiers  pour  le» 
autres),  constitue  sans  contredit  une  vraie  société. 

Nous  avons  vu  en  efiet  les  législateurs  eux-mêmes 
qualifier  nettement  cet  état  de  choses  de  société^  et 
l'acte  qui  le  constate  de  contrat  de  société. 

Et  cela  est  parfaitement  exact  ;  il  y  a  en  effet  ici 
des  mises  réciproques  :  les  armateurs  y  mettent  leur 
navire,  leurs  capitaux,  la  direction  et  la  gestion  de 
l'entreprise  ;  les  marins  y  apportent  leur  travail,  leur 
industrie  et  leur  courage. 

La  liquidation  des  prises  provenant  de  la  course  est 
un  vrai  partage  entre  associés. 

On  avait  cependant  voulu  contester  cela;  en  1814,  la 


(1 17)  Mi  Remarquez  que  dans  ce  cas  Téquipage  n*est  associé 
que  pour  la  course,  pour  le  reste  il  y  a  simple  louage  de  servi- 
ces. Mais  si  pour  cela  aussi  les  marins,  au  lieu  de  stipuler  des 
salaires  ou  gages  fixes,  se  sont  engagés  au  profit  ou  à  la  part 
sur  les  marchandises,  il  y  a  alors  double  association  entre  les 
armateurs  et  eux,  et  leur  part  sur  les  marchandises  ne  se- 
rait plus  déterminée  par  la  loi,  elle  dépendrait  de  la  convention 
qui,  à  cet  égard,  reste  libre,  comme  dans  tous  les  engagements 
du  même  genre.  »  (note  de  H.  Cresp). 
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Régie  de  l'enregistrement  prétendit  qu'une  liqnidatioa 
entre  armateur  et  équipage,  attribuant  le  tiers  k  ce  der- 
nier  ne  constituait  pas  un  partage  entre  associés^  mais 
une  créance  de  Téq^ipage  contre  Tarmaieur.  Mais  od 
jugement  de  Bayonne  et  un  arrêt  de  cassation  déclarè- 
rent que  le  tiers  est  dft  à  l'équipage  comme  associé, 
comme  copropriétaire  (S.  14,  i,  105). 

Hais  quel  genre  de  société  ? 

Selon  Pardessus  (t.  iv,  p.  291),  c'est  une  participa' 
tiothy  comme  tous  les  engagements  au  fret  ou  au  profit. 

Et  en  effet  cette  association  a  généralement  les  ca- 
ractères que  Ton  assigne  à  la  participation. 

Elle  a  un  objet  tout  spécial  et  bien  déterminé  :  l'expé- 
dition en  course  d'un  navire  armé  et  manœuvré  en  con- 
séquence. 

La  durée  est  déterminée  par  celle  de  la  course  elle- 
même,  elle  se  termine  par  l'accomplissement  de  la  croi- 
sière ou  des  croisières  que  fera  le  navire. 

Enfin  aucun  acte,  aucune  convention  écrite  n'est 
nécessaire  pour  la  constater  (118). 

En  général  pour  les  conditions  de  rengagement  des 
marins  (capitaine,  officiers  et  matelots),  la  loi  n'exige 
rien  de  semblable,  elle  se  contente  du  rôle  d'équipage^ 
c'est-à-dire  de  la  liste  officielle  des  noms  et  qualités  de 
ceux  qui  s'offrent  et  sont  agréés  pour  en  être  membres 

A  plus  forte  raison,  lorsqu'il  s*agit  de  la  course,  est- 

(118)  Sur  ces  caractères  de  la  participation,  voir  ci-dessus 
page  310,  notes  11  et  12. 
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dispensé  d'une  convention  formelle  ;  la  loi  spéciale 
e-même  défend  en  cette  matière  tonte  convention  ou 
)messe  entre  les  armatears  et  les  marins  de  tout 
tde. 

L'association  se  constate  par  le  fait  même  de  l'enrô- 
lent du  marin,  de  son  inscription  au  rôle  d'équipage, 
issé  pour  une  expédition  en  course. 
Par  là-méme  le  marin  est  associé  à  l'entreprise ,  sans 
re  stipulation  que  celle  que  la  loi  fait  pour  lui. 
Et  d'ailleurs  la  société  dont  s'agit  est  également  tenue 
ir  commerciale,  puisque  la  loi  en  attribue  la  liquida- 
a  au  tribunal  de  commerce,  du  lieu  de  l'armement 
^gle,  art.  94). 

^Toilà  la  course  considérée  d'abord  comme  société  en- 
deux  parties,  V armement  et  Véquipage,  c'est-à-dire 
re  deux  masses,  l'une  de  ceux  qui  ont  fourni  le  na- 
3  pourvu  de  ses  agrès  et  munitions,  l'autre  de  ceux 
montent  le  navire  pour  la  manœuvre  et  le  combat. 
Dans  les  prises  faites,  deux  tiers  sont  aux  premiers, 
tiers  est  aux  seconds. 

^ous  avons  maintenant  en  sous-ordre  à  considérer 
deux  masses  séparément  l'une  de  l'autre. 

S.  À8$ociation  des  marins  entre  eux. 
Cette  association  porte  sur  le  tiers  attribué  à  l'équi- 
ge.  Tous  les  marins  qui  le  composent  participent  à 
tiers,  et  ont  droit  de  prendre  part  à  sa  répartition. 
C'est  entre  eux  une  société,  où  chacun  apporte  son 
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travail  y  son  coarage  et  son  indostriey  et  cette  sodi 
est  en  elle-même  one  pare  participation  ;  c*est, 
on  dire,  une  association  de  fait  ;  par  le  seul  fait  que 
marins  sont  inscrits  pour  la  course  sur  un  même 
bleau,  le  rôle  d' équipage ^  ils  sont  associés  entre  eoi. 

Mais  comment  se  fait  la  répartition  du  tiers  des  pri-j 
ses  entre  les  marins  participants  ? 

A  cet  égard  il  y  a  grande  différence  entre  ce  qmi 
faisait  d'abord  et  ce  qui  s'est  fait  plus  récemment. 

Autrefois,  en  armant  un  corsaire ,  on  pouvait,  it«1 
chacun  des  marins  engagés,  faire  telle  convention  qa'< 
voulait,  et  lui  assigner  telle  portion  dans  la  distribatiot] 
de  la  quotité  attribuée  à  l'équipage  en  masse  sur  le  pro- 
duit de  la  course. 

A  défaut  de  convention,  une  ordonnance  do  25  no- 
vembre 1693  subdivisait  cette  quotité  due  à  l'éqoipag» 
en  un  certain  nombre  de  parts,  et  dressait  un  tableau 
d'après  lequel  il  revenait  au  capitaine  en  chef  doaze 
parts,  au  capitaine  en  second  dix  parts,  au  lieutenant 
huit,  etc.  (Valin,  PriseSy  n^  303). 

On  sent  l'inconvénient  de  ce  mode  de  procéder;  il 
devait  naturellement  amortir  le  zèle  des  marins.  Assa- 
rés  de  leurs  parts  ou  nombre  de  parts,  ils  faisaient  stric- 
tement leur  office  et  rien  de  plus  ;  point  de  stimulant 
pour  cette  vigilance  et  cette  bravoure  intrépide  que  ré- 
clament de  pareilles  expéditions. 

Aussi  on  imagina  à  cela  un  remède,  qui  fut  d'aug- 
menter ou  de  diminuer  les  parts  promises,  selon  qu'on 
avait  à  se  louer  ou  à  se  plaindre  des  services  du  marin. 
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^P^Hais  alors  de  grandes  contestations  ne  manquaient 
^^^9  de  s'élever,  quand  il  s'agissait  de  diminution  de 
^RSrts  pour  tel  ou  tel  membre  de  l'équipage. 

C'est  à  quoi  la  déclaration  de  1778  et  le  règlement 
l'an  XI  ont  voulu  pourvoir  et  ont  sagement  pourvu. 
:?!^  Défense  y  est  faite  de  promettre  d'avance,  avant 
S^ùbarquement,  aucune  part  dans  les  prises,  à  aucun 
PiPiÉuin  engagé,  pas  plus  au  capitaine  qu'à  tout  autre 
/.,  art.  32;  Régl.,^ri.99). 
Ces  parts  sont  réglées  seulement  après  la  course,  au 
or  du  corsaire  (ibtd.)  ;  elles  le  sont  alors  à  propor- 
du[mérite  et  du  travail  de  chacun. 
Mais  comment  et  par  qui  le  règlement  peut-il  ainsi 
e  fait  après  coup  ?  c'est  par  une  sorte  de  conseil  ou 
spécial,  composé  du  capitaine  et  des  officiers  ma- 
aa  nombre  de  sept. 
Ce  conseil  siège  en  présence  du  tribunal  de  com- 
et  du  commissaire  de  la  marine,  et  chacun  de  ses 
^Dembres  prèle  serment  de  procéder  fidèlement,  en 
^on  ftme  et  conscience,  au  règlement  et  à  la  répartition 
^es  parts. 

La  loi  fixe  un  maximum  de  nombre  de  parts  qu'on 
lie  pourra  dépasser  pour  chacun  (art.  101  du  Règl.]. 

Néanmoins  elle  assigne,  en  sus  des  parts  de  prises, 
des  gratifications  aux  marins  blessés  et  estropiés  dans 
les  combats,  aux  veuves  et  en&nts  des  tués  ou  morts 
de  leurs  blessures  (art.  103). 

A  la  suite  du  procès-verbal  qui  en  est  dressé,  le  tri- 
bonal  présent  aux  opérations  rend  un  jugement  qui 
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énonce  les  noms  et  parts  des  marins  (art.  100,  S'a 

Le  règlement  ainsi  arrêté  est  définitivement  exé( 

sansaddcettre  aucune  action,  ni  réclamation  (art.  I 

Ce  mode  de  règlement  peut  sembler  étrange, 
traire,  partial  ;  mais,  en  lui-même,  il  n*est  pas 
traire  aux  principes. 

Même  en  matière  civile,  des  associés  peuvent  a 
nir  de  s'en  rapporter  à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers 
le  règlement  des  parts  (art.  1854  Cod.  civ.). 

Ici  d'ailleurs,  il  y  a  garantie  pour  tous  dans  la 
sence  et  le  concours  des  Juges  de  commerce  et  de 
ministration  qui  veille  à  l'intérêt  des  marins. 

Mais  dans  tout  cela,  il  devait  bien  y  avoir,  en  d 
des  parts  de  prises,  quoique  chose  de  spécial  en  f 
du  capitaine  qui  dirige  et  commande  le  corsaire 
préside  à  la  manœuvre  et  au  combat. 

Le  capitaine,  c'est  Tâme  de  l'entreprise  ;  c'est  li 
a  reçu  et  remplit  de  sa  personne  la  mission  la  plus 
et  la  plus  périlleuse  ;  c'est  de  lui  que  dépend  esse 
lement  le  succès,  le  sort  tout  entier  de  l'expéditi 

il  méritait  donc  bien  un  stimulant  à  part,  une  f 
ou  rémunération  particulière. 

Anciennement  il  avait  à  lui  seul  le  coffre  du 
taine  capturé,  c'est-à-dire  ses  effets  personnels,  e 
me  les  pacotilles  ou  marchandises  chargées  poui 
compte. 

Mais  cela  donnait  lieu  à  des  discussions;  on  lui 
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$  tard,  en  remplacement,   une  somme  de  500 

enant  on  peut  s'écarter  de  ce  chiffre  et  conve- 
iveur  du  capitaine  d'une  somme  (Proportionnée 
ileur  de  la  prise  qu'il  fera,  sans  qu'on  puisse 
t  excéder  2  OiO  (Règl.  art.  93). 
Ions  ici  une  précaution  sagement  prise  pour  que 
ns  associés  ne  se  trouvent  pas  désintéressés  dans 
tat  de  leurs  croisières,  ce  qui  arriverait  certai- 
y  s'ils  pouvaient  à  l'avance  disposer  de  leurs 
;  prises,  leur  profit  social  éventuel  (119). 
ir  est  interdit  de  les  vendre,  et  il  est  défendu 
s  de  les  acheter,  sous  peine  de  perdre  les  som- 
'ils  auraient  payées. 

plus  de  sûreté,  les  parts  ne  sont  payées  qu'aux 
eux-mêmes,  jamais  à  d'autres,  pas  même  à  des 
turs  fondés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  de  leur 
(Règl.  art.  110).  Ces  parts  sont  pour  le  même 
isaisissables  (art.  111),  et  cela  quelles  que  soient 
es  que  les  marins  aientjpu  contracter  ;  on  n'en 
que  les  sommes  dues  pour  loyers,  subsistances 
uents,  et  encore  faut-il  que  ces  fournitures  aient 
3s  du  consentement  et  avec  l'apostille  du  corn- 
3  de  la  marine  (120). 


Le  même  motif  a  inspiré  les  articles  258-259,  31 5  et 

Code  de  commerce. 

Du  reste,  ceci  n'est  que  l'application  d'une  règle  plus 
établie  par  l'Ordonnance  du  i^  nov.  1745,  aujour- 

core  en  vigueur  ;  voir  ci-après  à  Vappendice. 
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Il  nous  reste  à  nous  demander  :  tout  marin ,  capiUiaa^ 
ou  subalterne,  peut-il  indistinctement  être  associé 
à  une  entreprise  de  course? 

Non  Y  la  loi  y  met  des  conditions,  ]DOtamment  pov 
le  capitaine,  à  qui  le  principal  rôle  est  dévolu. 

Et  d*abord  doit-il  être  Français?  Ce  n'est  pas  doQtem; 
nos  lois  Teiigent  de  celui  qui  commande  un  natin 
marchand;  à  plus  forte  raison  la  nationalité  est-elle eô-j 
gée  pour  celui  qui  commande  un  navire  armé  en  coi 
et  exerçant  le  droit  de  guerre  au  nom  de  la  nation. 

Mais  à  qui  en  appartient  le  choix?  A  l'armateur  cos- 
me  toujours;  mais  il  est  obligé  de  faire  ratifier  ce  choii 
par  l'Administration,  qui  vérifie  si  le  capitaine  est  sofB- 
samment  expérimenté,  et  à  qui  celui-ci  doit  préseoter 
des  certificats  de  sa  conduite  et  de  ses  talents,  émanii 
des  officiers  et  des  armateurs  sous  qui  ou  avec  qui  il  t 
précédemment  fait  ses  preuves  (art.  18). 

Ce  contrôle  de  l'autorité  était  nécessaire  pour  ooe 
chose  qui,  laissée  entièrement  libre,  pouvait  compro- 
mettre tant  d'intérêts  sérieux  et  notre .  pavilloo  lai- 
même. 

Quant  aux  marins  d'un  rang  inférieur,  les  conditions 
de  leur  admission  à  la  course  diffèrent  aussi  de  ce  qoi 
est  prescrit  pour  les  bâtiments  de  commerce  ordinaires. 

En  principe  ceux-ci  s'équipent  exclusivement  avec 
les  marins  français  classés  et  inscrits  pour  le  service  de 
mer  dans  nos  bureaux  d'arrondissement  maritime; 
mais  comme  un  plus  ou  moins  grand  nombre  peuleo 
être  requis  pour  le  service  de  l'Etat  (marine  militaire 
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t  arsenaux),  les  règlements  permettent  au  commerce 
le  compléter  ses  équipages  au  moyen  de  marins  étran- 
gers, jusqu  à  concurrence  du  quart  seulement,  de  sorte 
[jcie  les  trois  quarts  au  moins  doivent  être  français  (dé- 
cret du  21  septembre  1793  ,  rapporté  plus  haut , 
p.  69). 

Pour  les  corsaires,  il  en  est  autrement,  on  ne  peut 
prendre  qu'un  huitième  de  leur  équipage  parmi  les 
marins  classés  en  France  (Règl.  art.  9). 

En  revanche  on  peut  le  composer  pour  deux  cin- 
quièmes de  marins  étrangers,  lesquels  participent  aux 
mêmes  avantages  et  sont  soumis  à  la  môme  police  et  à 
la  même  discipline  que  les  nationaux  (art.  16). 

De  là  peut  résulter  la  composition  la  plus  bizarre,  la 
plus  variée,  la  plus  cosmopolite  qu'il  soit  possible  d'ima- 
gioer. 

Et  en  effet,  dans  nos  grandes  guerres  maritimes,  on 
^  vu,  surtout  dans  la  Méditerranée,  réunis  et  agissant 
^csemble  sous  le  pavillon  de  France,  des  Italiens,  des 
^pagnols,  des  Anglais  de  Malte,  des  Grecs,  des  Dalma- 
c^,  et  je  ne  sais  combien  de  nationalités  disparates  et 
Kiême  ennemies  (121). 

G.  A$$ociation  à  l'armement. 
Passons  à  Tautre  masse»  celle  des  deux  tiers  attri- 
bués à  l'armement ,   autre  association  que  nous  avons 


(421)  Quelle  belle  garantie  cela  devait  présenter  pour  la 
^«ition,  sous  pavillon  de  laquelle  s'exerçait  la  course,  et  C/Omme 
2«la  milite  et  plaide  en  faveur  de  cette  institution  I 
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aussi  à  considérer  è  part  et  dont  rimporUnce  eiigen|-^ 
plos  d'explications  que  la  précédente. 

Il  est  presque  impossible  et  peut-être  sans  eif 
qu'un  individu  entreprenne  à  loi  seal  un  armement  kl 
course. 

Il  faut  pour  cela  de  grands  moyens,  des  capitinl 
immenses  ;  il  y  a  d'abord  la  constroction  d'un  naTin^j 
ou  l'achat  d'un  navire  déjà  constrait,   propre  à 
sortes  d'expéditions;  il  le  fout  solide,  d'une 
supérieure  et  distribué  pour  un  nombreux  équipage, 
faut  munir  ensuite  ce  navire  d'agrès  et  de  maoœoi 
répondant  à  sa  destination  ;  outre  les  vivres  néci 
pour  un  nombreux  personnel ,  il  y  faut  d'aboodi 
munitions,  de  l'artillerie  et  des  armes  de  toute  espèce.: 
Il  faut  de  plus  faire  certaines  avances  à  l'équipage  ;  c'ert: 
une  amorce  nécessaire  pour  décider  les  engagementi  ï 
ces  courses  périlleuses. 

D'un  autre  côté  rien  de  plus  chanceux,  de  plus  b* 
sardeux  que  de  telles  entreprises  ;  tout  cela  peut  facile- 
ment et  iostantanément  périr.  Dans  les  expéditions  of- 
dinaires  on  fuit  le  danger  et  les  rencontres  hostiles,  iô 
on  va  au-devant,  on  le  recherche  ou  provoque  partout*  I 

Pour  parer  à  de  tels  frais  et  à  de  telles  chances,  il  fvA 
que  Tentrepreneur  s'adjoigne  des  intéressés,  des  asso- 
ciés qui  contribuent  de  leurs  fonds  aux  dépenses,  parti- 
cipent à  proportion  aux  profits  ou  subiront  leur  part  de 
chances  contraires. 

La  course  n'est  donc  possible  qu'au  moyen  de  l'asso-- 
ciation  de  plusieurs  en  plus  ou  moins  grand  nombre. 
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aelles  règles  seront  celles  de  celte  association? 
3la  dépendra  du  point  de  savoir  dans  quelle  catégo- 
le  sociétés  admises  et  réglées  par  la  loi,  il  sera 
ible  de  la  faire  entrer. 

r,  serait-ce  une  nociité  collective^  où  chacun  est 
é  pouvoir  gérer  pour  tous,  ou  chacun  en  signant 
nom  commun  9  engage  tous  les  autres,  ou  tous  ré- 
lent indéfiniment  et  solidairement  des  dettes  ouobli- 
>as  sociales? 

a  bien  une  société  en  commandite  y  ou  un  seul  ou 
leurs  gérants  sont  responsables  indéfiniment  et  so- 
rementy  et  d'autres,  simples  bailleurs  de  fonds,  ne 
tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  intérêt,  mais 
is^ge  de  ne  point  s'immiscer  dans  la  gestion  ? 

^u  bien  une  société  anonyme,  où  nul,  gérant  ou  non, 
t  indéfiniment  et  solidairement  responsable,  où  tous 
*  exception  ne  sont  jamais  tenus  à  rien  au-delà  de 
intérêt  ou  actions  dans  la  société? 

iu  enfin  une  simple  participation^  société  secrète, 
me,  où  les  tiers  ne  connaissent  que  celui  avec  qui 
traitent,  n'ont  nulle  action  contre  les  associés  qu'il 
it  avoir? 

L'Ordonnance  de  la  marine  avait  négligé  de  s'expli- 
3r  sur  ce  point  ;  elle  ne  s'occupait  guère  de  Tasso- 
tion  en  course  que  pour  la  régler  soit  entre  l'arme- 
nt et  l'équipage,  soit  entre  les  membres  de  l'équi- 

5e. 

CI  — 28 
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Rien  n'était  dit  sor  les  associés  à  l'armement,  leon 
rapports  restaient  indéfinis  (122). 

La  déclaration  de  1778  et  le  règlement  de  l'aD  xioot 
jugé  otile  de  s*en  expliquer. 

Qu'ont-ils  déterminé  sur  la  nature  de  cette  sociilii 
celle  des  intéressés  à  l'armement  ? 

La  déclaration  (art.  14),  et  le  règlement  (art.  V] 
disent  également  à  ce  sujet  :  Le$  tociititpour  la  cow% 
s'il  n'y  a  pas  de  convention  contraire ,  seront  réfc-î 
TËËS  EN  COMMANDITE,  soit  qw  Ics  intéressés  se  soient  & 
sodés  par  des  quotités  fixes  ou  par  actions. 

La  présomption  qu'on  établit  là  n'a  lieu  que  s*il  o*;i: 
convention  contraire  ;  d'où  il  suit  qu'en  principe  toattfj 
conventions  sont  libres  aux  intéressés  ;  ils  peuvent  coi^' 
venir  de  s'associer  sous  tel  mode  de  société  qu'il  leur 
plaira  de  choisir. 

A  défaut»  le  silence  de  leur  part  est  une  présooptioi 
de  commandite. 

Pourquoi  cette  présomption   du  législateur,  et  poin^ 

(4  22)  «  L'article  32,  titre  des  Prises ,  disait  simplement qn*!* 
près  distraction,  le  restant  serait  partagé  entre  les  intéresBéi 
conformément  aux  conditions  de  leur  société  ;  et  Valio,  stf 
rord.  t.  II,  p.  377  in  fine,  et  Prises,  p.  287  et  288,  dia» 
que  cela  devait  s'entendre  des  intéressés  par  assoaation  i  ï^ 
mement,  comme  des  gens  de  l'équipage  ;  qu'à  défaut  de  oofi- 
vention  écrite,  le  sort  des  associés  à  l'armement  serai^^ 
tre  eux  par  les  lois  générales  concernant  les  sociitis,^^ 
tre  eux  et  l'équipage,  suivant  l'article  33  de  rOrdonoanoe  » 
(note  de  H.  Cresp). 
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î  celte  préférence  donnée  par  lui  à  la  commandite  ? 
•^es  motifs  probables  en  sont  : 
I'  Dans  l'intérêt  public  et  national;  on  a  voulu  en- 
rager la  course,  ce  puissant  auxiliaire  de  la  marine 
'Etat,  appeler  les  individus  et  les  capitaines  à  y  con- 
rir  par  leur  réunion,  exciter  les  actionnaires  à  y 
idre  intérêt,  et  les  rassurer  contre  la  crainte  de  tom- 
sous  une  responsabilité  vague  et  indéfinie. 
'^  On  s'est  de  plus  proposé  en  cela  de  simplifier  et 
rer  les  relations  nécessaires  entre  l'Etat  et  les  en-, 
rises  pareilles,  soit  pour  les  autoriser,  soit  pour  en 
eiller  la  gestion,  soit  pour  en  demander  compte, 
L-à-dire  pour  en  régler  et  répartir  les  produits  entre 
ayants-droit. 

'Etat  n'a  pas  voulu  avoir  affaire  à  une  multitude 
dividus  intéressés  ou  actionnaires  ;  il  a  voulu  n'a- 
à  connaître  qqe  le  fondateur,  qu'un  seul  associé, 
Lrepreneur,  chef  et  gérant  principal  de  la  course, 
qui  reposait  l'unité  d'action  et  de  garantie  adminis- 
ives. 

iais,  quoi  qu'il  en  soit,  notre  devoir  n'en  est  pas 
Ds  d'examiner  ce  qu'est  véritablement,  juridique- 
\ij  cette  société  réputée  en  commandite,  sauf  con- 
Lion  contraire. 

r,  combien  nous  aurons  à  y  reconnaître  et  à  y  si- 
ier  de  singularités,  d'anomalies,  de  dérogations  non- 
iement  au  droit  commun,  mais  bien  plus  au  droit 
amercial  et  maritime,  tant  ancien  que  moderne? 
l^  Anciennement  les  sociétés  commerciales  étaient 
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réglées  par  rOrdonnance  du  commerce  de  16^ 
avait  précédé  de  pea  rOrdonnance  dé  la  ma 
1681. 

Deux  sortes  de  société  seulement  étaient  ne 
et  réglées  par  TOrdonnance  de  1673,  la  collecti 
commandite. 

Le  commerce  pourtant  en  connaissait  et  pi 
une  troisième,  celle  que  nos  auteurs  d'alors  ap 
anonyme,  mais  qui,  bien  dififérente  de  celle  qu' 
pelle  ainsi  de  nos  jours,  n'était  autre  que  notre 
eipation  actuelle. 

Aucune  de  ces  sociétés  pour  se  former  et  p< 
n'avait  besoin  de  la  permission  ni  du  contrôle  d' 
torité  quelconque. 

Même  liberté  d'association  est  en  principe  a 
par  notre  législation  actuelle. 

En  général  les  sociétés  de  commerce  peuven 
ment  se  constituer  et  opérer  comme  elles  le  j 
propos  ;  ni  les  sociétés  collectiveSy  ni  celles  ei 
mandite  ,  ni  moins  encore  les  simples  parlici 
n'ont  besoin  d'autorisation  pour  s'établir  et  opé 

Une  $eule  a  besoin  d'être  autorisée  comme  état 
dre  public  j  c'est  celle  que  le  Code  a  appelée  anon 
qu'il  a  bien  distinguée  de  la  simple  participait 
ticle  37  Cod.  com.)  f). 

Pour  l'armement  à  la  course,  au  contraire,  no 


(*)  Abrogé  aajoard'hni,  art.  S4  de  la  loi  da  ti  jaillet  4867; 
fty»*!!,  p.  84S). 
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société  ancien  on  moderne  ne  peut  se  former  ou 
r  saas  la  sanction  et  la  permission  expresse  du  gou- 
roement. 

Que  ce  soit  en  nom  collectif,  en  commanditej  en 
rticipationj  tout  comme  anonymej  toujours  pour 
rcoer  une  entreprise  de  ce  genre  et  y  associer  des 
ffs,  il  faut  que  l'armateur  demande  et  obtienne  une 
itorisation,  un  titre  officiel  délivré  par  le  ministre  de 
Marine,  dans  de  certaines  formes  et  sous  certaines 
nditionsy  et  que  l'on  appelle  patente  ou  lettres  de 
arque  (Régi.  art.  15).  • 

Le  motif  en  est  que  de  telles  entreprises  sont  essen- 
ellement  d*ordre  public  ;  on  ne  court  les  meit  pour 
faire  des  prises  que  par  délégation  de  la  puissance  pu- 
Gque  et  du  droit  de  guerre,  qui  n'appartient  qu'au  sou- 

'erain. 

Et  pour  agir,  exécuter  la  course,  il  faut  de  plus  que 
> capitaine  soit  pourvu  d'une  permission  spéciale. 

2**  écrit,  acte  social.  —  D'après  l'Ordonnance  de 
VjZy  toute  société,  soit  en  nom  collectif,  soit  en  com- 
aodite ,  devait  nécessairement  être  rédigée  par  écrit, 
^nstatée  par  un  acte  formel,  public  ou  privé,  en- 
i^stré  et  publié. 

Rien  de  pareil  n'existait  pour  la  participation  (appe- 
lé alors  anonyme)  ;  les  parties  y  étaient  donc  parfaite- 
Dent  libres  de  s'associer  sans  acte,  par  correspondance j 
ar  compte-courant j  ou  même  verbalement. 

D'après  le  Code  de  commerce,  une  rédaction  écrite 
es  accords  sociaux  publiée  et  enregistrée  est  aussi  in- 
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dispensable  pour  la  collective  et  la  commandiUt  aoi-j 
quelles  il  a  ajouté  un  troisième  genre  de  société,  soosia' 
nom  d'anoj^yme  détourné  de  son  ancien  sens.  Po«' 
toutes  il  exige  que  l'acte  soit  enregistré  et  publié  \ 
tribunal  de  commerce  du  lieu  où  siège  la  société,  letori 
à  peine  de  nullité  (123). 

Il  n'y  a  d'excepté  de  ces  règles  que  la  simple  parii*i 
cipalion,  qui  n'a  besoin  d'aucun  écrit ,  d'aucun  enregii- 
trement  ni  publicité. 

Qu'en  est-il  maintenant  de  l'association  pour  la  coorsèt 

Sur  cela  l'Ordonnance  de  1681  ne  statuait  rien. 

Valin  \sur  l'art.  32,  et  Pri$e$^  p.  287  et  sq.)  pensait 
qu'en  cette  matière  toute  convention  sociale  devait 
être  justifiée  par  un  écrit  en  forme,  public  oo  privé.  D 
disait  plus  loin  qu'd  défaut  de  convention  arritie  put 
écrit,  le  sort  des  associés  à  V armement  serait  réglé  fût 
les  lois  générales  concernant  les  sociétés,  ce  qui  était 
contradictoire,  caries  lois  générales  ne  soumettaient i 
récriture  que  la  société  collective  et  celle  en  commun- 
dite,  en  en  dispensant  celle  en  participation  habituelle- 
raent  verbale. 

La  Déclaration  de  1778  et  le  Règlement  de  l'an  si 
réputent  association  en  commandite,  l'association  rela- 
tive à  l'armement,  en  permettant  d'ailleurs  tout  autre 


(i  23)  On  sait  que  ces  formes  ont  été  modifiées  par  la  loi  du 
24  juillet  1867  (art.  55  et  sq.),  qui  est  aujourd'hui  la  loi  régie 
men taire  sur  la  matière. 


CHAPITRE  IV.  —  SOCIÉTÉS  NAUTIQUES.  439 

iCKle  d'association;  mais  veulent-ils  pour  la  société  en 
ommandite  ou  autre  la  rédaction  d'un  acte  social? 

Loin  de  l'euger  expressément ,  une  de  leurs  disposi- 
lioDS  semble  les  en  dispenser  ;  la  Déclaration  (art.  16), 
st  1.3  Règlement  (art.  2),  après  avoir  par  Tarticle  précé- 
dent, à  défaut  de  convention  contraire,  réputé  la  société 
en  commandiley  ajoutent  en  effet  :  l'armateur  pourra 
PAR  l'acte  de  SOCIÉTÉ  OU  PAR  LES  ACTIONS,  fixcr  le  Ca- 
pital de  r entreprise  à  une  somme  déterminée. 

Cela  suppose  bien  qu'un  acte  social  n'est>pas  indis- 
pensable, qu'on  peut  valablement  y  suppléer  par  la 
délivrance  d*une  reconnaissance  d'intérêt  ou  d'action, 
et  cela  sans  distinction  du  genre  de  société,  fût-elle 
expressément  constituée  en  commmandite  ou  bien  pré- 
sumée telle  par  la  loi. 

Dérogation  à  l'Ordonnance  alors  en  vigueur  qui  vou- 
lait an  acte  social  pour  la  commandite^  comme  pour  la 
collective. 

Dans  les  temps  modernes  comment  cela  a-t-il  été 
entendu  et  pratiqué,  lors  des  nombreux  armements  qui 
ont  eu  lieu  ? 

La  pratique  a  présenté  quelque  variation  :  les  uns  ont 
dressé  un  acte  de  société,  Font  même  publié  et  enre- 
gistré {affaire  Tama)  ;  les  autres  n'ont  rien  fait  de  pa- 
reil, il  y  a  eu  une  simple  reconnaissance  privée  d'inté- 
rêt cédé,  entre  armateur  et  intéressé  {même  affairé)  ; 
d'autres  ont  considéré  comme  acte  social,  ou  en  tenant 
lieu,  le  prospectus  d'armement  {affaire  Pollan). 

Et  c'est  là  en  effet  comme  on  procède  ordinairement; 


HO 
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rentrepreoeor,  qoi  s'iotitale  armateur  es  cotrse,  ré- 
dige et  publie  an  prospectus  d'annemesl;  il  y  priMile, 
ao  moins  par  approiimation,  le  lableao  de  ce  qu'il  « 
coûtera,  soit  poar  la  constmction  d'an  navire,  soit  \Kmi 
l'achat  d'un  navire  déjà  construit,  de  ce  qu'il  encoûten 
pour  la  mise  hort^  c'est-à-dire  pour  qu'il  soit  pourvu  de  i 
ses  agrès  ou  appareaux,  munitions  de  bouche  et 
guerre,  artillerie,  etc.,  et  en  outre  pour  faire  à  Yi 
page  las  avances  qui  sont  toujours  réclamées. . 

De  tout  cela  il  forme  un  capital  qui  sera  celui  de 
société  qu'il  propose. 

Il  annonce  à  quelles  conditions  il  §e  chargera  de 
le  affaires  sociales,   construction,  armement, 
ment  du  corsaire,  prises  qu'il  pourra  effectuer. 

Il  invite  çnffn  à  souscrire  sur  ces  bases  ainsi 
la  souscription  ouverte  peut  être  par  quotité  fixe^  ci 
à'dire  pour  telle  somme  que  déterminera  le  souscrip!'] 
et  qui,  comparée  au  capital,  donnera  droit  dansbs^j 
me  proportion  aux  profits  espérés  ;  mais  ordinaireii4 j 
et  peut-on  dire  toujours,  l'armateur,  pour  avoir  et  tf-j 
frir  au  public  plus  de  facilité,  divise  son  capital  tti^\ 
tions,  c'est-à-dire  en  fractions  égales  assez  mâ«^| 
pour  être  à  la  portée  de  toutes  les  bourses,  ou  ea  ii^ 
{Tama)y  ou  en  100™"  [Pollayi]  (124). 


(1 24)  Une  pareille  association,  si  elle  était  encore  :  ^ 
serait  aujourd'hui,  en  l'état  du  silence  gardé  sur  ce  rccK^ 
loi  organique,  régie  par  l'article  i^'  de  la  loi  de  1^*.  :^ 
,dire  que  les  action*  ne  pourraient  pas,  saifant  leî^  riî.;* 
inférieures  à  i  00  ou  500  francs. 
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Les  souscripteurs  n'auront  qu'à  répondre  qu'ils  sous- 
vent  pour  1/24*,  1/100%  et  les  voilà  associés  ;  et  dès 
s  le  capital  se  trouvera  couvert  par  les  souscriptions, 
société  sera  pleinement  établie  entre  eux. 
Mais  on  a  voulu  contester  ces  modes  sommaires  de 
istitution  sociale  [affaire  Tam(i\  ;  on  a  prétendu 
3  depuis  la  promulgation  du  Gode  de  commerce,  il  y 
dt  lieu  d'appliquer  rigoureusement  aux  associations 

ir  la  course  les  règles  du  Gode  sur  la  formation  des 
ûétés. 

Comme  si  une  loi  moderne,  faite  pour  les  transac- 

ns  communes,  ordinaires,  pouvait  implicitement  abro-. 

*  les  dispositions  de  lois  toutes  spéciales,  d*un  ordre 

férent  et  supérieur,  réglant,  outre  des  intérêts  pri- 

3    tout   spéciaux,   d'autres  administratifs   et  même 

litiques  ! 

D'ailleurs  le  Code  en  cela  a-t-il  fait  autre  chose  que 

)roduire  les  dispositions  de  l'Ordonnance  de  1673? 

Or  c'est  précisémeot  à  cette  disposition  du  droit  com* 

m  qu'avait  dérogé  la  loi  spéciale  sur  la  course. 

Pour  qu'en  répétant  la  disposition  du  droit  commun, 

Code  eût  entendu  abroger  la  disposition  dérogatoire 

matière  de  course,  il  faudrait  au  moins  qu*il   l'eût 

mellement  exprimé. 

Le  législateur  de  1807  n'a  pu  ignorer  ce  qu'il  avait 

îcialement  décrété  en  1803  (l'an  xi)  ;  il  v  renvoie 


Y  r( 

(art. 


me  pour  des  exceptions  au  droit  commun  (art.  217). 

Z^  Nous  avons  vu,  en  matière  d'association  aux  ar- 
iments  à  la  course  deux  règles  dérogatoires  au  droit 
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commun  et  aa  droit  commercial  :  a.  la  nécessité  dans 
tous  les  cas  d'une  autorisation  préalable  donnée  par 
l'Etat  ;  b.  la  dispense  de  toute  rédaction  écrite  et  de 
tout  acte  social  proprement  dit. 

Mais  ces  deux  points,  bien  que  très-essentiels,  tenaient 
plus  à  la  forme  qu'au  fond  de  ces  sortes  de  sociétés. . 

En  voici  un  autre  qui  tient  au  fond  môme  des  cho- 
ses^ et  qui  leur  est  plus  essentiel  encore  :  c'est  de  sa- 
voir, en  quoi  et  dans  quelle  mesure  l'association  pour  la 
course  et  les  divers  membres  qui  la  composent  peuvent 
être  responsables  envers  les  tiers  des  faits  licites  ou  illi- 
cites, que  commettrait  l'équipage  ou  la  garnison  du  cor- 
saire dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  ont  été  con- 
fiées. 

Il  fut  un  temps  (éloigné  de  nous)  où  cette  question 
de  responsabilité  ne  préoccupait  nullement,  oà,  pour 
favoriser  et  exciter  ces  armements  qui  suppléaient  an 
défaut  ou  à  l'insuffisance  de  la  marine  de  l'Etat,  les  ar- 
mateurs étaient  complètement  affranchis  de  la  respon- 
sabilité des  faits,  délits  et  déprédations  de  leurs  équi- 
pages. 

La  course  n'était  alors  qu'une  sorte  de  piraterie,  con- 
fondant tous  les  pavillons,  amis  ou  ennemis,  comme  en 
usaient  les  barbaresques  d'Afrique  avant  la  conquête 
d'Alger,  qui  heureusement  y  a  mis  fin. 

Les  abus   primitifs  furent  si  criants  qu'on  passa  de 
l'extrême  licence  à  l'extrême  rigueur. 

Les  armateurs  en  course  durent  répondre  indéfini^ 
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ment  des  faits  et  déprédations  de  leurs  gens,  et  en  foar- 
nir  une  caution  indéfinie,  illimitée. 

Mais  cela  parut  tomber  dans  un  autre  excès,  et  ralen- 
tir singulièrement  l'ardeur  des  aroiements  de  course  ; 
)t  Ton  jugea  nécessaire  de  prendre  un  tempérament,  un 
:eraie  moyen  ;  ce  fut  de  soumettre  les  armateurs  à  une 
*esponsabilité,  à  un  cautionnement  limité. 

L'Ordonnance  de  1681,  titre  dei  Pmei  (art.  2),  les 
soumit  à  donner  caution  de  la  somme  de  15,000  livres  ; 
et  la  méwe  Ordonnance,  titre  de9  Propriétaires ^  après 
avoir,  par  son  article  2,  posé  le  principe  général  de  la 
responsabilité  indéfinie  de  tout  propriétaire  de  navire, 
ajoute,  par  son  article  3,  que  néanmoins  les  propriétai- 
res de  navires  armés  en  course  ne  répondraient  des 
délits  et  déprédations  commis  en  mer  par  les  gens  de 
guerre  et  par  les  équipages,  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront  donna  caution. 

C'est  le  même  tempérament  ou  terme  moyen  qu*a 
adopté  notre  législation  moderne  ;  seulement  le  taux 
du  cautionnement  et  la  mesure  de  la  responsabilité  ont 
été  singulièrement  aggravés. 

Le  Règlement  de  Tan  xi,  (art.  20),  soumet  tout  arma- 
teur en  course  à  fournir  un  cautionnement  par  écrit  de 
la  somme  de  37,000  fr.,  et  si  l'équipage  et  la  garnison 
du  corsaire  comprennent  plus  de  150  hommes,  le  cau- 
tionnement est  porté  au  double,  il  est  de  74,000  fr. 

C'est  en  cet  état  que  le  Code  de  commerce  (art.  217), 
statue  que  les  propriétaires  des  navires  armés  en  course 
ne  seront  responsables  des  délits  et  déprédations  com- 
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mis  en  mer  par  gens  de  guerre  ou  équipage*  que  jut- 
qu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  au- 
ront donné  caution. . 

Nous  avons  à  nous  arrêter  un  moment  et  à  nous  fixer 
sur  les  termes»  le  sens  et  l'esprit  de  celte  disposition 
remarquable. 

Quels  sont  ces  propriétaires  dont  elle  parle,  et  qu'elle 
déclare  responsables  ? 

Ce  n*est  pas  seulement  l'entrepreneur  de  la  course, 
celui  qui  en  prend  l'initiative  et  se  charge  d'en  gérer 
l'exécution  ;  ce  sont  encore  tous  ceux  que  toujours  il 
s'associe  pour  faire  les  fonds  qu'exige  une  entreprise  de 
cette  nature  ;  car  tous  ceux-là,  en  devenant  intéressés 
ou  actionnaires^  deviennent  par  là-même  copropriétaires 
du  navire  armé  en  course. 

La  loi  spéciale  (Règl.  de  l'an  xi,  art.  2  et  4)  porte 
elle-même  que  le  compte  de  la  construction  et  mise 
hors  du  corsaire,  forme  toujours  le  capital  de  l'entre- 
prise. 

Or  chacun  des  actionnaires  fournit  son  contingent  de 
ce  capital  ou  fonds  social;  le  navire  est  construit  ou 
acheté,  armé  ou  pourvu  de  tous  ses  accessoires  ou  mu- 
nitions, pour  le  compte  et  des  deniers  de  tous,  chacQO 
à  proportion  de  l'intérêt  qu'il  y  a  pris. 

Tous  les  actionnaires  sont  donc,  au  prorata,  proprié- 
taires du  navire  construit  et  armé  à  frais  communs; 
l'entrepreneur  primitif,  le  fondateur  de  la  société  n'est 
lui-même  propriétaire  du  navire  commun  qu'à  propor- 
tion de  l'intérêt  ou  des  actions  qu'il  y  a. 


CHAPITRE  IV.    —   SOCIÉTÉS   NAUTIQUES.  443 

Et  dès  lors  c*est  sur  tous,  entrepreneur  comme  ac- 
tionnaires, que  tombe  la  responsabilité  que  la  loi  pro- 
nonce à  raison  des  délits  et  déprédations  que  commet- 
trait en  mer  l'équipage  du  corsaire. 

Cette  responsabilité  serait  indéfinie  et  solidaire,  si  l'on 
eut  voulu  ici  appliquer  dans  toute  leur  rigueur  les  prin- 
cipes qui  veulent,  en  droit  commun ,  que    tous  ceux 
qui  préposent  tels  ou  tels  à  la  gestion  d'une  chose  ou 
d*une  affair^qui  leur  est  commune,  soient  responsables 
indéfiniment  et  solidairement  des  faits  licites  ou  illicites 
de  leurs  préposés  ;   en  droit  maritime,  que  tous  ceux 
qui  participent  à  la  propriété  d'un  navire,  encourent  la 
même  responsabilité  pour  les  faits  quelconques  de  leur  ji 
équipage. 

Ces  principes,  nous  les  avons  rappelés  à  l'occasion 
de  la  société  formée  pour  la  copropriété  des  navires 
marchands,  à  l'usage  ordinaire  et  pacifique  du  commer- 
ce (voy.  plus  haut,  p.  386  et  sq.). 

Les  lois  sur  la  course,  sur  les  associations  aux  navi- 
res armés  en  guerre,  ont  cru  devoir  se  relâcher  de  cette 
sévérité,  et  limiter  la  responsabilité  des  associés  au  mon- 
tant du  cautionnement  qu'ils  avaient  fourni. 

Pourquoi  cette  distinction  entre  les  deux  sortes  de 
navires  (armés  ou  non  armés  en  guerre),  entre  la  respon- 
sabilité des  associations  qui  se  rapportent  à  Tune  ou 
l'autre  espèce? 

La  raison  s'en  montre  d'elle-même  ;  elle  est  dans  la 
différence  de  nature  et  de  composition  entre  les  équi- 
pages qui  montent  les  navires  armés  en  marchandises, 
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et  les  équipages  qu'on  enrôle  pour  le  service  des  cor- 
saires. 

Quant  aux  premiers,  les  commerçants  armateurs  ne 
s'avisent  guère,  je  pense,  d'engager  pour  marius  des 
hommes  inconnus  ou  mal  famés.  Les  règlements  d'ail- 
leurs (nous  l'avons  vu)  leur  commandent^de  ne  mettre 
à  bord,  sinon  en  totalité,  au  moins  pour  les  trois  quarts, 
que  des  marins  français,  inscrits  et  classés  au  bureau  de 
la  Marine,  et  dont  on  peut  toujours  vérifier  les  habitu- 
des et  les  antécédents. 

Mais  pour  monter  les  corsaires,  c'est  une  bien  autre 
composition.  Nous  l'avons  vu  encore,  les  marins  clas- 
sés ne  peuvent  y  entrer  que  pour  un  huitième  ;  tout  le 
reste  est  un  péle-méle  de  gens  venus  on  ne  sait  d'où,  la 
plupart  étrangers,  ayant  cetit  origines  diverses,  à  qui 
tous  pavillons  sont  Indifférents,  gens  qui  d'ailleurs  sont 
loin  d'être  de  mœurs  et  de  caractères  pacifiques,  et 
qui  au  contraire,  marins  et  soldats,  destinés  à  chercher 
et  à  braver  les  plus  grands  périls,  sont  disposés,  par 
l'ardente  soif  du  gain,  à  tous  les  genres  d'excès. 

Par  suite  il  y  a  une  très-grande  différence  entre  ré- 
pondre indéfiniment  des  faits  ou  actes  des  équipages 
marchands,  et  répondre  indéfiniment  des  délits  et  dé- 
prédations des  équipages  de  guerre. 

Même  pour  les  équipages  marchands,  la  loi  a  cru  de- 
voir adoucir  la  rigueur  du  principe  en  faveur  des  arma- 
teurs qui  ne  pouvaient  suivre  et  surveiller  au  loin  les 
actes  de  leurs  préposés  ;  elle  leur  a  permis  de  reslrein- 
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dre  leor  responsabilité ,  illimitée  en  principe,  au  sacri- 
fice, à  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

A  plus  forte  raison,  a-t-elle  dû  équitablement  faire 
fléchir  le  principe  en  faveur  des  armateurs  en  course, 
et  liaiiter  par  quelque  moyen  une  aussi  effrayante  res- 
ponsabilité. 

Ce  moyen  n'a  pas  été  dans  Tabandon  du  corsaire  ;  il 
eût  c3mpromis  trop  d'intérêts  sérieux,  et  notamment 
celui  de  TEtat,  à  qui  ces  armements  rendent  de  si  grands 
services;  mais  il  s'est  trouvé  dans  le  cautionnement 
qu'il  a  déterminé  et  exigé  des  armateurs  en  course, 
cautionnement  qui  a  été  la  limitation  et  la  mesure  de 
leur  responsabilité  même. 

Et  maintenant  reconnaissons,  il  le  faut,  combien  un 
tel  état  de  choses  s'écarte  du  caractère  et  de  la  quali- 
fication que  la  loi  donne  ou  assigne  à  notre  association 
pour  la  course;  car  ne  perdons  pas  de  vue  qu'à  défaut 
de  convention  contraire,  elle  a  déclaré  que  cette  asso- 
ciation devait  de  droit  être  répotée  en  commandite. 

Les  éléments  essentiels,  distinctifs,  caractéristiques 
de  la  société  appelée  en  commandite,  sont,  d'après 
toutes  les  règles  anciennes  et  modernes,  qu'il  y  entre 
au  moins  un  associé  gérant  et  responsable  indéfiniment, 
et  que  les  autres,  compris  sous  le  nom  de  commandi- 
taires, ne  soient  jamais  tenus  à  rien  de  plus  que  le  mon- 
tant de  leur  intérêt  ou  action  dans  la  société. 

Or  l'entrepreneur  de  la  course,  l'associé  principal, 
le  gérant  même  de  Tassociation,  n'est  pas  responsable 
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indéfiniment  des  faits  oo  délits  de  Téqaipage  ;  il  ne  l'est 
que  d'une  manière  limitée  et  seulement  josqo'à  concor- 
rence  du  cautionnement  fourni. 

Et  d'autre  part  les  simples  commanditaires  ou  action- 
naires qui,  d'après  l'Ordonnance  de  1678  (art.  8),  com- 
me d'après  le'Codede  commerce  (art.  26),  ne  devraient 
jamais  être  tenus  au-delà  de  leur  intérêt  oa  action,  sont 
ici,  tout  comme  le  gérant  lui-même,  responsables  jus- 
qu'à concurrence  du  cautionnement^  quel  qo'en  soit  le 
taux  fixé  par  la  loi. 

Quelle  énorme  infraction  ou  dérogation,  si  l'on  veut, 
aux  règles  certaines  et  légales  de  toute  commandite  ! 

Pour  expliquer  et  justifier  cela,  il  ne  faut  rien  moins 
que  la  raison  d'Etat,  qui,  supérieure  à  toutes  les  règles 
d'intérêt  privé,  a  voulu,  en  matière  de  course,  pour- 
voir à  ce  que  réclamait  l'intérêt  public  et  national. 

Peut-être,  après  tout,  eût-il  mieux  valu  faire  comme 
l'Ordonnance  de  1681,  qui  ne  qualifiait  d'aucune  ma- 
nière notre  société;  et,  au  lieu  de  vouloir  la  faire  en- 
trer comme  par  force  dans  telle  ou  telle  classiGcation, 
laisser  à  part,  avec  son  caractère  propre  et  ses  règles 
particulières,  une  société  qu'on  peut  appeler  $ui  gène- 
ns,  avec  plus  de  raison  encore  que  celle  des  coproprié- 
taires d'un  navire  de  commerce. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  sous  les  rapports  déjà  signa- 
lés que  l'association  à  l'armement  à  la  course  se  dislin- 
gue de  toutes  les  autres  associations. 

Par  exemple,  dans  quelle  autre  société  que  celle-ci 
est-il  permis  au  gérant  de  faire  ce  qu'on  nomme  des 
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€Mfpeh  de  foiid$^  c'est-à-diie  d^exiger  de  ses  iDtéressés 
OQ  actionuaires  des  suppléments  de  mise  ou  d'apport  ? 
C'est  bien  ce  qu'autorisent  la  déclaration  de   1778 
ÇjaixX.  13),  et  le  règlement  de  l'an  xi  (art.  2),  disant  l'un  et 
l^aotre  que  l'armateur  peut,  par  l'acte  de  société  ou  par 
les  actions,  fixer  le  capital  de  l'entreprise  à  une  somme 
déterminée;  ils  ajoutent  également  $i  ce  capital  excède 
Inmne  hors  effective,  le  surplus  sert  aux  dépenses  de 
^tldche.  Si  au  contraire  il  est  insuffisant^  et  que  les 
premières  prises  ne  couvrent  pas  le  déficit j  les  action- 
ruiires  sont  tenus  de  contribuer  à  proportion  de  leur 
^ntéréty  à  combler  la  différence.  Et  il  en  est  de  même 
pour  les  frais  de  relâche^  quand  le  produit  des  prises 
^t  insuffisant. 
C'est  pour  le  coup  que  la  critique  s'est  écriée  :  com- 
.  filent  a-t-on  pu  dénaturer  et  aggraver  encore  à  ce  point 
"^ condition  de  simples  commanditaires  ou  actionnaires? 
'1  faut  tout  au  moins,  à  cet  égard,  revoir  et  reformer 
'^  lois  sur  la  course,  les  mettre  en  harmonie  avec  le 
PHncipe  nouvellement  écrit  dans  le  Code  de  commerce, 
^Ue  jamais,  en  aucun  cas,  l'associé  en  commandite   ne 
peut  être  tenu  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il 
^   mis  ou  dû  mettre  dans  la  société  (Vincent,  t.  m, 
1^.316). 

Il  y  a  pourtant  réponse  à  cela. 
Et  d'abord  l'objection  oublie  une  chose,  c'est  qu'an- 
ctennement,  bien  longtemps  avant  notre  Code  actuel, 
existait  chez  nous  le  même  principe  qu'on  ne  peut  exi- 
ger du  commanditaire  oa  actionnaire  aucun  surcroît  de 

CI—  29 
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mise  ;  il  était  écrit  en  toutes  lettres,  dans  TOrdonnan- 
ce  de  1673,  notamment  dans  Tarticle  8  du  titre  des 
Sociétés. 

Lors  donc  que  Tancien  législateur  en  1T78,  et  k 
nouveau  en  Tan  xi,  en  ont  décidé  autrement  pour  les 
associés  à  la  course,  c'est  qu'ils  ont  entendu  ici  déro^. 
par  exception,  au  droit  déjà  en  vigueur  pour  lessociélii 
ordinaires. 

Et  pourquoi  cette  dérogation  7 

Par  ce  motif  d'un  ordre  supérieur,  qui  domine  tf 
des  entreprises  si  ptiles  à  l'Etat,  à  savoir  que  riDtèrtll 
public  et  national  ne  voulait  pas  que  de  telles  entre- 
prises, une  fois  formées  et  autorisées,  et  déjà  en  coQ^ 
d'exécution,  fussent  tout  à  coup  suspendues  et  arrt- 
tées  par  insuffisance  de  fonds,  par  un  déficit  surveou 
dans  le  capital. 

Or  ce  motif  subsiste  encore  dans  toute  sa  force,  el 
le  législateur  moderne  qui  l'avait  consacré  en  Tan  i\ 
(1803)  n'a  pu  lui-même  l'avoir  perdu  de  vue  et  y  reuoo- 
cer,  lorsqu'en  1807,  époque  de  la  rédaction  du  Code. 
il  a,  pour  les  sociétés  ordinaires,  posé  telle  ou  telle 
règle  qu'on   voudra. 

Il  y  a  bien  là,  nous  en  convenons,  pour  les  intéres- 
sés à  la  course,  cet  inconvénient  qu'en  souscrivant  les 
actions,  ils  ne  savent  pas  précisément  dans  quelle  me- 
sure ils  s'engagent;  mais  ceux  qui  s'engagent  ainsi,  cod- 
naissent  bien  ou  sont  censés  connaître  la  loi  spéciale  '^ 
laquelle  ils  se  soumettent  volontairement  ;   ils  ne  peu- 
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Dt  s'en  prendre  qa*à  eux  inéaies  si  leur  engagement 
3nt  à  dépasser  leur  conjecture. 

Au  surplus,  le  Règlement  de  Tan  xi  a  lui-même  pris 
naines  précautions  pour  alléger  autant  que  possible 
t  inconvénient. 

Son  art.  3  oblige  les  armateurs,  dans  les  actions 
l'ils  délivrent,  à  faire  mention  sommaire  des  dimen- 
3ns  du  corsaire,  du  nombre  de  ses  canons,  de  la  force 
t  sou  équipage,  et  du  montant  présumé  de  la  cons* 
uclion  et  mise  hors. 

Et  pour  garantir  que,  dans  ces  dépenses,  la  gestion 
'excédera  pas  abusivement  le  capital  annoncé  et  sous- 
rit,  Fart.  4  oblige  l'armateur  a  déposer,  dans  la  quin- 
iiine  du  départ  du  navire,  au  greffe  du  tribunal  de 
ommerce,  le  compte  de  la  construction  et  de  Tarme- 
Qent,  ayec  les  pièces  justificatives. 

4""  Une  autre  condition  essentielle  de  la  commandite, 
slle  qu'on  l'entend  aujourd'hui,  est  que  les  comman- 
itaires  n'y  soient  que  simples  bailleurs  de  fonds,  qu'ils 
e  puissent  administrer,  même  par  procuration  ;  que 
ils  touchent  à  la  gestion,  ils  perdent  leur  privilège, 
*ansforment  leur  qualité,  et  deviennent  ainsi  indéfini- 
lent  responsables  (art.  27  et  28  Cod.  com.,  sauf  le 
împérament  apporté  par  la  loi  du  6  mai  1863,  modi- 
cative  des  deux  articles  précités). 

11  en  est  autrement  pour  l'association  à  la  course, 
ien  qu  elle  soit  en  commandite  ou  réputée  telle. 

L'armateur,  le  chef  de  l'entreprise,  le  premier  et  princ- 
ipal associé,  y  est  bien  gérant,  c'est-à-dire  construit 
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bieo,  arme  le  corsaire,  administre  les  prises,  etc.,  et 
même  pour  cela  la  loi  (Règl.  .art.  7)  loi  attribue  une 
commission  de  2  pour  100,  que  la  oonrention  sociale 
peut  porter  plus  haut;  mais  les  antres  associés,  simples 
intéressés  ou  actionnaires,  peuvent  aussi  impunément 
prendre  part  à  la  gestion . 

Et  pour  attirer  des  actionnaires,  les  armateurs  ne 
manquent  pas  de  leur  promettre  qu'ils  seront  préposés 
pour  gérer  les  prises  qui  seront  conduites- dans  les  ports 
où  ils  résident,  gestion  à  laquelle  Tarticle  7  attribue, 
aussi  une  commission  de  2  pour  100  (affaire  PoUan). 

S""  C'est  le  même  motif  d'intérêt  public  et  national 
qui,  en  matière  de  course,  a  dicté  la  dernière  déroga- 
tion dont  j'ai  encore  à  parler. 

Naturellement  et  légalement  une  société  ne  saurait 
survivre  à  l'objet  même  qu'on  s'y  est  proposé,  on  à  la 
chose  qui  en  faisait  la  matière. 

C'est  là  une  règle  certaine  du  droit  commun,  inscrite 
au  §  2  de  l'art.  1865  du  Code  civil,  d'après  lequel  la 
société  finit  de  droit  par  la  perte  de  la  chose  ou 
par  la  consommation  de  la  négociation. 

Eh  bien  I  ici  au  contraire,  la  course  accomplie,  con- 
sommée, la  société  ne  finit  pas  par  cela  même  et  par 
cela  seul. 

Pour  qu'elle  finisse,  il  faut  de  plus  de  deux  choses 
l'une  :  ou  que  cela  ait  été  convenu  lors  de  Tassociation, 
ou  que  le  produit  des  prises  faites  par  la  course  ac- 
complie, ne  suffise  pas  pour  réarmer,  c'est-à-dire  poar 
en  entreprendre  une  nouvelle  ;   s'il  n'y  a  pas  de  con- 
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mention  contraire,  oa  s'il  y  a  suffisance  de  fonds  pour 
éarmer,  la  société  subsiste  encore,  et  l'armateur  gérant 
^eut  aussitôt  s'occuper  d'un  réarmement  pour  le  com- 
)te  des  mêmes  intérêts. 
Telle  est  la  disposition  de  Fart.  8  du  Règlement. 

Mais  il  y  a  plus  :  aux  termes  du  même  article,  l'im- 
)ossibilité  de  réarmer  entraînant  la  dissolution  de  la 
lociété,  le  navire  est  licite  et  vendu  aux  enchères  ; 
oQais  (chose  à  remarquer),  si  Tarmateur-gérant  s'en  rend 
idjudicataire  dans  le  but  de  réarmer  en  course,  les  an- 
^iens  actionnaires  sont  libres  d'y  conserver  leur  intérêt, 
sn  le  déclarant  dans  un  mois  du  jour  de  l'adjudication; 
c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que.  ces  actionnaires 
peuvent,  à  volonté,  ressusciter  une  société  parfaitement 
éteinte. 

Pressé  de  terminer  sur  ces  matières,  je  ne  puis  pour- 
tant négliger  un  point  qui  a  fon  importance. 

Jusqu'à  présent  il  ne  s'agissait  que  des  associations 
sur  un  seul  et  même  corsaire. 

Ces  associations  ne  pourraient-elles  pas  embrasser 
ieux  ou  plusieurs  corsaires,  entre  qui  se  partagerait  le 
produit  des  prises,  faites  ensemble  ou  séparément  7 

Sans  doute,  cela  a  été  prévu  et  autorisé  par  une  Or- 
donnance du  27  janvier  1706  (Isambert,  t.  \x,  p.  482), 
ancienne  à  la  vérité,  mais  encore  en  vigueur,  puis- 
qu'elle a  été  rappelée,  expliquée  ou  complétée,  et  d'ail- 
leurs maintenue  dans  sa  pleine  et  entière  exécution  par 
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ue  décret  da  9  septembre  1806  (Davergier,  t.  xyi, 
p.  47). 

Cette  loi  veut  que  cette  société  entre  deux  ou  plu- 
sieurs corsaires,  soit  constatée  par  écrit,  à  peine  de 
nullité,  attendu  que  contractée  verbaleaient  elle  don- 
nerait lieu  à  trop  de  contestations  entre  les  divers  armi- 
teurs  et  capitaines. 

Néanmoins  elle  peut,  en  certains  cas,  être  dispensée 
d'écrit  par  la  force  même  des  circonstances,  dans  le  cas 
que  voici  : 

Deux  corsaires,  sans  accord  entre  eux,  chassent  en- 
semble un  navire  ennemi  ;  ils  ep  aperçoivent  un  oa 
plusieurs  autres  ;  ils  se  séparent  aussitôt  pour  les  pour- 
suivre tous,  mais  en  se  séparant,  ils  peuvent  conve- 
nir par  signaux ,  qu'ils  partageront  ce  que  chacun 
prendra. 

Celui  qui  a  cette  intention  bisse  à  son  mat  un  pavillon 
rouge;  si  l'autre  répond  par  le  même  signal,  la  société 
existe  ;  s'il  répond  au  contraire  par  un  pavillon  blanc, il 
y  a  refus  de  s'associer. 

Il  peut  même  se  faire  que  sans  écrit,  et  même  sans 
signaux  la  société  existe,  si  deux  ou  plusieurs  corsaires 
donnent  en  même  temps  dans  une  flotte  ou  convoi  ;  il 
y  a  dans  ce  cas  une  société  tacite,  fondée  sur  ce  seul  fait 
que  l'occasion  s'est  offerte  à  l'improviste  d'une  action 
commune  et  soudaine. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  à  défaut  d'accord  exprimé 
de  quelque  manière,  comment  partage-t-on  entre  les 
navires  associés  de  fait? 
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On  les  fait  participer  aax  prises  à  proportion  de  leurs 
^f>rces  et  de  leurs  équipages,  du  nombre  et  du  calibre 
fleurs  pièces  d'artillerie  [ibid.  art.  5)  ;  ensuite  la  por- 
tion attribuée  à  chaque  corsaire  se  subdivise  entre  Tar- 
matenr  et  l'équipage,  comoie  si  la  prise  eût  été  faite  par 
on  seul  corsaire,  deux  tiers  aux  armateurs,  un  tiers  à 
Téquipage,  et  les  deux  masses  se  subdivisent  encore 
ensuite  entre  elles  (Valin,  t.  ii,  p.  406). 


•■• 


APPENDICE 


Ici  se  terminent  les  explications  de  H.  Cresp,  non  seulement 
sur  les  sociétés  maritimes^  mais  encore  sur  tout  ce  qui  fait 
Tobjet,  au  Code  de  commerce,  des  articles  216  à  272,  c'est-à- 
dire  sur  la  matière  des  propriétaires  de  navires,  du  capi- 
taine, de  Yengagement,  et  des  loyers  des  matelots.  Mais  on 
conçoit  sans  peine,  ainsi  que  nous  en  avons  déjà  fait  l'observa- 
tion,«uprâ  p. 300,  note  1 ,  que  par  suite  de  la  méthode  et  du  cadre 
adoptés,  une  foule  de  dispositions  de  la  loi,  même  les  plus  im- 
portantes, ont  dû  rester  sans  commentaire.  H.  Cresp  écrivait 
au  point  de  vue  de  l'enseignement,  il  aimait  les  questions  de 
principe,  les  choses  d'intérêt  scientiGque,  et  laissait  volontiers 
de  coté  les  détails  de  pure  application.  Mais  un  livre  doit  avoir 
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un  caractère  différent,  et  son  premier  mérite,  si  c*e&  est  un,  est 
d'être  complet.  Force  noas  est  donc  de  reprendre  ce  sujet  en 
sons-œuvre,  et,  tout  en  évitant  les  points  que  l'éminent  maître 
a  rencontrés  dans  ses  études,  et  qu'il  a  marquas  d*an  crayon  s 
ferme  et  si  incisif,  de  faire  un  véritable  traité  de  la  matière. 

Il  suffit  de  parcourir  les  dispositions  du  Code  de  commer:s 
sur  le  point  qui  nous  occupe,  pour  s'apercevoir  qu'en  dépitée 
la  division  en  plusieurs  titres,  elles  se  réfèrent  toutes  à  une  liée 
unique,  qui  est  la  situation  juridique  de  l'e'quipage,  c  esi-i- 
dire  ses  droits  et  ses  devoirs,  en  ce  qui  concerne  le  service  di 
navire  et  de  la  cargaison.  Seulement,  ce  point  posé,  il  y  a  use 
distinction  essentielle  à  faire  entre  le  capitaine,  qui  représente 
l'armement  pour  ce  qui  a  trait  à  la  conduite  et  à  radministn- 
tion  du  navire,  et  pour  lequel  dès  lors  le  contrat  de  louage  se 
complique  forcément  d'un  mandat,  et  tous  les  autres  ;efu 
de  mer,  qui  ne  font  que  louer  purement  et  simplement  lenn 
services  à  l'armateur,  sans  représentation  aucune  vis-à-vis  des 
tiers.  De  là  une  double  série  de  règles  ;  mais  comme  celles  qui 
concernent  les  gens  de  mer  en  général  leur  sont  communes  avec 
le  capitaine,  attendu  que  dans  les  deux  cas  il  y  a  à  la  base  en 
quelque  sorte  le  même  contrat,  il  s'ensuit  que  la  division  sui- 
vante se  trouve  tout  indiquée  :  i^  règles  générales,  applicable^ 
à  tous  les  gens  de  mer  (capitaine  compris)  ;  2*»  règles  particu- 
lières au  capitaine,  en  sa  qualité  de  capitaine.  C'est  Tordre  que 
nous  adopterons  dans  les  développements  qui  vont  suivre 

§1 

Règles  générales  applicables  à  tons  les  g^ns  de  mer  (art.*  550  à  Tî) 


Les  gens  de  mer  sont  donc  tous  ceux  qui  louent  leurs  servi- 
ces pour  la  conduite  et  la  manœuvre  du  bâtiment.  Celui-ci  ne 
peut  en  effet  remplir  sa  destination  naturelle  d'instrument  de 
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ansport  ou  d'échange,  sans  le  concours  d'un  certain  nombre 
i  gens,  d'aptitudes  et  de  fonctions  différentes,  dont  l'enseinble 
institue  ce  que  l'on  appelle  Y  équipage.  L'équipage  se  compose 
*dinairement  d'un  capitaine,  d'un  second,  d'un  lieutenant, 
un  certain  nombre  de  matelots,  enfin  de  novices  et  de  motif- 
s.  Hais  il  peut  s'y  joindre  accessoirement  quelques  autres 
;ents  tels  que  chin*rgiens,  siAbrécargues,  mattres  d'hôtel, 
iisiniers,  lesquels,  sans  être  au  fond  des  marins,  et  par  con- 
quent  sans  être  astreints  aux  règlements  de  leur  profession, 
irticipent  aux  mêmes  privilèges,  et  tombent  à  l'inverse  sous 
coup  des  mêmes  déchéances,  par  la  raison  qu'eux  aussi  sont 
tachés  au  service  du  navire,  et  complètent  le  personnel  char- 
de  le  diriger  (*) . 

II  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'exposer  dans  tous  ses  détails 
tte  organisation  maritime,  de  dire  les  conditions  d'âge  et 
aptitude  que  la  loi  a  exigées  chez  chacun  des  agents  que  nous 
nons  de  nommer,  d'indiquer  les  rapports  de  subordination, 
discipline  qu'elle  a  établie  entre  eux  ;  ceci  a  fait  l'objet  d'une 
rie  de  règlements  qui  remontent  à  l'Ordonnance  de  la  marine 
le-raêrae  (voy.  la  plupart  des  titres  du  livre  ii),  et  dont  les  der- 
ers  et  les  plus  importants  sont  les  deux  décrets  des  4  et  23 


*)  Eq  ce  sens  ii  a  été  jagé  qae  le  privilège  de  l'insaisissabilité  des  sa- 
res,  établi  par  rOrdonnance  du  4«r  nov.  4745  en  favear  des  matelots, 
[end  à  toutes  les  personnes  civiles  employées  à  bord  des  bâtiments; 
vre,  29avriH869(l>.  P.  1870,  3,  77,  et  J.  Jf.,  4870,î.76J.Le  m^ 
I  motif  devrait  également  faire  appliquer  ici  la  disposition  des  arti- 
s  258  et  sq.  Toutefois,  ils  n*en  serait  plus  de  même  à  l'égard  4»  des 
mes  personnes,  si,  quoique  se  trouvant  à  bord  du  navire  et  inscrites 
me  sur  le  rôle  d'équipage,  elles  étaient  employées  à  un  tout  autre  ser- 
9  que  celui  du  b&timent  (même  décision),  S»  de  marins  proprement 
s,  si  tout  en  ayant  donné  leurs  soins  au  navire,  ils  ne  faisaient  point 
•lie  de  l'équipage,  ex.  :  les  pilotes  cotiers.  Voyez  en  ce  sens  nn  juge-' 
nt  remarquablement  motivé  du  Havre,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
Rouen  du  26  mars  4859(0.  P.,  4859,  2,  457)  ' 
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mars  1 852.  Nous  y  renverrons  an  fur  et  mesure  de  nos  expli- 
cations. 

Il  nous  faut  cependant  insister  un  peu  sur  le  mode  de  reoru- 
tement  de  Téquipage,  car  ce  mode  de  recrutement,  outre  qu'il 
présente  un  grand  intérêt  historique  (c*est  en  effet  une  des  plus 
heureuses  créations  du  génie  de  Colbert,  et  c'est  à  lai,  que 
nous  avons  dû  et  devons  encore,  quoi  qu'on  en  dise,  notre  gm- 
deur  maritime],  fait-sentir  son  action  jusque  sur  les  rapport» 
contractuels  des  parties  ;  nous  en  verrons  un  exemple  au  sujet 
de  la  très  célèbre  et  très  controversée  question  du  rap^itriemeii 
des  matelots  en  cas  de  naufrage.  Ce  serait  donc  aborder  ces 
difficultés  illotis  manibtis^  c'est-à-dire  dans  de  mauvaises  con- 
ditions de  critique,  que  de  ne  pas  exposer  d'abord  dans  ses 
traits  essentiels  cette  grande  institution  du  système  des  cUuits, 
ou ,  pour  parler  comme  aujourd'hui ,  de  Y  Inscription  nor 
ritime. 

Nous  avons  déjà  vu,  en  ce  qui  concerne  la  nationalité,  que  les 
propriétaires  de  navire  n'avaient  pour  la  composition  de  T^ 
quipage  qu'une  liberté  limitée,  que  le  capitaine  et  les  autres 
ofTiciers  devaient  être  français,  ainsi  que  les  trois  quarU  de^ 
matelots.  De  La  fraction  étrangère,  nous  n'avons  rien  à  dire, 
Tarmateur  la  choisit  comme  il  l'entend  ;  mais  quant  à  la  partie 
française,  une  nouvelle  restriction  vient  ici  s'ajouter  à  la  pre- 
mière, et  le  capitaine,  de  concert  ou  non  avec  l'armateur  (r^i^ 
infra\e  commentaire  de  l'art.  223),  ne  peut  la  prendre  que 
parmi  les  marins  de  V Inscription  maritime. 

Pour  comprendre  cela,  il  faut  savoir  que  la  France  est  divi^ 
à  ce  point  de  vue  en  cinq  arrondissements,  commandés  par  un 
préfet  maritime  (*),  lesquels  se  subdivisent  à  leur  tour  en  quar- 


(*)  Ces  cinq  arrondissements  sont  ceux  de  Cherbourg,  Brest,  Lorient 
Rochefort,  Toulon. 
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^,  sons-quartiers  et  syndicats.  Dans  chacune  de  ces  circons- 
ptions  il  est  tenu  un  registre  matricule,  sur  lequel  toutes  les 
'sonnes  qui  s'adonnent  à  un  titre  quelconque  à  la  navigation 
vent  se  faire  inscrire.  Cette  inscription  entraîne  pour  le  ma- 
obligation  de  servir  sur  les  vaisseaux  de  TEtat,  toutes  les 
i  qu'il  en  est  requis,  jusqu'à  l'âge  de  50  ans.  Hais,  en  thèse 
linaire,  le  marin  ne  doit  que  trois  ans  de  service  actif  ;  après 
temps  il  est  libre  de  s'engager  dans  la  marine  marchande  et 
ist  exppsé  qu'aux  chances  de  rappel,  et  encore  avec  certai- 
s  réserves  ou  distinctions  indiquées  par  les  textes  réglemen- 
res. 

En  retour  de  cette  obligation,  le  marin  jouit  de  certains 
mtages  (*)  ;  il  est  exempt  de  tout  service  public  autre  que  cè- 
de l'armée  navale,  et  si  la  durée  de  ce  dernier  service  est 
în  plus  longue  que  celle  du  service  militaire  (**),  il  convient 
remarquer  avec  le  même  auteur  :  1  ^  que  le  jeune  soldat 
and  onne  sa  famille,  son  clocher,  son  état  pour  sept  années 
jjourd'bui  cinq  ans),  tandis  que  le  matelot,  habitué  d'ailleurs 
ivre  hors  de  chez  lui,  ne  change  pas  de  milieu  et  revient 
rès  trois  années  de  service  ;  2^  qu'au  lieu  d'oublier  sa  pro- 
sion,  celui-ci  fait  sur  la  flotte  des  progrès  qui  lui  permettent 
is  tard  de  se  présenter  aux  examens  de  maître  au  cabotage  et 
capitaine  au  long  cours. 

]'est  donc  parmi  les  marins  de  l'Inscription  maritime  que 
propriétaires  de  navire  sont  obligés  de  recruter  l'équipage. 
et  effet,  dit  encore  M.  Filleau  (p.  14),  les  capitaines  des 
nres  en  armement,  conjointement  avec  leurs  armateurs, 

)  On  peut  lire  dans  M.  Filleau,  Traité  de  Rengagement  des  équipa^ 
des  bâtiments  de  commerce,  p.  30  et  sq.  i*énnmération  de  ces 
itages. 

*)  Et  encore  les  lois  récentes  qui  ont  réorganisé  Tarmée  de  terre 
elles  réduit  de  beaucoup  la  différence. 
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lorsque  ceux-ci  sont  sur  les  lieux  (art.  223  Cod.  corn.],  i(À- 
vent  présenter  au  bureau  du  qtMrtier  les  hommes  q\iiU  oil 
engagés,  et  faire  connaître  les  conventions  arrêtées  tfitn 
eux.  Ces  conventious,  lues  et  expliquées  à  réquipagt,  soU 
inscrites  au  rôle,  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation.  Ajout» 
que  tout  cela  se  passe  sous  l*œil  d'un  officier  public,  qui  i 
mission  d'intervenir  ici  dans  l'intérêt  de  l'Etat  comme  te 
celui  des  gens  de  mer,  officier  que  l'on  appelait  autrefokk 
commissaire  aux  classes,  et  qui  est  aujourd'hui  le  com» 
saire  de  l'Inscription  maritime.  Cet  agent  n'a  pas  cependanii 
principe  à  s'immiscer  dans  les  conventions  des  parties,  il  nepA 
de  sa  seule  autorité  et  comme  représentant  de  l'Etat,  les  um- 
1er  ou  les  réformer  ;  il  doit  seulement  se  refuser  à  reiécotioi 
de  celles  qui  constitueraient  une  atteinte  à  l'ordre  public  [*). 


Telle  est  dans  ses  données  générales  et  indispensables  cette 
institution  de  l'Inscription  maritime,  qui  unit  si  intimement Ift 
marines  marchande  et  militaire ,  et  fait  de  chacune  d'dles 
l'auxiliaire  de  l'autre.  Créée  par  un  premier  édit  du  mois 
d'août  1873,  réglementée  à  fond  par  l'Ordonnance  du  <5aïïil 
1689,  tit.  viii,  complètement  refondue  cent  ans  après  par  une 
autre  ordonnance  du  31  octobre  1784,  elle  est  aujourd'hui  r^ 
gie  par  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  augmentée  de  rOrdonnano 
royale  du  9  avril  1835,  et  du  décret  du  21  février  1852.  EH 
peut  être  quelquefois  gênante  pour  le  commerce,  et  on  com 
prend  qu'au  point  de  vue  de  la  liberté  des  engagements  on  « 
ait  demandé  quelquefois  l'abrogation  ;  mais  cet  inconvénient  e: 
compensé  par  de  si  précieux  avantages,  il  y  a  dans  cette  organi 


(*)  Cest  .linsi  que  le  décret  du  4  mars  185Î  a  érigé  les  articles  561  « 
272  du  Code  de  commerce  en  dispositions  d*ordre  public  ;  le  commi: 
saire  devra  donc  veiller  à  ce  que  ccs  dispositions  ne  soient  pas  violées 
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sation,  aa  point  de  vae  même  de  la  marine  marchande,  de  telles 
garanties  de  probité,  d'expérience  et  de  courage,  qn'il  faut  en 
définitive  s'applaudir  de  son  maintien,  sous  la  réserve,  bien  en- 
leada,  des  améliorations  de  détail  dont  l'institution  peut  être 
susceptible,  mais  réserve  qui  n'entame  en  rien  le  principe. 

Ceci  dît,  nous  avons  à  traiter  plus  en  détail,  et  au  point  de 
Yoe  des  rapports  juridiques  qui  s'ensuivent  entre  les  parties  : 
4*  de  la  formation  et  de  la  constatation  de  l'engagement  des 
matelots  ;  3^  de  ses  effets;  3®  de  sa  résiliation  ou  dissolution 
définitives. 

A  De  la  formation  et  de  la  constatation  de  l'engagement 
des  matelots. 

Nous  avons  déjà  vu  (p.  320  et  sq.)  que  les  gens  de  mer  pouvaient 
s'engager  de  trois  façons,  au  voyage,  au  mois^  au  fret  ou  au 
profit  ;  nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ces  définitions,  que 
nous  devons  en  ce  moment  considérer  comme  acquises  ;  il  nous 
faut  insister  seulement  sur  les  conséquences  pratiques  qui  déri- 
vent de  ces  divers  modes  d'engagement. 

Or,  il  y  a  entre  l'engagement  au  mois  ou  au  voyage  d'une 
part,  et  d'autre  part  celui  au  fret  ou  au  profit  y  cette  différence 
.  essentielle  et  primordiale,  que  dans  le  premier  cas  la  conven- 
tion constitue  un  louage  de  services  simple  (sauf  les  particu- 
larités que  nous  noterons  plus  loin  in  fine),  tandis  que  dans  le 
second  il  y  a  société  (voy.  plus  haut  p.  322)  ;  ce  qui  don- 
ne lieu  aux  effets  suivants,  qui  tiennent  tous  à  la  nature  diffé- 
rente du  contrat  : 

^^  Les  gages  et  loyers  des  marins  engagés  au  tnoi^  et  at^ 
t)oyage  sont  garantis  par  un  privilège  portant  à  la  fois  sur  le 
navire  et  sur  le  fret  (art.  191  6^  et  271  cbn.)  ;  ceux  des  marins 
^igagés  à  la  fart  ou  au  profit  ne  le  sont  pas,  elKne  constituent 
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qa*ane  créance  parsonnelle  contre  Tarmateur.  Nous  avons  dép 
eu  l'occasion  de  signaler  cette  différence,  contestée  du  reste; 
nous  n'y  revenons  pas  {voy.  supra,  p.  95). 

8^  En  cas  de  perte  du  navire  par  naufrage  ou  aulremeni, 
Faction  réelle  des  matelots  porte  dans  le  premier  cas  principi^ 
lement  sur  les  débris  du  navire  et  subsidiairement  sur  le  fret 
des  marchandises  sauvées  (art.  258  et  259]  ;  dans  le  second  eb 
est  limitée  à  ce  dernier  objet  (art.  260).  Nous  avons  indii]» 
également,  loc.  cit, ,  la  raison  d'être  de  cette  restriclioD,^ 
c'est  cette  seconde  différence  incontestée  qui  nous  a  coudait  ik 
première. 

•  3"^  lorsque  le  voyage,  en  vue  duquel  a  eu  lieu  Tengageineiti 
se  trouve  rompu,  retardé  ou  prolongé  par  un  fait  quelconqift 
la  loi  a  ûxé  arbitrairement  et  par  une  sorte  de  forfait,  ainsi  ijo^ 
nous  allons  le  voir,  l'indemnité  due  aux  matelots  engagés  s« 
mois  ou  au  voyage  (art.  252  à  256]  ;  en  cas  d'engagement  a« 
fret,  elle  s'est  bornée  à  appliquer  les  principes  généraux;  sib 
rupture,  le  retardement  ou  le  prolongement  ont  eu  lieu  ^ 
force  majeure,  les  matelots  suivent  la  fortune  du  navire  ouk 
sort  de  la  société,  et  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  ;  si  ru[»- 
ture,  retardement  ou  prolongement  sont  dus  au  fait  du  p 
priétaire  ou  du  capitaine,  il  peuvent  prétendre  des  dommage^ 
et  intérêts,  dans  les  termes  ordinaires  du  droit  civil  ;  enfin,  ji 
ces  mêmes  accidents  proviennent  des  affréteurs,  les  mateloi 
participent,  comme  devrais  associés  et  dans  la  limite  de  lec 
intérêt,  à  l'indemnité  due  à  l'armement  (art,  257).  La  diff> 
rence  des  deux  régimes  ne  peut  pas  être  plus  caractérisée. 

4*"  Lorsque  un  matelot  décède  en  mer,  ses  loyers  ne  sontf 
en  principe  payés  entièrement  à  ses  héritiers ,  s'il  est  enga 
au  voyage  ou  au  mois  ;  la  loi  fait  sous  ce  rapport  certaines  d 
tinctions  rationnelles  que  nous  verrons  plus  loin  ;  en  cas  d' 
gageraeul  au  fmt  ou  au  profit  au  contraire,  sa  part  entière 
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sa  saccession,  s'il  meart  après  le  voyage  commencé  [art. 
Je  me  bâte  d'ajouter  que  cette  différence  est  toute  de  fa- 
pour  les  matelots  engagés  suivant  ce  dernier  mode,  et  ne 
[lullement  à  la  nature  de  leur  contrat,  car  si  on  avait  ap- 
3  ici  les  règles  de  la  société,  on  aurait  arrêté  la  part  du 
et  aux  seuls  bénéfices  acquis  lors  de  son  décès  (art.  1888 
civ.);  Yalin  en  avait  déjà  fait  la  remarque  très  judicieuse 
p.  747). 

>  différences,  indiquées  par  la  loi  elle-même,  ou  à  défaut, 
quence  forcée  de  la  nature  jimdique  du  contrat,  doivent 
s  être  admises  ;  à  tous  les  autres  points  de  vue,  les  mate- 
ngagés  à  la  part  ou  au  profit  sont  traités  à  l'égal  des  au- 
,  c'est  ainsi  qu'ils  ont  droit  aux  mêmes  frais  de  conduite  et 
aladie  (*)  ;  Cass.,  <4  mai  1873  (J.  M.,  1874,  2,  51)  ;  c'est 
que  leurs  salaires  sont  également  insaisissables  ;  car  il  y 
me  raison,  et  le  mode  particulier  de  rétribution  adopté  ici 
lange  rien  aux  motifs  qui  ont  fait  établir  cette  disposition 
veur  pour  la  marine  marcbande. 
i  ce  qui  concerne  les  matelots  engagés  au  voyage  ou  au 
,  la  différence  n'est  pas  bien  grande,  car  il  y  a,  dans  un 
omme  dans  l'autre,  même  contrat  ;  la  distinction  que  la  loi 
ccessoirement  entre  eux  provient  de  ce  seul  fait,  que  le 
lot  engagé  au  voyage  ayant  traité  pour  une  expédition  tout 
re,  a  fait  un  forfait  pour  toute  la  durée  longue  ou  brève  de 
expédition  et  a  droit  à  ses  loyers  pendant  tout  ce  temps, 
is  que  le  matelot  engagé  au  mois  n'a  fait  de  forfait  (du  moins 
;islateur  en  ajugé  ainsi),  que  pour  chaque  mois  du  voyage 
ité,  et  n'a  droit  que  dans  cette  mesure  restreinte  à  ses  gages 
alaires.  Cette  différence  s'accusera  mieux  du  reste  par  la 


Sauf  que  dans  ce  cas,  ces  frais  ne  sont  plus  à  la  charge  particulière 
rmement,  mais  font  partie  des  dépenses  générales  de  la  société,  et 
prélevés  sur  le  fonds  social.  Voy.  tuprà,  p.  97  et  323. 
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Ces  divers  accords,  ainsi  que  d'autres  plus  accessoires  ipii 
peuvent  intervenir  entre  les  parties,  avaient,  par  leur  multipli- 
cité même,  besoin  d*être  fixés  avec  la  plus  grande  précisioB,à 
l'effet  de  coaper  court  à  toute  incertitude  et  toute  difficulté 
pour  l'avenir  ;  aussi  la  loi,  dans  son  article  250  dispoaM-^ 
que  les  conditions  d'engagements  du  capitaine  et  des  ^t^ 
mes  de  l'équipage  d'w^  navire  sont  constatées  par  It  rik 
d'équipage  ou  par  les  conventions  des  parties.  Malgré  ce  qii|:. 
ces  termes  paraissent  avoir  de  restrictif,  il  s'est  trouvé  des  u- 
teurs  et  des  tribunaux  pour  décider  que  la  preuve  testim 
était  admissible,  soit  avant,  soit  après  la  confection  du  rôlediji 
quipage.  En  ce  sens  Bugnet  sur  Pothier,  louage  des  moleloft» 
t.  IV,  p.  448;  Boulay-Paty,  t.  ii,  p.  4  67  ;  Alauzet,  t.  m, i' 
4 1 79  ;  Cass. ,  r)  juillet  1 859,  cité  par  M.  FiUeau,  p.  59  ;  Ir 
seiUe,  21  sept.  4860  (7.  M.,  38, 4,  263).  Mais  c'est  une  eireor 
complète,  que  démontrent  à  la  fois  et  les  termes  employés  par 
le  législateur  et  l'historique  de  la  matière. 

La  rédaction  adoptée  par  la  loi  est  catégorique;  Tartide di- 
sant en  effet  que  les  conditions  d'engagement  des  matelou  st 
constatent  par  le  rôle  d'équipage  et  par  la  convention  des  par 
ties,  exclut  par  cela  même  tout  autre  mode  de  preuve.  Il  eï 
vrai  que  le  mot  convention  pourrait  ici  prêter  au  doute,  piHî* 
que  la  convention  s'entend  en  principe  du  simple  accord  d^ 
parties,  quel  qu'en  soit  le  mode  de  preuve  ou  de  justification: 
mais  ce  que  le  mot  a  d'un  peu  vague  par  lui-même  se  lroD« 
éclairci,  soit  par  le  verbe  constater  qui  précède,  soit  par  le  rap- 
prochement avec  le  rôle  d'équipage.  Il  ne  peut  évidemiDeBi 
s'agir,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  que  d'une  coDsiatâ- 
tion  écrite  du  traité  intervenu  entre  les  contractants  (*). 


(*)  Ce  n'esl  pas  du  ivste  le  seul  cas  où  la  loi  ait  confondu  la  conven- 
tion avec  l'écrit  destiné  à  la  constalcr  :  on  peut  rapprocher  ce  texte  (k 
celui  de  Tart  4  432  du  Code  civil. 
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La  tradition  historique  n'est  pas  moins  probante.  L'Ordon- 
nance de  la  marine,  moins  exclusive  que  le  Gode,  admettaif^à 
défaijit  de  l'écrit  qu'elle  exigeait  en  première  ligne,  le  serment 
des  matelots  (liv.  m,  t.  nr,  art.  4).  Mais  il  est  à  remarquer  que 
li  doctrine  et  la  pratique  avaient  considérablement  restreint  la 
sphère  d'application  de  cette  disposition  ;  non  seulement  on 
B*avait  pas  tiré  argument  de  là  en  faveur  de  la  preuve  testimo* 
Qiale,  mais  même  en  ce  qui  concerne  le  serment,  on  était  par- 
venu, à  l'aide  de  distinctions  assez  peu  fondées  et  surtout  très 
subtiles,  à  n'en  autoriser  presque  jamais  la  délation  (cpr.  sur 
ceci  Pothier,  op.  cit.,  nM  67  à  169  ;  Valin  sur  l'Ord.,  t.  i,  p. 
676).  Ce  dernier  auteur  ajoutait  même  en  forme  de  conclusion 
Que  la  disposition  de  l'Ordonnance  ne  s'observait  plus  ;  par  ces 
divers  arrangements ,  disait-il,  on  peut  affirmer  qu'il  n'y  a 
plus  en  quelque  sorte  de  cas  où  le  matelot  doive,  suivant  no- 
tre article,  être  cru  sur  son  serment. 

Le  Code  est-il  revenu  sur  ces  données  T  Pas  le  moins  du 
^ODde,  puisque  son  texte  est  plus  restrictif  que  celui  de  l'Or- 
donnance, et  n'admet  même  plus  la  preuve  par  serment  des 
Matelots  [*)  ;  à  fortiori  a-t-on  maintenu  l'exclusion  de  celle  par 
^moins. 

Ajoutons  qu'il  serait  complètement  anormal  d'admettre  ici  ce 
dernier  mode  de  preuve,  alors  que  la  loi,  pour  les  raisons  si 
excellemment  déduites  par  H.  Cresp,  supra,  p.  255,  l'a  pros- 
crit partout  en  matière  maritime  (cpr.  art.  495, 248,  220, 273, 
34  4 ,  332  Cod.  com.)  ;  il  y  aurait  là  une  singularité,  pour  ne 
pas  dire  plus,  que  rien  n'expliquerait.  En  ce  sens  Bédarride, 
t.  Il,  n"*  545  ;  Bravard-Demangeat,  op.  cit.,  p.  257.  Cpr.  Cau- 

{*)  Il  résulte  des  explications  échangées  au  conseil  d'Etat  qu'on  n'a 
ainsi  rédigé  la  disposition  actaelle,  que  pour  la  faire  cadrer  avec  la  régie 
de  Tart.  4781  du  Code  civil,  régie  qui,  comme  l'on  sait,  est  aujourd'hui 
abrogée.  (Loi  du  %  août  1868). 

C.  I  —  30 


466  DROIT  MARimiE 

mont,  v^  Gens  de  mer,  n""  4  2,  §  3  ;  Filleaa,  p.  47  et  «f .;  lar- 
seille,  47  mars  4830  (J.  IT.,  44,  4,  498). 

Nous  n*igiiorons  pas  ce  qae  ce  système  a,  en  apparence  di 
moins,  de  n^onreux  et  de  pea  compatible  avec  les  nécessités  ie 
la  pratique,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  période  antérieoR 
à  la  confection  du  rôle  d*équipage  ;  il  est  rare  en  effet  qoe  dans 
ce  cas  on  arrête  les  conventions  par  écrit  ;  on  attend  que  far- 
moment  du  navire  soit  complet,  et  alors  on  dresse  le  rôle  déqî- 
page  en  présence  du  commissaire  de  marine.  Et  alors  si  Toi 
des  parties  vient  à  manquer  à  son  engagement,  comme  sik 
matelot  se  laisse  embaucher  par  un  autre  capitaine  oa  ama- 
teur, comment  son  cocontractant  prouvera-t-il  la  convention  * 
U  y  a  là  une  difficulté  réelle;  aussi  le  projet  de  4865,  dans» 
rédaction  première,  réformant  notre  article  250,  portait-il 
qn* avant  l'inscription  au  rôle  d^ équipage  du  capitam,  ^ 
officiers  et  des  matelots,  les  conditions  de  leur  engagetMt^ 
pouvaient  être  établies  par  tous  les  moyens  de  preuve  àf»' 
ces  en  V article  i09.  Mais  il  est  à  remarquer  que  dans  lait- 
daction  nouvelle,  qui  fut  adoptée  en  1867,  cette  disposition  n^ 
fut  pas  maintenue  et  rarlicle  255  du  projet  reproduisit  pure- 
ment et  simplement  Tarticle  250  actuel.  Et  Ton  comprend  en 
somme  les  raisons  de  ce  retour  à  Tancien  étal  des  choses  ;  saûî 
aller  jusqu'à  dire,  comme  Caumont  (dict.  loc),  que  l'engage- 
ment du  marin  n'a  rien  de  définitif  jusqu'à  la  clôture  du  rôle. 
ce  qui  est  une  supposition  toute  gratuite,  et  enlèverait  d'aillears 
toute  sa  raison  d'être  à  l'alternative  laissée  par  rarlicle  250,  od 
peutaflîrmer  que  lorsqu'il  n'a  pas  été  dressé  d'acte  écrit  de 
l'engagement,  ou  bien  on  ne  s'est  pas  entendu,  ou  bien  ons>st 
référé  pour  les  conditions  aux  usages  des  lieux  (cpr.  Marseille, 
28  fév.  1872,  J.  M.,  1872,  1,  100)  ;  auxquels  cas  la  question 
de  preuve  ne  peut  pas  se  poser. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  loi  est  formelle  et  sa  disposition,  quelques 
inconvénients  qu'elle  puisse  présenter,  doit  être  observée. 
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lis  comme  la  prescription  de  Tarticle  250  ne  concerne  que 
suve,  en  d'antres  termes  comme  l'écrit  n'est  pas  ici  de  l'es- 
)  da  contrat,^  il  s'ensuit  qu'à  défaut  d'un  acte  exprès  la 
ention  pourrait  être  prouvée  par  l'aveu  et  le  serment  judi- 
es  ;  ceci  n'est  pas  contraire  aux  explications  précédentes 
hant  le  rôle  du  serment  en  matière  d'engagements  des  ma- 
s  ;  car  ce  que  l'Ordonnance  de  la  marine  autorisait  excep- 
nellementf  et  ce  que  le  Code  a  repoussé  comme  portant 
atteinte  gratuite  au  principe  fondamental  de  l'article  1 781 , 
:  le  serment  déféré  d'office  par  le  juge,  et  déféré  d'office 
matelots  ;  mais  la  loi  n*a  pu  avoir  la  pensée  de  proscrire  le 
aent  décisoire,  qui  constitue  une  véritable  transaction  des 
lies  engagées  au  procès  et  qui  d'ailleurs  est  de  droit  dans 
les  les  contestations  (art.  1358  Cod.  civ.). 

lupposons  maintenant  que  les  contractants  aient  dressé  acte 
eurs  accords,  et  voyons  quelles  sont  les  règles  à  suivre  en  ce 
La  loi  semble  d'abord  en  admettre  deux  sortes  d'écrits,  le 
;  d'équipage  et  la  convention  des  parties,  c'est-à-dire  l'acte 
lentique  ou  sous  seing  privé  destiné  à  la  constater.  Nous 
is  suffisamment  fait  connaître  le  rôle  d'équipage ,  nous  n'y 
moDs  point;  quant  à  l'acte  privé  ou  public,  probatif  de  la 
rention ,  il  obéit  ici  à  ses  règles  ordinaires  et  nous  ne  pou- 
^  également  que  renvoyer  aux  explications  contenues  au 
pitre  précédent,  p.  261  et  sq.  Seulement  une  difficulté  d'un 
e  genre  se  présente  ici  ;  l'article  250,  ainsi  que  nous  vo- 
is de  le  remarquer,  semble  laisser  une  alternative  entre  les 
X  modes  de  preuve  qu'il  indique  ;  c'est  indistinctement  que 
parties  auraient  le  choix  entre  le  rôle  d'équipage  et  l'acte  spé- 
mentionnant  leurs  accords.  Comment  cependant  comprendre 
1,  en  présence  de  ce  double  fait  :  1  ^  que  tout  navire  doit 
ir  un  rôle  d'équipage,  c'est-à-dire  un  état  indicatif  des  hom- 
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mes  qui  le  monteat  et  s'emploient  à  on  titre  quelconque  à  soi 
service  (art.  226  God.  com.  et  loi  du  49  mars  4852,  art.  9); 
2**  qae  ce  rôle  doit  obligatoirement  porter  mention  des  salai» 
et  antres  avantages  attribués  aux  marins  (Ord.  de  4720,  t.  n, 
art.  7,  et  de  4784,  tit.  xnr,  art.  9  et  40,  et  en  plus  l'art.  290 
lui-même)  T  Que  devient  alors  la  convention  des  parties,  e( 
quelle  peut  être  son  utilité  particulière  T  Faut-il,  pour  \mn 
une  intérêt  à  la  chose,  dire  que  la  convention  peut  conteÉ 
des  clauses  que  ne  relaterait  point  le  rôle  d'équipage  T  Maisaj 
serait  une  violation  des  textes  réglementaires  que  nonsTeDci 
de  citer,  et  qui,  dans  un  intérêt  puhlic,  attribuent  à  l'Admi- 
nistration de  la  Marine  un  droit  de  contrôle  sur  les  eng^^ 
ments  des  gens  de  mer.  D'ailleurs,  ce  qui  prouve  bien  que  k 
rôle  d'équipage  est  en  somme  le  suprême  régulateur,  c'est  q« 
l'article  4  92  4®  ne  confère  de  privilège  qu'aux  seules  créancK 
constatées  par  lui  ;  quelle  serait  cependant  la  raison  de  celle 
inégalité  choquante,  si  la  convention  des  parties  àemi  êttt 
admise  concurremment  avec  le  rôle  d'équipage? 

La  seule  solution  de  la  difficulté  nous  parait,  ainsi  qui 
M.  Filleau,  devoir  consister  dans  une  distinction  entre  la  pé- 
riode antérieure  à  l'armement  du  navire,  c'est-à-dire  à  la  ré- 
daction du  rôle  d'équipage,  et  la  période  postérieure.  Dans  le 
premier  cas,  le  rôle  d'équipage  n'existant  pas  encore ,  il  faoin 
bien,  en  cas  de  contestation,  recourir  à  la  convention,  seul^ 
ment  cette  convention,  en  l'état  du  peu  d'importance  de  U 
créance,  ne  sera  pas  attributive  du  privilège  ;  dans  le  second, 
au  contraire,  c'est  le  rôle  qui,  aux  termes  des  textes  précilés, 
constitue  le  seul  titre  justificatif  des  accords  intervenus  [*).  Aa 
moyen  de  cette  distinction,  tout  se  concilie  ;  l'article  250  re^ii 
son  application,  sans  contrarier  les  règlements  de  l'Inscription 


(*)  C'est  la  distinction  qae  faisait  le  projet  de  4865,  en  intorisant  en 
plas  la  preave  testimoniale  dans  le  premier  cas. 


CHAPITRE  IV.  —  SOCIÉTÉS  NAUTIQUES.  469 

maritime,  et  la  disposition  si  significative  de  Tarticle  4  92.  Fil- 
leau,  op.  cit.,  p.  54  et  sq.;  Bédarride,  n^  545  ;  Canmont,  dici. 
loe.;  Marseille,  22  avril  1858  et  24  mars  4863  (J.  M.,  36,  4, 
241,  et  4863, 4,  99).  Contr.  Dalloz,  Droit  maritime,  n^"  634. 

Ici  se  terminent  les  explications  que  nous  avons  à  donner  sur 
cette  première  partie  ;  il  noas  faat  maintenant  passer  à  la  se- 
conde, c'est-à-dire,  en  supposant  le  contrat  dûment  formé, 
déterminer  les  effets  qu'U  va  prodaire. 

B  Effets  de  l'engagement  des  matelots.  Tout  contrat  a  pour 
premier  et  indispensable  effet  de  donner  naissance  à  des  obliga- 
tions ;  il  ne  peut  donc  en  être  différemment  du  nôtre  ;  seule- 
ment comme  il  est  en  plus  synallagmatique,  il  s'ensuit  que  les 
obligations  existeront  ici  du  chef  des  deux  parties  contractan- 
tes; l'armateur  sera  obligé  vis-à-vis  de  l'équipage,  comme 
Téquipage  vis-à-vis  de  l'armateur. 

Voyons  donc  séparément  ce  qu'il  en  est  sur  l'un  et  l'autre 
point;  de  cette  façon  nous  aurons  une  connaissance  complète  et 
méthodique  des  effets  du  contrat  [*). 

4«  Obligations  de  l'équipage.  Nous  commençons  par  ce 
premier  point,  parce  qu'il  est,  sinon  le  plus  intéressant  (nous 
allons  voir  bientôt  que  les  obligations  de  l'armateur  ont  une  au- 
tre importance  et  donnent  lieu  à  de  bien  autres  développe- 
ments), mais  parce  qu'U  est  en  quelque  sorte  le  plus  primor- 


(^  Il  suffit  de  parcourir  les  travaux  qui  ont  été  faits  sur  ce  sujet 
comme  sur  bien  d'antres  du  reste,  pour  s'apercevoir  que  la  méthode, 
e'est-à-dire  la  bonne  distribution  des  maliôres  y  manque  le  plus  souvent; 
c'est  un  art  que  Pothier  a  possédé  au  snprôme  degré,  que  nos  autears 
modernes  négligent  le  plus  souvent,  et  sans  lequel  les  idées  les  plus  jus- 
tes, les  notions  les  plus  approfondies,  n'atteignent  pas  leur  but,  et  ne 
tombât  pas  dans  le  domaine  public  die  ta  science. 
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dial,  celai  qui  se  présente  le  premier  dans  I*ordre  des  idées; 
car  c'est  en  vue  de  ces  obligations  qne  se  forme  le  contrat,  et 
les  engagements  de  l'armateiir  n'interviennent  qne  comme  la 
contre-partie,  et  la  rémunération  de  celles  de  l'équipage. 

Les  matelots  ne  contractent  vis-à-vis  de  l'armement  qu'une 
seule  obligation,  mais  elle  est  essentielle;  c'est  de  lui  fournir 
leurs  services  pendant  tout  le  voyage  en  vue  duquel  renga- 
gement a  eu  lieu,  et  dont  mention  se  trouve  portée  au  rôle 
d'équipage  (*).  Il  s'ensuit  que  tout  matelot  engagé  en  vue 
d'un  voyage  déterminé  est  tenu,  à  moins  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure, sous  peine  de  désertion,  d'achever  ce  voyage  ;  la  loi  le 
dit  pour  le  capitaine  (art.  238),  mais  il  est  évident  que  sa  déci- 
sion doit  être  la  même  pour  le  matelot,  car  il  y  a  mêmes  motib 
C^).  n  n'existe,  d'après  nous,  entre  les  deux  cas,  qn'nne 
nuance  ;  i'artide  fait  une  obligation  au  capitaine  d'achever  le 
voyage  commencé,  non  seulement  à  l'égard  de  l'armateur,  mais 
encore  vis-à-vis  des  affréteurs  ;  d'où  il  suit  qu'alors  même  qoe 
l'armateur,  pour  une  raison  ou  pour  une  antre,  ferait  au  capi- 


{*)  Nous  avons  déjà  va  tuprà,  p.  404  et  sq.,  et  nous  répéterons  plus 
loin  que  le  voyage  doit  s'entendre,  au  regard  des  matelots,  de  tout  l'ea- 
semble  des  traversées  qu'accomplit  le  navire  depuis  sa  sortie  do  port 
d'armement  jusqu'à  sa  rentrée  au  port  de  désarmement.  Ceci  a  une  réelle 
importance  aujourd'hui  où  le  navire,  après  avoir  touché  au  port  do 
reste  ou  de  destination»  ne  revient  pas  directement  au  lieu  d'armemeot 
mais  se  livre  le  plus  souvent  à  une  série  d'expéditions  intermédiaires.  Di 
reste  la  jurisprudence,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  n'est 
pas  uniforme  sur  ce  point,  et  en  se  plaçant  uniquement  an  point  de  vue  de 
l'équipage,  elle  en  arrive  à  étendre  ou  restreindre  arbitrairement  la  du- 
rée du  voyage,  suivant  que  l'intérêt  des  matelots  lui  parait  commander 
l'une  ou  l'autre  solution.  Ceci  sera  plus  clairement  démontré  plus  loin. 

(**)  L'Ordonnance  était  plus  explicite,  et  elle  répétait  au  livre  u. 
titre  Tii,  art.  t,  de$  Matelote,  la  r^le  déjà  formulée  même  livre,  titre  i, 
art  S4  pour  le  capitaine.  Mais  le  silence  de  la  loi  nouvelle  n'a  pas.  soos 
ce  rapport  la  signification  qu'on  pourrait  croire,  car  toute  cette  matière 
du  titre  vil  n'a  pas  été  reproduite  par  le  Gode,  Qar  suite  de  son  caractère 
pureioept  réglementa  oi}  4iseipliiiaire. 
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taiie  remise  de  son  engagemeDt,  Tobligation  de  celai-ci  n'en 
subsisterait  pas  moins  à  l'égard  des  affréteurs.  Or,  cela  ne  nous 
paraît  pas  applicable  aux  simples  matelots  ;  ils  ne  se  sont  enga- 
ge directement  qu'envers  l'armateur,  et  la  considération  de 
leurs  personnes  n'a  dû  entrer  pour  rien  dans  les  conventions 
passées  entre  l'armement  et  les  chargeurs.  On  conçoit  très  bien 
qo*il  en  soit  différemment  du  capitaine,  dont  la  direction  est  si 
importante,  en  ce  qui  concerne  le  service  du  bâtiment  et  de  la 
cargaison  ;  et  bien  que  lors  qu'il  frète  lui-même  le  navire,  il 
n'agisse  qu'au  nom  de  l'armateur  sans  s'obliger  personnelle- 
ment, il  est  cependant  tenu  en  ce  sens  qu'il  doit  lui-même  pré- 
sider au  transport  en  vue  duquel  l'affrètement  est  conclu  ;  car 
les  affréteurs  peuvent  lui  dire  :  c'est  avec  vous  que  nous  avons 
traité,  parce  que  nous  avons  confiance  en  votre  probité,  en  vo- 
tre expérience  du  métier,  et  non  avec  tel  ou  tel  autre  que  vous 
pourriez,  de  concert  avec  l'armateur,  vous  substituer  (*). 

Quoiqu'il  en  soit,  quelle  est  la  sanction  de  cette  obligation 
de  l'équipage?  En  d'autres  termes,  qu'adviendra-t-il  si,  avant 
00  après  le  voyage  commencé,  le  matelot  vient  à  manquer  à  ses 
engagements?  La  loi  ne  pouvait  laisser  ce  point  sous  l'empire 
du  droit  commun  (art.  1146  et  sq.  Cod.  civ.),  pour  deox  rai- 
sons :  4®  parce  qu'une  action  personnelle  de  l'armateur  contre 
le  matelot  en  dommages-intérêts  pour  inexécution  des  conven- 
tions, eût  été  le  plus  souvent  illusoire,  par  suite  de  l'insolvabi- 


(*)  Noos  verrons  cependant  infrà  qne  cette  obligation  ne  saurait  en- 
traver pour  Tarmatear  rexercice  de  la  faculté  qa'il  a  de  congédier  le  ca^- 
pitaine;  car  sans  ceh  cette  faculté  serait  complètement  anniâlée.  Dans  ce 
cas,  le  congé  donné  par  l'armateur  constituera  poar  le  capitaine  un  cas 
de  force  majeure  le  dispensant  d'exécuter  son  obligation;  et  les  affréteurs 
seraient  sans  droit  à  se  plaindre,  car  ils  savaient  que  c'était  avec  cette 
condition  résolutoire  que  l'obligation  du  capitam^^  existait  par  rapport  à 
eux  ;  sauf,  bien  entenda,  les  cas  de  fraud'^  et  de  collusion,  dont  la  preuve 
peut  toujours  être  administrée,  frau$  onrnia  eorrumpit. 
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lité  du  débiteur  ;  2**  parce  qu'il  importait  au  plus  haut  point 
dans  l'intérêt  de  la  marine  marchande  et  de  son  libre  et  con- 
plet  développement»  qu'on  assurât  la  fidélité  aux  engagemeits 
pris,  l'obéissance  aux  supérieurs  hiérarchiques,  l'exactitade  et 
le  zèle  dans  le  service.  En  conséquence,  une  disposition  impr- 
tante  de  l'Ordonnance  de  1784  (tit.  xviii,  art.  25),  a  obligé  les 
gens  de  mer  à  exécuter  leurs  engagements,  sous  peine  d'ètr( 
punis  comme  déserteurs,  c'est-à-dire  sous  peine  d'abord  d* 
perdre  leurs  salaires,  dont  moitié  reste  comme  indemnité  à  la- 
moment  {*),  et  l'autre  moitié  est  attribuée  à  la  caisse  des  lûvaii- 


(*)  On  s'est  même  demandé  si  l'armatear  ne  pourrait  pas  stipaler  par 
une  clause  pénale  insérée  dans  le  rôle  d'équipage,  qu'en  cas  de  désertion 
OQ  d'un  manquement  quelconque  à  son  service  de  la  part  d'an  matelot, 
tons  ses  loyers  seraient  par  lui  retenus  à  titre  d'indemnité.  La  Cour  de  cas- 
sation, saisie  de  la  question,  s'est,  par  un  arrêt  du  20  norembre  iW 
(D.  P.,  4864,  I,  6),  infirmatif  d'une  décision  de  la  Cour  de  Reoius, 
prononcé  pour  l'affirmative,  par  une  raison  tirée  de  la  liberté  des  cod- 
ventions  ;  la  Cour  d'appel  avait  au  contraire  conclu  à  la  nullité  (k  lar 
dite  clause,  comme  portant  atteinte  à  l'insaisissabilité  des  salaires  dei 
marins,  établie  par  l'Ordonnance  du  4*^  novembre  4745. 

Nous  croyons  cette  dernière  décision  seule  juridique,  mais  par  (fao- 
tres  motifs  que  ceux  invoqués.  Le  système  de  la  Cour  de  cassaticQ  ne 
serait  fondé  qde  s'il  n'y  avait  rien  dans  les  lois  ou  règlements  de  la  ma- 
tière qui  génàt  sur  ce  point  la  liberté  des  conventions,  et  la  Cour  l'a 
bien  compris,  puisqu'elle  a  cru  devoir  réfuter  l'argument  tiré  par  la  Coar 
de  Rennes  de  l'insaisissabilité  des  salaires.  Cet  argument,  en  effet,  n'est 
nullement  déterminant  ;  il  est  difficile  de  voir  dans  la  convention  préci- 
tée une  atteinte  à  la  règle  de  l'insaisissabilité,  d'abord  parce  qu'il  ne  s'y 
agit  pas  de  salaires  échu$,  mais  de  salaires  futurs  et  éventuels,  et  qu'en 
cette  matière  tout  est  de  droit  étroit  ;  et  ensuite  parce  que  les  motifs  qui 
ont  provoqué  l'Ordonnance  de  4745  ne  se  rencontrent  pas  ici.  Il  résulte 
en  effet  des  termes  de  ce  document  que  c'est  pour  protéger  les  familles 
des  matelots  contre  la  tendance  déplorable  qu*out  ceux-ci  à  dissiper  fol- 
lement leur  argent,  qu'on  a  établi  cette  grande  et  salutaire  règle  de  l'in- 
saisissabilité, et  ce  qui  le  prouve  c'est  le  tempérament  môme  dont  l'Or- 
donnance a  fait  suivre  sa  disposition  :  c  A  moins,  y  est-il  dit  à  la  suite 
de  la  dôfense,  que  les  sommes  prétendues  par  les  créanciers  ne  soient 
dues  par  les  matelots  et  par  leurs  familles^  pour  loyers  de  maison, 
subsistances  ou  hordes  gui  leur  auront  iti  fournies  du  consenUmenl 
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des  de  la  Marine  (loi  du  4  3  mars  1 791  ;  décret  du  24  mars 
4858,  art.  69).  Mais  ce  n'est  pas  tont,  et  le  matelot  est  en  plus 
passible  de  la  peine  de  six  jours  ou  d'un  mois  d'emprisonne- 
ment suivant  les  cas,  et  condamné  à  faire  une  campagne  extra- 
ordinaire de  six  mois  à  un  an  pour  le  senrice  de  l'Etat  (même 
décret,  art.  55  et  66). 

Le  matelot  ne  peut  donc,  sans  encourir  des  pénalités  très- 
gmres,  manquer  d'une  façon  quelconque  à  son  service,  pendant 
toute  la  durée  du  voyage.  Hais  il  n'est  pas  tenu  en  principe  au- 
delà.  L'armateur  ne  peutr-il  pas  cependant,  en  prolongeant  le 
Toyage  au-delà  du  terme  primitivement  fixé,  obliger  le  matelot 
&  servir  plus  longtemps  qu'il  a  voulu,  et  qu'il  ne  s'est  engagé  à 
le  faire  T  L'article  255  du  Code  prévoit  le  fait,  mais  ce  n'est  que 


^bê  commissaire  de  la  Marine,  etc.  »  Or  quel  lien  cela  a-t-il  avec  la 
question  présente,  et  à  quels  entraînements,  dn  genre  de  cenx  qae  l'Or- 
donnance a  voulu  empêcher,  cddent  ici  les  matelots  T  —  D'ailleurs  est-ce 
qu'il  n'est  pas  de  principe,  dans  tons  les  cas  où  la  loi  a,  par  ane  raison 
quelconque,  décrété  l'inaliénabilité  ou  l'indisponibilité  de  certains  biens, 
que  cette  inaliénabiliié  'on  indisponibilité  cessent  lorsque  l'intéressé  a 
commis  un  délit,  même  du  droit  civil.  Cela  est  dit  textaellement  pour  le 
mineur  ^art.  4310  Cod.  civ.),  et  cela  est  admis  par  tout  le  monde  ponr 
la  femme  djtale.  Or  pourquoi  en  serait-il  différemment  ici  ?  Est-ce  que 
ce  n'est  pas  une  régie  d'ordre  public,  qui  domine  tontes  les  situations  T 
Cette  raison  n'est  donc  pas  bonne,  mais  pour  nons  il  y  en  a  une  antre 
qm  est  décisive.  Nous  venons  de  voir  qne  l'art,  69  dn  décret  dn  S4  mars 
485S(Cpr.  aussi  art.  5S  même  décret)  punit  le  matelot  déserteur  de  la 
perte  de  sa  solde,  laquelle  e<:t  attribuée  mi-partie  à  l'armateur,  mi-partie 
à  la  caisse  des  Invalides  de  la  Marine.  Or  n'y  a-t-il  pas  là  un  départ  fait 
par  la  loi,  et  auquel  l'armateur  ne  saurait  rien  changer?  S'il  Ini  était 
permis  ainsi,  par  une  clause  qui  deviendrait  fqrcément  de  style,  de  pri- 
Ter  la  caisse  des  Invalides  de  sa  moitié,  à  qnoi  aurait-il  servi  que  la  loi 
déterminât  aussi  exactement  la  part  de  chacun?  Non,  le  législateur, 
en  réduisant  l'armateur  à  la  moitié,  a  jugé  qne  cette  indemnité  était 
suffisante  ;  il  y  a  là  une  présomption  Juris  et  de  Jure  (art  435S  Cod. 
civ.)  contre  laquelle  celui-ci  ne  peut  rien    Gpr.  une  dissertation  dans 
le  recueil  de  ShMoz,  ioe.  cit. 
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poar  déterminer  dans  ce  cas  Taugmentation  de  salaires  due  i 
l'équipage,  sans  dire  si  celui-ci  est  obligé  de  subir  cette  prolon- 
gation. Aussi  des  auteurs  recommandables  ont-ils  soutenu  qui 
le  matelot  n'était  pas  obligé  de  continuer  dans  cette  hypothèse 
ses  services  à  l'armateur,  et  que  l'article  255  n'avait  trait  qu*ai 
cas  d'une  prolongation  librement  consentie  ;  voy.  notammeol 
H.  Filleau,  p.  4  61  in  fine  et  sq.  Nous  croyons  que  le  savant  et 
consciencieux  commissaire  de  la  Marine  a  été  ici  dominé  à  m 
insu  par  des  préoccupations  professionnelles,  et  que  ce  cas  eâ 
un  de  ceux  oii  il  a,  suivant  son  expression,  déteint  sur  son  li- 
vre. Il  nous  parait  invraisemblable  d'abord  que  l'article  355 
qui  a  déterminé,  en  cas  de  prolongation  du  voyage,  les  droits 
des  gens  de  mer,  n'ait  ici  en  vue  que  la  prolongation  convenue 
et  acceptée  ;  car  il  était  bien  plus  simple,  du  moment  qu'oo 
supposait  un  accord  intervenu  entre  l'armement  et  l'équipage, de 
s'en  remettre  aux  parties  contractantes  du  soin  de  déterminer 
le  supplément  de  salaires  qui  serait  du,  et  de  ne  pas  limitera 
priori  les  droits  des  matelots  ;  une  pareille  fixation  ne  se  com- 
prend qu'au  cas  de  défaut  de  convention.  D'ailleurs,  rartide 
256,  qui  fait  suite  à  celui-ci  et  qui  a  trait  au  cas  inverse,  c'est- 
à-dire  celui  de  raccourcissement,  est  tout  à  fait  étranger,  ainsi 
qu'il  apparaît  par  sa  disposition  même,  à  T hypothèse  d'un  ac- 
cord des  parties  ;  il  doit  donc  en  être  de  même  du  nôtre ,  qui 
est  conçu  dans  le  même  esprit,  et  dans  la  réglementation  est 
exactement  la  contre-partie  de  la  précédente. 

Ceci  serait  déjà  suffisamment  décisif  ;  mais  la  tradition  hislo- 
rique  vient  encore  à  l'appui  de  cette  idée.  L'Ordonnance  de  la 
marine  contenait,  il  est  vrai,  en  même  temps  qu'une  disposilion 
correspondante  à  la  nôtre,  un  autre  article  (liv.  ii,  tit.vii, 
art.  4),  ainsi  conçu  :  Si  après  r arrivée  et  décharge  du  vais- 
seau au  port  de  destination^  le  maître  ou  patron,  au  lieu  dt 
faire  son  retour,  le  frète  ou  charge  pour  aller  ailleurs,  le 
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LOT  POURRA  QUITTER,   SI   BON  LUI  SEMBLE,  S^tl  iCcSt  autre- 

porté  par  son  engagement  [*).  Mais  il  n'est  pas  douteux 
;e  point  n'ait  été  complètement  modifié  depuis  ;  cela  se 
e  établi  par  un  ensemble  de  règlements,  desquels  il  ré- 
qu'en  même  temps  que  les  capitaines  ne  pouvaient  pas 
3dier  purement  et  simplement  leurs  matelots  en  pays 
gers,  ceux-ci  ne  pouvaient  également  débarquer  sans  un 
i  de  ce  même  capitaine,  ou  à  défaut  sans  un  ordre  du  com- 
lire  des  classes  établies  aux  colonies  et  à  défaut  du  consul 
Ord.  du  15  avril  1689,  liv.  viii,  tit.  1«,  art.  27  ;  Ord.  du 
îc.  1721  ;  Règl.  du  8  mars  1722;  déclar.  du  18  mars 
;  Ord.  du  1"  août  1743,  art-  9,  et  du  31  oct.  1784,  tit. 
art.  15).  La  disposition  de  l'Ordonnance  de  1681  n'existe 
plus,  et  les  matelots  ne  pourront  plus  quitter  purement  et 
lement  le  navire,  sous  prétexte  que  le  voyage  en  vue  du- 
ils  s'étaient  engagés  est  fini  ;  le  pourront-ils,  comme  le 
nd  M.  Filleau,  d'ordre  du  commissaire  de  marine  ou  du 
il  ?  je  ne  le  pense  pas  davantage  ;  pour  appuyer  cette  déci- 
;ur  une  disposition  aussi  générale  que  celle  des  règlements 
tés,  il  faudrait  que  l'article  255  n'existât  point,  avec  le  ca- 
8  et  la  portée  qu'on  lui  connaît.  U  est  évident  que  par 
règle  la  loi  a  voulu  favoriser  les  armements  maritimes, 
à-dire  a  voulu  empêcher  que  des  expéditions  fructueuses 
nssent  à  manquer  par  le  mauvais  vouloir  de  l'équipage, 
ela  n'est-il  pas  inconciliable  avec  la  possibilité  qu'auraient 
urs  dans  le  système  adverse  les  matelots  de  s'en  aller?  En 
is  Locré,  t.  III,  p.  162  ;  Bédarride,  n®  574. 


lemarqnons  en  passant  que  cHte  seconde  dispositioa  faisait  dispa- 
toate  l  ctlitô  et  tout  le  bieufait  de  la  première  ;  car  le  matelot  qui 
t  exiger  an  salaire  pins  fort  qae  celai  concédé  par  la  loi,  n'avait 
lettre  le  marché  en  main  au  capitaine,  et  à  provoquer  son  débar- 
at.  Et  c'est  sans  doute  U  raison  qai  l'a  fait  plos  tard  abroger. 
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Maintenant  la  loi  n'a  pas  déterminé  la  nature  et  l'étendue  des 
services  auxquels  sont  astreints  les  matelots  ;  ceci  résultait  suffi- 
samment du  but  même  du  contrat  et  de  l'objet  auquel  il  doit  s'ap- 
pliquer. Ainsi,  même  à  défaut  de  conventions  expresses,  il  est  cer- 
tain :  1  ®  que  les  marins  se  doivent  complètement  au  service  da 
navire,  soit  que  ce  service  s'exerce  à  bord,  soit  qu'il  exige  que 
le  matelot  descende  à  terre  (comme  par  exemple  pour  aller 
chercher  de  l'eau  ou  des  vivres),  soit  qu'il  ait  lieu  en  mer,  soit 
au  contraire  qu'il  se  produise  dans  un  port  de  relâche,  en  d^ 
hors  même  de  la  prévision  des  parties  ;  ce  ne  serait  que  dans  le 
cas  où  ce  service  réclamerait  l'intervention  d'hommes  spéciaoi 
et  nécessiterait  des  connaissances  techniques  que  les  matelots 
pourraient  s'y  refuser.  Comp.  Marseille,  29  avril  4  863  et  5 
juin  1865  (7.  ¥.,  4863,  1, 134,  et  1865,  4,  437)  ;  2*  qu'iU 
se  doivent  même  à  celui  de  la  cargaison,  mais  en  tant  seulement 
qu'il  serait  une  suite  de  celui  du  navire  ;  c'est  ainsi  qu'ils  ne 
peuvent  se  refuser  à  charger  ou  décharger  le  navire.  C'était 
autrefois  l'avis  de  Yalin,  qui  faisait  remarquer  que  l'usage  avait 
sous  ce  rapport  dérogé  à  une  disposition  contraire  du  Consu- 
lat de  la  mer  et  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  (Valin,  1. 1,  p. 
530),  et  cela  est  fondé  en  raison;  les  matelots  n'étant  attachés 
au  navire  que  parce  que  ce  navire  est  destiné  à  servir  d'instru- 
ment de  transport  et  d'échange,  doivent,  par  application  même 
des  principes  généraux,  faire  tout  ce  qui  rentre  dans  cet  objet 
et  se  rattache  à  cette  destination. 

Toutefois  il  faudrait  sous  ce  rapport  se  garder  d'exagération; 
l'obligation  oii  sont  les  matelots  de  donner  leurs  soins  au  char- 
gement est  en  somme  accessoire  ;  elle  ne  se  produit  que  comme 
le  corollaire  de  celle  relative  au  navire.  D'oîi  la  conséquence 
que  lorsque  les  deux  services  viennent  à  se  disjoindre,  et  ne 
s'exercent  plus  concurremment  et  concomitamment  en  quelque 
sorte,  les  gens  de  mer  ne  sont  tenus  que  du  premier.  Il  faudrait 
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Dnc  décider  qn'en  dehors  da  navire,  le  soin  des  marchandises 
e  regarde  plus  l'équipage.  L'article  268  semble  cependant  dé- 
ider  le  contraire,  puisqu'il  dispose  que  l'indemnité  de  rachat 
era  due  par  le  propriétaire  du  navire  et  du  chargement,  si  le 
aatelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  na- 
ire  et  du  chargement;m3,\s  cette  disposition,  dont  l'objet  prin- 
cipal est  de  régler  à  qui  incombe  l'indemnité  de  rachat,  en  cas 
[ue  le  matelot  soit  pris  ou  fait  esclave,  n'a  pas  au  fond  la  portée 
[u'elle  parait  avoir  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'expliquer, 
l'y  voir  simplement  comme  H.  Filleau  (p.  115),  la  conséquen- 
ce d'un  fait  isolé.  La  chose  au  contraire  n'a  rien  d'exceptionnel 
3t  il  suffit  de  se  reporter  à  la  décision  de  l'article  sur  le  point 
principal,  pour  comprendre  qu'il  s'agit  d'un  envoi  en  mer  ou  à 
terre  pour  le  service  cumulé  du  navire  çt  du  chargement  ;  en 
l'autres  termes  la  loi  suppose  que  le  chargement  se  trouve  en- 
core dans  le  navire  et  que  l'envoi  a  lieu  pour  sa  conservation 
comme  pour  celle  du  bâtiment.  On  comprend  dans  ce  cas  que 
û  le  matelot  vient  à  être  pris,  l'indemnité  de  rachat  qui  lui  est 
lue  constitue  une  avarie  grosse  à  la  charge  des  deux  intéressés. 

C'est  une  suite  de  Tobligation  où  sont  les  matelots  de  donner 
ous  leurs  soms  au  navire  pour  le  service  duquel  ils  ont  été  em- 
)arqués,  que  la  défense  qui  leur  est  faite  par  l'article  251  de 
*ien  charger  pour  leur  compte,  sans  la  permission  des  proprié- 
aires.  Nous  avons  déjà  indiqué  cette  conséquence,  supra, 
u  326,  texte  et  note  33,  ainsi  que  les  dérogations  que  l'usage 
)t  la  pratique  commerciale  y  ont  faites  ;  il  suffira  de  se  repor- 
er  à  nos  précédentes  explications. 

2^  Obligations  de  l'armateur.  —  Ces  obligations,  à  la  dif- 
erence  de  celles  des  matelots,  sont  diverses  ;  on  peut  en  comp- 
.er  jusqu'à  cinq,  qui  sont  :  4®  de  pourvoir  à  la  subsistance  de 
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l'équipage  ;  2^  de  payer  les  loyers  ;  3^  de  faire  trater  et  pan- 
ser le  matelot  tombé  malade  ou  blessé  aa  service  du  navire  ; 
i®  de  le  racheter,  en  cas  qa'il  soit  fait  prisonnier  ou  esclaTe, 
mais  moyennant  cependant  certaines  conditions  ;  5®  de  le  ra- 
patrier, c'est-à-dire  de  le  ramener  au  port  d'armement. 

Reprenons-les,  en  donnant  sur  cbacnne  d'elles  les  dévelop- 
pements que  la  matière  comporte. 

a.  Subsistance  de  F  équipage.  —  La  nature  et  le  but  de 
l'engagement  contracté,  ainsi  que  les  habitudes  du  commerce, 
voulaient  que  l'armateur  pourvût  tout  d'abord  i  la  subsistance 
de  l'équipage.  Il  n'y  aurait  rien  de  particulier  à  dire  sar  ce 
point,  qui  est  en  principe  pour  les  matelots,  ce  qu*il  est  poar 
lous  les  autres  serviteurs,  si  le  décret  du  24  mars  1 852  n'avait, 
dans  l'intérêt  des  gens  de  mer  et  à  l'effet  d'empêcher  des  préva- 
rications odieuses,  indiqué,  en  fait  d'alimentation,  un  mini- 
mum  auquel  l'équipage  aurait  en  tout  état  de  cause  droit,  et 
puni  les  contrevenants  de  certaines  peines.  L'article  76  porte 
en  effet  que  tout  capitaine,  maître  ou  patron,  qui,  hors  U 
cas  de  force  majeure,  prive  l'équipage  de  Vintégrité  de  la 
ration  stipulée  avant  le  départ,  ou  à  défaut  de  convention, 

DE  LA   RATION   ÉQUIVALENTE  A  CELLE  QUE  REÇOIVENT  LES  MARI>'S 

DE  LA  FLOTTE,  cst  tcnu  de  payer,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, 0,50  cent,  par  jour  pendant  la  durée  du  retranchement 
à  chaque  personne  composant  l'équipage,  et  peut,  en  outre, 
être  puni  de  50  à  500  fr.  d'amende. 

Il  faut  noter  de  plus  que,  dans  la  visite  qui  doit  être  faite  da 
navire  avant  le  départ  (art.  225  Cod  com.},  les  experts  chargés 
d'y  procéder  ont  mission  de  s'enquérir  de  la  subsistance  de 
l'équipage,  aussi  bien  que  du  bon  état  matériel  du  bâtiment  et 
de  toutes  les  autres  conditions  d'une  bonne  navigation.  Valin 
en  faisait  autrefois  la  remarque  (sur  le  liv.  i,  tit,  v,  art.  %  1. 1, 
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)0),  et  cela  n'a  pas  cessé  d*être  vrai  soas  l'empire  de  la  loi 
3  août  1791,  qui  a  réglementé  à  nouveau  ce  droit  de  vi- 
\  cela  rentre  dans  le  bon  et  dû  état  du  navire ,  que  les  ex- 
^  ont  le  devoir  et  la  mission  de  constater  (cpr.  aussi  Ord. 
29  cet.  1833,  art.  10].  Mais  on  comprend  tout  ce  que  l'ac- 
nplissement  d'une  pareille  mesure  comporte  sous  ce  rapport 
latitude,  et  combien  il  fallait  tenir  compte,  au  point  de  vue 
la  quantité  et  de  la  nature  des  vivres  embarqués,  des  exigen- 
si  diverses  de  la  navigation.  Et  c'^t  sans  doute  pour  com- 
r  ce  que  cette  législation  avait  d'incomplet  et  assurer  une 
itection  suffisante  à  l'équipage,  qu'a  été  porté  l'article  76  du 
Tel  de  1852  n. 

).  Paiement  des  loyers.  —  Ceci  est  beaucoup  plus  impor- 
t;  c*est  en  effet  la  plus  considérable  de  toutes  les  obligations 
Tarmateur,  elle  a  donné  lieu  de  plus  dans  l'application  à  des 
icultés  très  grandes,  en  l'état  des  nombreux  règlements  qui 
iposent  la  législation  de  l'Inscription  maritime.  Force  nous 
donc  de  nous  y  arrêter  quelques  instants  afin  d'en  établir 
points  fondamentaux. 

Jne  première  question  est  relative  au  temps,  et  par  suite 
>si  au  lieu  dans  lequel  ce  paiement  doit  être  fait.  On  ne  pou- 
t  exiger  ici  que  l'armateur  payât  d'avance,  et  cela  pour  deux 
tifs  :  1^  parce  que  les  loyers  ne  sont  dus  qu'en  retour  des 
vices  et  que  les  services  n'ont  pas  encore  été  rendus; 
parce  que  ces  loyers  sont  conditionnels  en  quelque  sorte,  et 
)endent  de  certains  événements  de  navigation,  sur  lesquels 
is  nous  réservons  de  bientôt  revenir.  Tout  ce  qu'on  pouvait 

Ces  réflexions  sont  emprantôes  à  Tonvrage  de  M.  Filleaa.  qni  contient 
}  ce  rapport  de  précieux  renseignements.  Voir  nolamment  les  pages 
9t  sq.  où  tous  les  détails  de  cette  matière  sont  très-nettement  in- 
nés. 
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de  la  situation  précaire  des  gens  de  mer»  lesqnéb,  oon 
saity  ne  sont  pas  très  fortonés,  ii  fit  certaines  an&œsa 
page.  Et  en  effet  i'nsage  de  ces  avances  8*esl  établi  dans 
merce  H»  et  la  loi  y  fait  dle-méme  allusion  dans  les 
852  et  S58.  Mais  diuns  tous  les  cas  ceci  n'est  pas  for 
pend  de  la  libre  convention  des  parties  ;  en  l'absence 
stipulation  expresse  quant  à  ce,  rarmateur  ne  dent  rien 

Laissant  ce  point  particulier  de  côté»  à  quelle  é 
paiement  doitr-U  être  fiûtT  Faudra-l-il  distinguer  ici  ei 
tre  rengagement  au  voyage  et  l'engagement  au  tnois, 
tdots  n'étant  payés  qu'à  l'expiration  du  voyage  dans  k 
cas,  l'étant  après  chaque  mois  dans  le  second  (^)  T  No 
la  différence  d'engagement  n'a  trait  qu'au  mode  de  6x 
salaires,  et  non  pas  à  l'époque  oii  le  paiement  peni 
exigé,  et  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  c'est  en  p 
l'expiration  du  voyage,  c'est^-à-dire  à  l'époque  du  déss 
du  navire,  que  les  loyers  doivent  être  acquittés.  Ceci 
défaut  de  textes  plus  secondaires  :  1  ®  de  l'arrêt  du  c 
4  9  janvier  4  734  (***),  qui,  interprétant  et  généralisant 
cédente  déclaration  du  18  décembre  1728,  veut  d'à 
les  capitaines f  maîtres  ou  patrons  ne  puissent  paye 
loyers  aux  matelots  et  autres  gens  de  leurs  équipa 
les  ports  oà  ils  désarmeront,  autres  que  ceux  ou  il 

ÉQUIPÉ  LES  NAVIRES  QU'aS  COMMANDENT,  etC.  (ce   qui 

que  le  voyage  est  terminé  par  le  retour  du  navire  au  11 


(*)  Elles  sont  généralement  de  trois  mois  poar  les  voyag( 
cours. 

(**)  L'époqne  à  laquelle  les  matelots  engagés  au  fret  ou  ai 
trouve  déjà  déterminée  par  les  considérations  présentées  ci- des: 

(***)  Confirmé  et  déclaré  d'ordre  public,  comme  du  reste  too 
ments  de  Tancien  droit,  par  le  décret  du  4  mars  485S. 


a 
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pui),  et  défend  ensuite  (art.  3]  atucdits  capitainei,  maîtres 
ou  patrons  de  payer ^  sotts  quelque  prêtée  que  ee  soit,  dans 
LIS  PAYS  ÉTRANGERS,  attx  îMitelots  et  autres  gens  de  lejurs 
^ipageSf  ee  qui  pourra  Uur  être  dû  pour  leurs  loyers,  à 
P^He  de  400  livres  d'amende  pour  chaque  matelot^  etc.; 
•8*^  de  Tordonnance  de  178i|  titre  yii,  qui  donne  aux  commis- 
Mires  maritimes  le  droit  de  faire,  à  F  époque  du  disarmem^t, 
la  liquidation  des  salaires  des  marins,  en  prélevant  les  sommes 
does  à  la  caisse  des  Invalides  de  la  Marine  ;  3^  du  règlement 
d^  47  juillet  4  81 6,  qui  exige  par  son  article  43  que  trois  jours 
^Pris  r arrivée  de  chaque  bâtimmtf  le  capitaine,  maUre  ou 
P^iron  remette  au  bureau  des  classes  (ou  soit  de  Tlnscrip- 
ton  maritime],  son  rôle  d'équipage,  pour  qu'il  y  soit  désar- 

^'^  ;  XXPÉDinON  DU    rôle    de  DÉSARMEMENT    EST    REMISE   AU 

T^isouER  DES  Invalides  pour  la  perception  des  droits 
^  u  caisse.  Désarmement,  paiement  des  loyers,  retenues  au 
Profit  de  certaines  caisses  sont  donc  trois  faits  connexes  et  dont 
l'un  ne  peut  être  séparé  des  autres. 


Ceci  ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté,  lorsque  le  marin  suit 
le  navire  jusqu'au  bout,  c'est-à-dire  remplit  en  entier  son  enga- 
gement ;  mais  quid  si  pour  une  raison  ou  pour  une  autre 
(congé,  maladie,  etc.);  il  est  débarqué  0n  cours  de  voyage  T  Les 
loyers  deviennent-ils  immédiatement  exigibles,  et  le  paiement 
doitril  en  être  fait  hic  et  nwnc  dans  le  lieu  du  débarquement  T 
Nous  ne  le  pensons  pas  ;  la  double  disposition  des  articles  262 
et  270  prouve  au  contraire  que  dans  ce  cas  l'engagement  con- 
tinue à  subsister,  qu'il  est  considéré  comme  restant  intact,  puis- 
que la  totalité  des  loyers  se  trouve  encore  due.  S'il  en  est  ainsi, 
ces  loyers  doivent  rester  soumis  aux  mêmes  causes  de  perte  to- 

C.I—  31 
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taie  OQ  partielle  que  les  autres  (art.  258  et  259],  elle paiemeat 
anticipé  ne  saurait  en  être  exigé  (*). 

Les  explications  précédentes  nous  indiquent  du  même  onp 
dans  quel  lieu  le  paiement  doit  être  fait.  U  est  érideQtqaec'eit 
au  port  de  désarmement,  mais  à  une  condition,  saTOiriqttO'j 
port  de  désarmement  soit  le  même  que  celui  d'armement  ;<* 
résulte  textuellement  de  l'arrêt  du  conseil  de  1 734.  D*oii  lictj 
séquence  que  toutes  les  fois  que  le  désarmement  ne  se  bnf\ 
au  port  de  départ,  (ce  qui  se  présente  très  fréquemment  anjit| 
d'bui,  les  navires  n'accomplissant  pas  toujours  une  tnn^l 
sée  unique  (aller  et  retour  compris],  mais  une  série  d'eipj^ 
tiens,  après  quoi  il  désarme  un  peu  partout  et  change  le  ceiBi 
de  ses  opérations,  d'où  la  conséquence,  dis-je,  dans  ce  cas,<p 
les  commissaires,  et  à  défaut  les  consuls,  doivent  renvo]fer  t 
lieu  où  le  navire  a  été  armé  une  expédition  du  rôle  de  dfêtf*^ 
ment,  pour  servir  à  la  liquidation  des  salaires  (règlement^'' 
juillet  1816,  art.  ii). 


Voyons  maintenant  à  qui  et  comment  ce  paiement  doilto 
fait;  ici  encore  nous  avons  certaines  particularités  à  noter. te 
droit  commun,  le  paiement  doit  être  fait  au  créancier  lui-mèiK 
ce  n'est  qu'en  cas  d'empêchement  qu'il  peut,  au  moyen  d'une  dé- 
légation expresse,  être  Aiit  à  son  mandataire  légal  ou  conveiî' 
tionnel  (art.  1239  Cod.  civ.].  U  n'en  est  pas  de  même  ici,  A 
les  loyers  sont  versés  directement  à  la  caisse  des  gens  de  loff* 
c'est-à-dire  entre  les  mains  du  commissaire^  de  l'InscriptiK 

(*)  Voyez  cependant  M.  Filleau,  p.   UO  et  sq.  Dans  ce  système. 
faudrait  tout  au  moius  faire  une  distinction  entre  les  loyers'  échos  i 
moment  du  d^barqiicm'^nt,  et  les  autres  ;  car  ceux-ci  ne  sont  pas  enco 
acquis,  et  ne  le  seront  peut-ôtro  jamais.  Or Citte  distinction  ne  repose? 
heu,  et  les  art.-  26â  et  ï70  la  repoussent  également. 
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ime  ;  et  c'est  celui-ci  qui,  après  un  prélèvement  en  faveur 
caisse  de  secours,  appelée  la  caisse  des  Invalides  de  la 
te,  les  remet  aux  ayants-droit,  si  le  désarmement  a  eu  lieu 
leurs  quartiers  ou  l'y  fait  parvenir,  s'il  s'est  effectué  ail- 
Ceci  résulte  encore  de  l'arrêt  du  conseil  de  1734,  9^  §, 
1  n'a  pas  de  peine  à  comprendre  les  motifs  d'une  pareille 
?e  ;  ils  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  fait  établir  la  rè- 
3  rinsaisissabilité,  et  exigé  que  le  paiement  ne  pût  se  faire 
l'époque  et  au  lieu  de  désarmement.  En  obligeant  (Tvn 
les  gens  de  mer,  dit  encore  M.  FiUeau,  p.  1 38,  à  retenir 
leurs  quartiers  pour  y  recevoir  lews  loyers,  en  les  ro- 
:nt  au  foyer  domestique  et  en  ne  laissant  à  leur  dispo- 
^  aucune  somme  qui  pût  favoriser  lewr  désertion,  on 
ait  le  mal  dans  ses  causes  principales;  de  l'autre  la 
mce  du  matelot  dans  sa  famille  étant  regardée,  à  juste 
,  comme  le  plu^  sûr  moyen  de  V empêcher  de  consommer 
lies  dépenses  le  fruit  de  ses  travaux,  cette  obligation 
t  enfin  pour  résultat  de  le  contraindre  moralement  à  ne 
négliger  les  devoirs  qu'il  doit  remplir  envers  les  siens. 

loiqu'il  en  soit,  l'Àdminbtration  intervient  ici  en  une  dou- 
[ualité  :  1  ^  au  nom  de  tous  les  gens  de  mer,  pour  assurer 
cte  et  impartiale  liquidation  des  salaires  ;  2®  au  nom  de  la 
e  des  Invalides  de  la  Marine,  pour  prélever  ce  qui  lui  est 
) .  U  faut  en  conclure  qu'en  cas  de  contestation,  elle  a  droit 
gurer  dans  les  instances  judiciaires  relatives  au  paiem^t 
oyers,  et  dans  le  cas  où  pour  une  raison  quelconque  elle 
rait  pas  été  présente  au  procès,  qu'elle  pourrait  attaquer  la 
»on  rendue  par  la  voie  de  la  tierce-opposition.  En  ce  sens 


Sur  le  fonctiomiement  de  U  ciisse  des  Invalides,  les  retenues  qui 
)nt  dues,  les  pensions  qu'elle  doit  servir,  voir  encore  Fiileao,  pa^ 
et  notamment  p.  43>38,  417  et  sq. 
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Bordeaux,  4«'  août  4855  (D,  P.,  4857,  2,  44)  ;  Cass.,  20  mai 
i851(ibid.,  4857,  4,248);  Rennes,  9  jaiUet  4860  (Und., 
4864,  2,  244)  ;  Casa.,  20  nov.  4860  (ibid.,  4864,  4.  5).  Mais 
ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  son  action  sôit  difiérente^ 
ceHe  des  marins  ;  elle  n'est  qu'à  leurs  droits  dans  l'on  et  l'aa- 
tre  cas,  et  par  conséquent  les  mêmes  fins  de  non-recevoir  qui 
pourraient  leur  être  opposées,  lui  nuiront  également  et  feront 
tomber  sa  demande.  Nous  aurons  dans  un  instant  l'occasion  de 
signaler  une  application  intéressante  de  ce  point. 

Telles  sont  en  quelques  mots  les  particularitéa  les  plus  inté- 
ressantes du  paiement  des  loyers  ;  nous  n'avons  pas  à  insister 
en  plus  sur  le  privilège  qui  garantit  ce  paiement  (art.  4  9(  6* 
et  274),  et  sur  l'insaisissabilité  qui  le  protège  ;  la  première  de 
ces  matières  a  été  amplement  exposée,  cbap.  des  Navires,  p* 
95  et  sq.f  et  quant  à  la  seconde,  le  peu  que  nous  venons  d'en 
dire,  incidemment  à  une  autre  question,  sufBt  pour  en  faire 
apprécier  à  la  fois  l'importance  et  le  véritable  caractère.  Il  est 
un  point  cependant  qui,  sous  ce  rapport,  a  fait  difficulté,  c'est 
celui  de  savoir  si  la  règle  est  applicable  au  capitaine  comme  à 
tous  les  autres  gens  de  mer. 

En  thèse  générale,  les  mêmes  règles  régissent  le  capitaine  et 
les  matelots  (art.  272)  ;  mais  ceci  n'est  vrai  que  tout  autant  que 
la  loi  sur  un  point  donné  ne  contient  pas  de  réserve  expresse, 
ou  à  défaut  de  réserve  formelle,  ne  résiste  pas  par  son  esprit  i 
cette  assimilation.  Or,  qu'en  est-il  sur  le  point  particulier  qui 
nous  occupe  ?  Nous  croyons  qu'il  faut  ici  faire  une  distinction 
entre  la  période  antérieure  au  décret  du  4  mars  4852,  et  la  pé- 
riode postérieure.  Antérieurement  au  décret  de  4852,  il  y  avait 
certainement  une  différence  à  faire  sous  ce  rapport  entre  le  ca- 
pitaine et  les  matelots,  et  l'assimilation  du  premier  aux  seconds, 
touchant  l'insaisisiiabilité,  devait  sans  hésitation  être  repooaaée. 
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»n  seulement  en  effet  l'Ordonnance  du  1  ^  novembre  1 745, 
i  est  le  siège  de  la  matière,  ne  visait  que  les  matelots^  mais 
terme  acquérait  une  signification  encore  plus  grande  par 
pposition  qui  en  était  faite  avec  celui  (Toflieiers  mariniers 
Qt  se  servait  également  l'Ordonnance,  et  par  lequel  elle  dési- 
lit  une  classe  de  personnes  en  contradiction  complète  d'inté- 

>  avec  le  matelot.  «  5a  Majesté  étant  informée,  dit  le  texte, 

>  nonobstant  les  différentes  dispositions  portées  par  les 
ionnances,  powr  empêcher  que  les  matelots  ne  consom- 
nt,  au  préjudice  de  leurs  familles,  pendant  le  cours  des 
fages,  la  solde  qu'ils  gagnent  sur  les  bâtiments  mar- 

ands,  IL  SE  TROUVE  DES  OFRCIERS  MARimERd  ET  AUTRES  GENS 

l'Équipage  qui,  s*écartant  desdites  dispositions,  prêtent 
4  avancent  à  des  matelots,  avec  lesquels  ils  sont  embarqués, 
ni  en  deniers,  soit  en  marchandises,  d'un  usage  superflu 
(  même  pernicieux,  différentes  sommes  dont  ils  prétendent 
Ire  remboursés  sur  le  produit  des  gages  desdits  matelots, 
ic.  »  Ainsi,  loin  que  les  ofBciers  mariniers  soient  compris  dans 
ae  même  réglementation  avec  les  matelots,  ils  sont  placés  par 
loi  elle-même  dans  une  situation  toute  différente,  qui  fait 
l'en  somme  c'est  contre  eux  et  non  pou|^eux  que  la  règle  a  été 
)rtée.  * 

Il  serait  facile,  il  est  vrai,  de  changer  les  données  du  pro- 
ème ,  et  de  supposer  que  le  capitaine  et  les  autres  ofBciers 
nt  emprunteurs,  au  lieu  d'être  prêteurs.  Mais  le  seul  fait  que 
loi  n'a  pas  prévu  ce  cas,  et  a  prévu  même  le  cas  inverse,  in- 
que  bien  que  le  danger  était  ici  bien  moins  à  craindre  et  que 
is  lors  il  n'y  avait  pas  même  raison  d'appliquer  la  i^ègle,  et  on 
Durrait  parfaitement  transporter  à  cette  hypothèse  les  ré- 
exions  que  fait  ailleurs  Yalin,  à  propos  du  règlement  des 
»yers  :  4  Non  seulement  les  matelots  ^ont  assujettis  à  cette 
olice  salutàite,  mais  encore  les  officiers  mariniers,  la  rai- 
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son  étant  la  mime.  Mais  il  en  est  autremefiU  du  ofieien  m- 
jors  PARCE  qu'on  Dùir  SUPPOSER  qu'ils  ont  des  snmnRTS 
[t.  I,  p.  34  i).  C'est  là  en  effet  le  mot  de  la  sitiiation  ;  oniiOi 
doit  supposer  qu'ils  ont  des  sentiments,  et  c'est  pour  cela  qv 
la  présente  règle  ne  saurait  en  aucune  façon  leur  être  vfj/or 
quée. 

Nous  n'ignorons  pas  cependant  que  deux  actes  postérion  ■  ^ 
ont  paru  étendre  la  disposition  de  l'Ordonnance,  en  confondiii  '^ 
les  matelots  avec  les  marins  (arrêté  du  2  prairial  an  ix,  art.  61, 
ordonnance  du  17  juillet  1816).  Mais  ces  deux  règleausDis, 
portés  après  la  Révolution  et  simples  actes  du  pouvoir  eiM 
n'ont  rien  pu  relativement  à  l'extension  ou  à  l'interprétatitt 
d'une  loi  ;  ejtu  est  legem  interpretari^  cujuê.  est  conden,^ 
ce  sens  Marseille,  29  déc.  1819,  et  23  janv.  1826(/.lf.|l> 
1,  239,  et  7,  2,  1),  et  Àix,  3  juin  1829  et  2i  janv.  0 
(ibid.,  10, 1, 160,  et  1i,  1, 178).  —  Con^.  MarseiUe,  3  ttv^ 
1822Cî6i(i.,  3,  2, 129). 

Telle  est  la  solution  qui  nous  aurait  paru  devoir  être  adoptée 
avant  le  décret  do  4  mars  1 852  ;  mais  cela  n'a-t-il  pas  changé 
depuis  ?  L'article  1  *'  de  ce  décret  porte  que  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  i^^ovembre  (745  seront  applicables  à  to^ 
marin  faisant  partie  de  VéqvÊpage  d'un  navire  de  comment. 

L'extension  est  ici  caractérisée,  et,  comme  il  s*agit  don 
décret-loi,  c'est-à-dire  d'un  de  ces  décrets  rendus  dans  une  pé- 
riode dictatoriale,  oii  le  chef  de  l'Etat  concentre  entre  ses  mains 
tous  les  pouvoirs,  la  dérogation  à  l'ancien  état  de  choses,  si 
anormale  qu'elle  soit,  ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  niée. 
Voy,  cepeiidant  Marseille,  11  juillet  1854  (7.  M.,  32, 1,  2n). 
Cpr-  aussi  Rennes,  15  mai  1861  (ibid,,  1861,  2,  81). 

II  ne  nous  reste  plus,  pour  terminer  sur  ce  point,  qu'à  nous 
demander,  par  quel  laps  de  temps  se  prescrit  l'action  des  mate- 
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Dayement  de  leurs  loyers.  La  loi,  reproduisant  ici  ladis- 
du  droit  commun  touchant  les  gages  des  domestiques 

172  Cod.  civ.),  et  se  conformant  d'ailleurs  à  la  pensée 

igon,  que  les  affaires  mercantiles  sont  des  actions  de 
jour,  a  établi,  par  son  article  433  1*'  alinéa,  une 

3tion  d'un  an  ;  sont  prescrites,  dit  cet  article,  toutes 
en  paiement  pov/r  fret  de  navires,  gages  et  loyers 

ICIERS,  BfATELOTS  ET  AUTRES  GENS  DE  l'ÉQUIPAGE,  UU  an 

e  voyage  fini  (^].  On  remarquera  d'abord  le  point  de 
ie  cette  prescription  ;  elle  ne  comnience,  d'après  les  ex- 
is  même  de  l'article,  qn*après  le  voyage  fini.  Ceci  vient 
li  de  l'idée  émise  plus  haut,  à  savoir  que  les  matelots 
Iroit  d'exiger  leurs  salaires  qu'après  l'expiration  du 
f  c'est-à-dire  après  le  désarmement  normal  du  navire, 
avaient  en  effet  agir  auparavant,  on  ne  s'expliquerait  pas 
spension  de  la  prescription  :  dès  qu'une  action  est  née, 
ription  court  forcément,  saufles  empêchements  de  droit, 
inés  dans  les  articles  2251  et  sq.  du  Code  civil,  mais 
peuvent  recevoir  d'application  ici. 
dit,  cette  matière  appelle  diverses  explications,  sur  le 
e  départ  de  la  prescription,  sur  ses  causes  de  suspension 
terruption,  sur  les  cas  dans  lesquels  et  les  personnes  à 
!  peut  être  opposée,  enfin  sur  les  exceptions  par  lesquel- 
réancier  pourrait  en  écarter  l'application. 
le  premier  point,  les  expressions  dont  s'est  servie  la  loi 


DrdonnaDCd  contenait  déjà  une  règle  identique  (liv.  i,  tit.  xii, 
et  Valin  a  bien  soin  de  faire  remarquer,  {die.  loc.,  1. 1.  p.  343), 
e  qui  existe  entre  ce  texte  et  Part.  67  de  l'Ordonnance  de  Louis  XII 
i  aujourd'hui  Fart.  2272  Cod.  civ.).  Ce  rapprochement  a  son 
nous  ne  croyons  pas  cependant  que  ce  motif  suffise  pour  expli- 
double  disposition  de  l'Ordonnance  et  du  Code,  et  ce  qui  le 
c'est  que  la  prescription  annale  tiétend  à  d'autres  cas  qui  n'ont 
ien  avec  celui-ci. 
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ont  fait  naître  on  doate  ;  l'art  433  porte  en  eflbl  que  Vactioa 
sera  prescrite  an  an  après  le  voyage  fini.  Mais  quand  le  YO]fage 
devra-t-il  être  considéré  comme  finlT  Est-ce  à  partir  de  l'événe- 
ment même  qui  y  a  mis  fin  (ex  :  arrivée  an  port  de  de»* 
tination»  innavigabiiité ,  naufrage,  mptnre.  etc.)f  on  bien 
seulement  de  l'opération  réglementaire  dn  désarmement  qui 
doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  T  Nous  nous  rattachons  sans 
hésiter  à  cette  dernière  solution  ;  elle  nous  paraît  résulter  n<A- 
seulementde  tonales  règlements  de  l'inscription  maritime,  dont 
nous  avons  donné  plus  haut  le  résumé,  mais  de  l'article  1 9S  di 
Code  de  commerce  lui-même,  qui  exige,  pour  l'exercice  di 
privilège,  que  la  Créance  soit  constatée  par  les  rfiles  d'armement 
et  de  désarmement  ;  qu'est-ce  à  dire  si  ce  n'est  que  ce  rôle,  et 
par  conséquent  l'opération  du  désarmement,  arrive  comme  b 
complément  dernier  et  indispensable  du  voyage,  et  qu'anpan- 
vant  celui-ci  ne  doit  pas  être  considéré  comme  véritablefflent 
terminé?  Ajoutons  qu'avant  l'accomplissement  de  cette  fonat- 
lité,  la  créance  du  matelot  n'a  rien  de  liquide,  et  même  d'eu- 
gible  :  il  y  a  tout  un  décompte  à  faire,  décompte  que  les  cir- 
constances peuvent,  comme  en  cas  de  naufrage,  rendre  ansâ 
long  que  compliqué  et  difficile;  et  par  conséquent  il  serait  con- 
traire aux  principes  que  l'action  fut  prescriptible  avant  d'avoir 
pu  être  exercée  (art.  2357  Cod.  civ.].  En  ce  sens  Dufour,  1. 1, 
nMII  ;  Filleau,  p.  266  et  sq.;  Rouen,  12  août  4863  (J.  M. 
1864,  2,  90)  ;  Douai,  18  août  1865  [ibid.  1868,  2,  116).  Gpr. 
aussi  Rennes,  8  mars  1869  [ibid.,  1870,  2,  194,  et  D.  P., 
1870,  2,  198).  —  Contra,  Marseille  30  juiUet  1862  [ibid,, 
1862,1,209). 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  1 6  juillet  1 860  (D.  P. 
1 860, 1 ,  401),  et  la  Cour  de  Rennes  dans  un  autre  du  30  août 
1866  [ibid.  1868,  2,  26  et  /.  M.,  1867,  2,  93),  paraissent 
s'être  rattachées  à  un  sy^eme  mtermédiaire,  en  vertu  duquel  b 
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prescription  commencerait  à  courir  à  partir  du  moment  où  l'Ad- 
ministration  aurait  eu  connaissance  de  la  fin  du  voyage,  ou 
plutôt  (car  la  question  ne  se  présente  et  n'a  d'intérêt  que  dans 
ce  cas)  de  l'événement  qui  en  a  amené  la  fin  anticipée,  et  cela 
par  la  raison  que  l'Administration,  peut  dès  cet  instant  agir,  ne 
fut-ce  que  pour  empêcher  la  prescription  de  s'accomplir.  Hais 
tout  cela  est  bien  peu  décisif;  il  est  àTemarquer  d'abord  que  si 
ce  système  était  fondé,  ce  n'est  pas  en  réalité  à  partir  du  mo- 
ment où  l'administration  aurait  reçu  la  nouvelle  de  l'accident 
qae  le  délai  devrait  courir,  mais  lors  de  cet  accident  même,  et 
cela  non-seulement  parce  que  la  loi  ne  contient  rien  de  contraire, 
et  que  ces  choses  ne  peuvent  pas  se  suppléer,  mais  surtout  parce 
que  l'Administration  n'est  qu'aux  droits  des  matelots,  et  que 
dès  lors  sa  solution  ne  saurait  être  différente  de  la  leur;  or, 
quant  à  eux,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  différer  ;  car  présents  sur 
les  lieux,  et  trop  instruits  malheureusement  de  tous  les  détails 
du  sinistre,  ils  peuvent  (dans  ce  système  bien  entendu)  immé- 
diatement agir.  Mais  je  maintiens  que  cette  opinion  n'est  pas 
fondée  ;  on  n'agit  pas  en  effet  en  justj^  pour  interrompre  ou 
arrêter  la  prescription,  (ces  actions  in  futurum  ne  sont  plus 
admises  aujourd'hui],  mais  bien  pour  demander  quelque  chose 
qui  est  actuellement  dû,  et  c'est  à  la  suite  de  l'exercice  de  cette 
action  que  la  prescription  se  trouve  d'elle-même  interrompue. 
Or  que  demanderait  ici  l'Administration  T  les  loyers  des  mate- 
lots? Mais  il  faut  que  ces  loyers  soient  constatés  à  la  fois  par  les 
rôles  d'armement  et  de  désarmement,  et  le  désarmement  n'a 
pas  encore  eu  lieu  I  Ce  système  se  heurte  donc  aux  textes  non 
moins  qu'aux  principes,  et  doit  dès  lors  être  écarté. 

Le  second  point  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  beaucoup 
de  contestation  ;  il  est  évident  d'abord  qu'en  ce  qui  concerne 
la  suspension  en  faveur  des  mineurs  et  interdits,  elle  ne  saurait 


Yl 
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avoir  lieu  ici,  non-sealement  par  ane  raison  d'analogie  tirée  de 
l'article  2278  du  Code  civil,  mais  parce  qu'il  s'agit  d*an  dSii  §^ 
très-court  établi  avant  tout  en  vue  de  la  rapide  eipé^tion  dei 
affaires,  lequel  ne  peut  dès  lors,  par  un  événement  on  une  coi- 
sidération  quelconques,  se  trouver  prorogé.  Nul  doute  égrie- 
ment  pour  l'interruption  ;  l'art.  434,  qui  a  trait  à  ce  point,* 
faisant  en  somme  que  reproduire  la  doctrine  des  artides  2itt 
et  sq.  du  Code  civil.  Notre  avis  est  donc  qu'il  faut  interpréttli^ 
et  compléter  cette  disposition  par  les  règles  analogues  h  |a 
droit  commun,  avec  cette  restriction  cependant  qu'en  ce  qn 
concerne  la  reconnaissance  de  la  dette,  un  écrit  sera  néces- 
saire ;  l'article  434  indique  déjà  cette  solution  par  les  \xM 
dont  il  se  sert  (cédule,  obligation,  ou  arrêté  de  eompte),\sà 
cela  résulte  en  plus  de  ce  fait  général  qu'en  matière  mariâM 
(et  notamment  ici)  la  preuve  testimoniale  se  trouve  fornid^ 
ment  exclue  ;  *  voyez  cependant  Cass. ,  28  nov.  1 865  (J.  t 
4868,2,405). 

Le  troisième  point  a  fut  naître  plus  de  difficultés.  Pour  ce 
ijui  est  d'abord  des  cas  dans  lesquels  la  prescription  doit  rece- 
voir son  application,  un  doute  très-grave  s*est  élevé  relativemeni 
à  l'hypothèse  où  il  y  aurait  absence  complète  de  nouvelles  du 
navire.  Supposez  qu'uu  matelot  ait  été  débarqué  en  cours  ôe 
voyage,  avant  le  défaut  de  nouvelles;  à  quelle  époque  et  pendani 
combien  de  temps  pourra-t-il  |)rétendre  le  paiement  de  ses  loyers, 
si  tant  est  qu'il  lui  en  soit  dû  (*)  ?  Il  est  évident  qu'on  ne  saurait 
appliquer  ici  la  présomption  de  l'article  375,  qui  répute  péri 
après  un  certain  temps  le  navire  dont  on  n'a  plus  reçu  de  nou- 
velles, car  les  présomptions  comme  les  déchéances  sont  de 


C)  Nous  ne  croyons  pas,  en  effet,  que  Varl.  158  doive  régir  celte  si- 
tuation. Voyez  infrà. 
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droit  étroit,  et  ne  s'étendent  pas  par  analogie  d'un  cas  à  on  au- 
tre; tic,  Rouen,  12  août  1863  précité.  Mais  cela  admis,  faut-il 
ooQserTer  en  l'espèce  la  prescription  d'un  an,  sauf  à  en  différer 
e  point  de  départ  et  à  le  reporter  à  l'époque  de  la  terminaison 
^résumée  du  voyage  ?  La  Cour  de  Rennes,  dans  l'arrêt  ci-dessus 
'isé  Ta  décidé  ainsi,  mais  à  tort;  en  effet  le  point  de  départ  fixé 
v  l'artide  433  manque  ici  complètement  et  ce  n'est  que  par 
ne  fiction  toute  gratuite  qu'on  peut  la  Toir  dans  l'époque  pré- 
imée  de  l'arrivée  du  navire.  Or,  le  point  de  départ  manquant, 
prescription  manque  du  même  coup  ;  on  retombe  donc  for- 
ment dans  la  prescription  trontenaire,  avec  toutes  ses  condi- 
»ns  d'application  ;  et  telle  est  en  effet  la  décision  d'un  arrêt* 
cent  de  la  Cour  suprême  du  20  février  1872  [D.  P.  1872, 
364,  et/.  Jf.  1872.2,  223). 

Quant  aux  personnes  à  qui  la  prescription  peut  être  oppo- 
B,  il  n'y  a  sous  ce  rapport  qu'un  mot  à  dire;  l'administration 
issant  le  plus  souvent  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  gens  de 
dr,  la  prescription  lui  sera  opposée  à  elle,  comme  elle  l'aurait 
3  à  ceux-ci.  Cette  conséquence  n'a  été  ici  nullement  contestée 
oir  Rennes,  8  mars  1869  précité),  et  les  décisions  judiciaires 
pportées  plus  haut,  en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  du 
lai,  en  font  foi.  Nous  verrons  plus  loin  qu'elle  ne  doit  pas 
Ire  davantage,  à  d'autres  points  de  vue,  alors  même  que  Ton 
mettrait  que  l'administration  a,  dans  ce  nouveau  cas,  un  droit 
tinct  de  celui  des  matelots,  et  peut  agir  de  son  chef. 

Le  dernier  point  ne  saurait,  ce  semble,  fournir  la  matière 
acune  controverse,  car  la  prescription  constitue  une  de  ces 
fsomptions  jum  et  dejv/re  contre  laquelle  nulle  preuve  con- 
ire  n'est  possible  ;  l'article  1 352  Cod.  Civ.  reçoit  ici  son  ap- 
cation  directe  ;  V.  Nantes,  21  février  1 874  [N.  1 874, 1 , 1 80). 
i  doute  s'est  cependant  élevé  en  ce  qui  concerne  le  serment, 
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et  Ton  s*est  demandé  si  le  créancier,  (id  l'adminislr^on  deh 
marine),  ne  pourrait  pas  exiger  de  l*armateur  qu'il  jure  quHi 
effectivement  payé. 

On  sait  qu'en  thèse  générale  cette  délation  du  serment  ot  » 
admise  (art.  2275),  et  la  loi  commerciale  contient  eUennkilr 
des  applications  particulières  de  cette  r^e  (^.  art.1M|l 
Doit-il  en  être  de  même  ici  T  Yalin  n'en  foisait  nul  doute  Ift, 
l'art.  40,  tit.  VII,  liv.  i  del'Ord.,  t.  4,  p,  32i  et  325]  et  sa 
avis  a  été  suivi  par  Merlin  (Ripert.  t^  Présomption^  iftt 
II,  §  i)\  mais  on  sait  qne  ces  deux  jurisconsultes  avaient  œ 
tendance  marquée  à  tout  subordonner  aux  r^es  de  b  loi  o- 
vile  (^) .  La  doctrine  et  la  jurisprudence  modernes  se  sont  pir 
ralement  prononcées  en  sens  contraire.  En  ce  sens,  Locré,tjr, 
p.  iil  et  sq.\  Bédarride,  t.  v,  n«  4973  ;  Caumont,  Y"  fi«w* 
mer,  n®  82  §  1  ;  de  Fresquet,  op.  cit.,  p.  444  ;  GandJ  ii»« 
4836  ;  Bordeaux,  46  nov,  4848  (Dalloz,  Ripert,  v«  UnMt^ 
ritime,  n*»  2268  et  /.  M.  28,  2, 4);  Cass.  43  fév.  4856  (D,'- 
4856. 4,  77,  et  /.  M.  34,  2,  32);  Aix,  43  août  4859,  et  * 
pouvoir  Cass.  4  6  juillet  4860  précité  [D.  P.   4860, 1,461  «^ 
2,86;  J.  Af.  37, 4,  285);  cpr.  aussi  Havre,  21    avril  \^A 
(ibid.  4873,  2, 470).  Contr.  Boulay  Paty,  t.  iv,  p.  602  ;  ^ 
geville,  t.  IV,  p.  213  ;  Dalloz,  loc.  cit.  Et  nous  croyons  ^^ 
c'est  avec  raison  ;  Tarticle  2275  ne  peut  être  ici  d'aucun  se- 


(*)  Cette  tendance  qui  se  comprend  chez  Merlin,  nourri  avant  tout  et  pro- 
fondément pénétré  des  principes  de  la  législation  civile,  semble  plosei- 
traordinaire  dans  Valin,  qai  unissait  la  pratique  constante  des  affiûrtj 
maritimes  à  la  connaissance  la  plus  complète  des  lois,  et  règlemeoti 
portés  sur  la  matière  fvo]^  suprà,  p.  47).  Gela  tient  à  une  certain 
rigueur  dans  les  déductions  et  solutions  qui  est  le  propre  de  son  esprit 
et  dont  nous  retrouverons  d'autres  exemples.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  oa^ 
blier  que  Valin,  procureur  du  Roi  au  siège  de  la  Rochelle,  s'est  occupa 
du  civil  comme  du  commercial,  et  nous  a  laissé,  avec  ses  autres  oovri- 
ges,  un  commentaire  estimé  de  la  Coutume  de  son  pays. 
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M^nrs,  car,  ainsi  que  son  texte  lui-même  Tindique,  il  n'a  en  vue 
({ue  les  prescriptions  établies  par  la  loi  civile  ;  et  l'argument 
d'analogie  qu'on  pourrait  être  tenté  de  tirer  de  cette  disposf- 
tion,  n'a  aucune  force,  car  il  y  a  entre  les  prescriptions  visées 
par  l'article  2275  et  la  notre,  cette  différence  capitale,  que  les 
premikes  ne  reposent  que  sur  une  présomption  de  paiement, 
tandis  que  celle-ci  constitue  une  véritable  déchéance,  motivée, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  par  le  désir  d'accélérer  le  plus  pos- 
sible l'expédition  des  affaires  maritimes. 

G.  Frais  de  traitement  du  matelot  tombé  malade  ou  blessé 
au  service  du  navire.  —  Nous  avons  déjà  fait  observer  (p.  324] 
que  ceci  est  dérogatoire  au  droit  commun  ;  toute  maladie  ame- 
nant une  interruption  forcée  dans  le  service,  les  frais  auxquels 
elle  donne  lieu  sont  forcément  à  la  charge  de  celui  qui  l'a  con- 
tractée ;  le  maître  ou  le  patron,  privés  qu'ils  sont  pendant  ce 
temps  du  travail  ou  de  l'industrie  de  leur  préposé,  ne  sauraient 
être  tenus  à  rien.  C'est  donc  par  une  faveur  toute  spéciale,  et  à 
l'effet  d'encourager  la  profession  maritime,  que  la  loi  fait  sup- 
porter à  l'armement  les  frais  de  traitement  de  l'équipage,  et 
même  les  loyers  pendant  tout  le  temps  de  la  maladie.  Raison  de 
plus  pour  nous  de  circonscrire  aussi  exactement  que  possible 
le  terrain  d'application  de  la  règle  ;  car  s'il  ne  faut  pas  refuser 
aux  matelots  ce  qui  leur  est  dû,  et  ce  qui  leur  est  dû  quand 
même  (^),  il  ne  faut  pas  non  plus  exagérer  leurs  droits  et  les 
rendre  ruineux  pour  les  armateurs  ;  il  ne  faut  pas  que  l'encou- 
ragement donné  aux  uns  le^oitau  détriment  4es  autres. 

Ced  nous  amène  à  nous  demander  ;  1  ®  dans  quel  cas  et  à 
quelles  conditions  les  frm  de  maladie  seront  supportés  par 

C)  Nous  avons  déjà  dit  que  le  décret  du  S4  mars  4  851  avait  ftit  de 
Fartiele  161,  qui  oontient  notre  règle,  une  disposition  d'ordre  publie. 


494  DROIT  MARmifE 

l'armement  ;  2^  Comment  il  a  été  pourvu  par  les  règlements  i 
l'exécution  de  cette  obligation,  si  importante  pour  les  ma- 
telots. 

Sur  la  première  question,  l'artide  S62,  qm,  ainsi  que  non 
venons  de  le  dire,  constitue  sur  ce  point  la  disposition  règ^ 
mentaire,  fait  une  distinction  étonnante  au  premier  abord,  a 
qui  par  cela  même  a  été  niée  par  certains  auteurs  (voy.  Pards- 
sus,  t.  m,  p.  138  ;  Filleau,  p.  92  et  sq.)]  il  distingue  entre  k 
maladie  proprement  dite  et  la  ble$swrt  ;  les  frais  de  traiteofli 
de  la  première  ne  sont  à  la  charge  de  l'armement  que  tout  u- 
tant  qu'elle  est  survenue  en  cours  de  voyage  ;  il  suffit,  pour  h 
seconde,  qu'elle  ait  été  reçue  au  service  du  navire,  et  par  on- 
séquent  même  avant  le  départ  (^}.  H  est  aisé  cependant,  avec 
un  peu  de  réflexion,  de  dégager  la  raison  de  ceci  ;  l'idée  pre- 
mière de  la  loi,  l'idée  mère  en  quelque  sorte  ,  c'est  qu'il  tat 
que  l'affection  ait  été  contracté  au  service  du  navire,  soit  le  ré- 
sultat de  ce  service,  pour  que  les  frais  en  soient  supportés  par 
l'armement.  Or,  pour  la  blessure  cela  est  facile  à  reconnaitie, 
par  suite  de  la  cause  fortuite  et  accidentelle  à  laquelle  elle  est 
due,  ainsi  si  le  matelot  s'est  fracturé  le  bras  ou  la  jambe,  a 
chargeant  et  déchargeant  le  navire,  ou  s'il  a  été  atteint  paria 
éclat  de  la  machine. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  maladie,  comme  elle  n'a  pas 
le  plus  souvent  de  cause  caractérisée,  on  ne  sait  a  priori  si 
elle  est  une  conséquence  des  fatigues  du  service,  ou  si  elle  est 
due  à  quelque  affection  préexistante.  H  a  donc  fallu  se  déte^ 


{*)  ValiQ  faisait  déjà  cette  distinction  sous  Tempire  de  rOrdoDDiaee 
(t  I,  p.  7tV,  bien  que  la  rédaction  de  Tart.  44,  tit.  iv,  liv.  in,  qllieo^ 
respondait  à  la  disposition  actuelle,  fat  loin  d*étre  aossi  explicite  q» 
celle  de  notre  article  26t  ;  et  c'est  sans  doute  d'après  ses  idées,  qn'à  rrf- 
fet  dd  lover  tonte  espèce  de  doate,  la  r^le  a  été  formatée  telle  qu'efl^ 
est. 
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par  1^  probabilités  ;  or  lorsque  la  maladie  survient 
le  départ  du  navire ,  il  est  infiniment  à  ^présumer 
provient  de  faits  antérieurs,  les  fatigues  du  service 
;  pas  encore  été  assez  fortes  et  surtout  assez  prolongées 
nener  cet  état  pathologique.  U  en  est  tellement  ainsi»  et 
si  bien  la  yéritable  pensée  de  la  loi  que  Ton  décide  avec 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  :  1  ^  que  même  en 
de  voyage ,  la  maladie  cesse  d'être  à  la  charge  de 
aent,  si  elle  est  imputable  au  matelot,  si  elle  est  le  rè- 
le  son  intempérance  ou  de  soi>  inconduite  ;  2^  à  Tin- 
u'après  même  le  voyage  terminé,  les  frais  de  Taffection 
st  déclarée  ou  viendrait  à  se  déclarer  seront  supportés  par 
ire,  s'il  est  constaté  que  cette  affection  est  la  suite  des 
s  ou  des  privations  du  voyage  ;  sic  Marseille ,  1 8  juillet 
/.  M.  30, 1,  201);  Saint-Malo,  15  avril  1875  (N.  1875, 
Ces  applications  nous  paraissent  parfaitement  détermi- 
véritable  caractère  de  la  règle;  en  ce  sens,  Locré,  t,  m, 
;  Alauzet,  t.  m,  n*»  1176  ;  Bédarride,  t.  ii,  n«*  599  et 
Caumont,  loc.  cit.,  n"*  53,  §  1  ;  Démangeât,  p.  296  ; 
M  janv.  1 854,  rapporté  par  H.  Filleau,  p.  96  et  sq. 
nt  au  point  de  savoir  après  quel  laps  de  temps  le  voyage 
ftre  réputé  commencé,  c'est  là  uniquement,  ainsi  que 
3  verrons  plus  loin,  une  question  de  fait,  et  le  délai  de 
[uatre  heures  imaginé  par  Yalin  ne  tloit  pas  plus  être 
e  ici  que  dans  d'autres  matières  ni  à  d'autres  points  de 


i  étant,  est-ce  à  dire  que  par  le  seul  fait  qu'elles  seront 
ues  en  cours  de  voyage,  maladie  et  blessures  seront  à  la 
de  l'armement  ?  non  certes,  pour  la  blessure  d'abord,  il 

est  à  remarquer  que  M.  Bédarride,  qui,  en  cas  de  rupture  de 
admet  le  délai  de  vingt-quatre  heures  (ii«  563),  s'est  ici.  avec 
proDOQCé  en  sens  contraire  (n«  599)  ;  guandoque  banuê. 
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faut  toujours  qu'elle  se  soit  produite  à  TocGisioD  du  seniœ  k 
narire,  et  Tarticle  864  contient  une  application  d^  ce  piDÔpe, 
quand  il  dispose  qui»  si  le  maielait  sorti  du  namnswM  mte- 
risation,  est  blessé  à  terre^  les  frais  de  ses  pamme^i 
traitement  sont  à  sa  charge  ;  t /  powrra  mime  Itre  eanjUii 
par  le  capitaine  ;  ses  loyers  dans  eeeasne  lui  seront  f^b 
qu*à  proportion  du  temps  qu*il  aura  ser^i  H-  Mais  cela  ert 
encore  vrai  de  la  maladie,  et  dans  le  cas  où  il  serait  prori, 
comme  nous  Tavons  dit  supra,  que  l'effeclion  a  pour  cause  Tii' 
conduite  du  marin,  la  responsabilité  de  l'armem^t  n*en  sent 
nullement  grevée,  et  les  frais  de  traitement  resterùentik 
charge  personnelle  de  celui-ci.  La  jurisprudence  a  bit  afpt 
cation  de  ceci,  à  des  maladies  malheureusement  trop  fréqtti^ 
tes  parmi  les  gens  de  mer,  les  maladies  syphilitiques  ou  vM* 
riennes(**).  Voy.  Marseille,  8  mars  1860  et<6  oct.  48tt 
(J.  Af.  38,  <,U7et<862,<.3<<). 

Sous  ces  réserves,  le  matelot  blessé  ou  tombé  malade  ali 
droit  d'être  soigné  et  pansé  aux  dépens  du  navire,  et  payé  è 
ses  loyers  pour  toute  la  durée  du  voyage.  Nous  avons  d^ 
supra  chap.  des  Navires,  p.  101  et  ^g,  le  sens  que  doit  m 
au  regard  des  gens  de  mer  le  mot  voyage,  il  nous  suffit  d 


(*)  Valin«  toc.  cit,,  étendait  môme  la  règle  au  cas  ou  le  matelot 
rait  descenda  à  terre  avec  aatorisation  ;  on  peut  dire  en  effet  dans 
sens  que  la  blessure  n'a  pas  été  davantage  reçue  au  service  du  navi 
Mais  cette  opinion  a  été  unanimement  repoussée  comme  étant  trop  da 
et  en  effet,  le  matelot  ne  s*étant  absenté  qu'en  verta  d'une  permissi 
régalière.  doit  être  considéré  comme  étant  toujours  à  son  poste  ;  m 
il  faut  tout  au  moins  que  la  blessure  ne  soit  pas  due  à  sa  faute.  ^ 
Bédarride,  no  608. 

(**)  H.  Filleau  fait  cependant,  sous  ce  rapport  (p.  401),  une  distii 
tion  très-judicieuse,  et  à  laquelle  nous  adhérons  complètement.  Du  tî 
Valin  avait  déjà  prévu  ceci,  et  dans  son  langage  austère  et  chrétiea 
disait  :  Tout  cela  suppose  des  maladies  naturelles  et  ordinaires,  at 
exclusion  de  tout  mal  contracté  par  le  crime. 
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lenToyer  et  ainsi  qa*aax  aniorités  qui  y  sont  rapportées  ;  ea 
plus,  Marseille.  40  août  4863  (/.  M.  4863, 4,  243).  Mais  cela 
ne  serait  plus  vrai  si  le  matelot  après  avoir  été  soigné  à  terre 
et  gaéri,  trouvait  à  se  rembarqua  sar  un  antre  navire;  dans  ce 
ces  le  lien  qui  le  rattachait  i  Tandon  armement  serait  par  cela 
uAoê  brisé  ;  ce  ne  serait  pins  seulement  le  voyage  qui  devrait 
être  considéré  comme  rompn,c*est  rengagement  tont  entier  qui 
disparaîtrait.  L'article  S52  in  fine  fournit  à  l'appui  de  cette  so- 
lution un  argument  décisif  ;  en  ce  sens»  Bédarride»  n®  602  ; 
MarseiUe.  27  juin  4832,  et  22  avril  4858  (J.  if.  43J,  263,  et 
36,4.274). 

Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  les  frais  de  traite- 
ment ne  regardaient  que  l'armement  seul,  par  ce  que  nous  par- 
lions de  ce  principe  que  la  maladie  ou  la  blessure  ne  se  ratta- 
chaient qu'au  service  du  navire  ;  mais  si  c'était  pour  le  service 
ou  pour  le  salut  commun  du  navire  et  du  chargement  que  l'un 
et  l'autre  foits  se  fussent  produits,  les  frais  de  traitement  cons- 
tituant une  avarie  commune,  seraient  répartis  au  prorata  sur 
les  deux  intéressés.  L'article  263  le  décide  ainsi  formellement, 
et  cette  disposition  n'est  qu'une  application  particulière  de  la 
règle  plus  générale  contenue  dans  l'article  400  6*'.  Seulement 
il  ne  faudrait  pas  faire  rentrer  dans  cette  catégorie  les  frais  de 
traitement  d'une  blessure  reçue  en  chargeant  ou  déchargeant 
le  navire.  Le  chargement  ou  le  déchargement  de  la  cargaison 
constituant  une  obligation  de  l'armement  vis-à-vis  des  affré- 
teurs, le  matelot  ne  fait  en  somme,  lorsqu'il  procède  à  cette 
opération,  que  le  service  du  navire. 

2*  Comment  la  loi  a^^ei/e  veillé  et  pourvu  à  V exécution 
de  cette  obligation?  —  Le  législateur,  dans  sa  sollicitu- 
de pour  les  gens  de  mer,  ne  s'en  est  pas  remis  à  l'armateur 
ou  au  capitaine  du  soin  de  veiller  au  traitement  de  l'équi*- 

C.  1  —  32 
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page,  toat  comme  de  celui  de  pourvoir  à  sa  subsistance  ;  crai- 
gnant ici  encoce  que  l'amour  du  gain  fit  taire  tout  sentiment 
d'humanité,  il  a,  par  une  série  de  règlements,  assuré,  autant 
que  possible,les  bons  soins  à  donner  aux  marins  pour  ceux  tom- 
bés malades  en  mer  ou  à  l'étranger.  Dans  ce  but  une  ordon- 
nance du  4  août  1 81 9  exigeait  déjà  que  tout  navire  faisant  ud 
voyage  au  long  cours  et  ayant  un  équipage  de  plus  de  vingt 
hommes,  eut  à  bord  un  chirurgien.  Ceci  a  été  trouvé  ensuite 
trop  sévère  et  de  nature  à  décourager  les  expéditions  mariti- 
mes, et  la  présence  d'un  chirurgien  à  bord  n'a  été  imposée  que 
lorsque  l'équipage  aurait  plus  de  trente  hommes  (décret  du  i 
juillet  1 853),  et  encore  en  a-t-on  dispensé  les  navires  faisant  la 
peçhe  de  la  morue,  pour  lesquels  un  service  médical  tout  spé- 
cial a  été  organisé  sur  les  lieux  même  de  destination  (voy.  ar- 
rêté ministériel  du  24  mai  1862). 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sauf  ces  restrictions,  tout  bâtiment  de 
commerce  doit  avoir  à  bord  au  moins  un  chirurgien  pour  soi- 
gner les  marins  tombés  malades  en  mer.  Ce  n'est  pas  tout,  et 
comme  corollaire  de  ceci,  la  même  ordonnance  de  1819,  dont 
la  disposition  est  encore  en  vigueur,  prescrit  (art.  9)  qu'en  cas 
d'embarquement  d'un  chirurgien  ou  d'un  ofiScier  de  santé, 
l'armateur  fournira  en  plus  les  médicaments,  ustensiles,  etc. 
nécessaires  au  traitement  des  malades.  Cette  obligation  existe 
même,  alors  qu'il  n'y  a  pas  de  médecin  à  bord,  si  l'équipage 
est  de  plus  de  trente  hommes  ;  dans  ce  cas  le  cofire  des  médi- 
ments  est  confié  au  capitaine  (*). 


(*)  Il  n*est  pas  question  dans  toat  cela  de  la  navigation  au  cabotage, 
poar  laqaelle  rien  n'a  été  prescrit,  et  par  conséquent  liberté  complète  a 
été  laissée  anx  parties  intéressées,  et  cela  se  comprend  ;  '  ce  genre  de 
navigation  comportant  en  effet  des  relâches  incessantes,  il  n*y  avait  pas 
même  nécessité  do  veiller  au  traitement  des  marins;  il  sera  toujours  fa- 
cile, en  cas  de  b<>soin,  de  descendre  le  mat»;lot  à  terre.  Sur  toat  ceci, 
voyez  da  reste  M.  Filleaa,  p.  405  et  $g. 
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■race  à  tontes  ces  précautions  le  matelot  pourra  le  plus  sou- 
i  être  traité  et  soigné  à  bord.  Il  peut  cependant  survenir 
i  affection  qui  par;  sa  gravité  ou  son  caractère  contagieux 
Bssi  te  le  transport  du  matelot  à  terre,  et  «on  traitement  dans 
hôpilal  ou  maison  de  santé;  il  est  évident  que  l'obligation 
Tarmement  ne  saurait  cesser  dans  ce  cas,  et  par  conséquent 
natear  sera  tenu  de  payer  tous  les  fnds  occasionnés  par  le 
tement;  conf.  Cass.  3  juin  1 850  (D.P.  i  850. 1 ,  31 7  et  J.  M. 
2, 161].  A  TefFet  d'assurer  et  faciliter  en  même  temps  Texé- 
onde  cette  obligation,  le  décret  du  7  avril  1860  (art.3) 
Kigé  que  le  capitaine  consignât  entre  les  mains  du  com- 
;saire  de  la  marine,  ou  des  agents  consulaires  la  som- 
jugée  nécessaire  pour  subvenir  à  tous  les  frais  de  trai^ 
nt,  de  rapatriement  et,  si  besoin  est,  de  sépulture,  ou  à  dé- 
l  donnât  valable  caution  pour  l'avenir.  Hais  il  va  sans  dire 
en  cas  d'insuffisance  de  la  somme  déposée  ou  de  la  caution 
mie,  l'Etat  conserverait  son  recours  tel  que  de  droit  contre 
mateur,  et  que  ce  recours  serait  régi,  quant  à  la  prescrip- 
1,  par  la  règle  de  Tarticle  433.  Ceci  n'a  jamais  été,  que  nous 
liions,  même  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  maladie,  con- 

t 

I.  Rachat  du  matelot  fait  prisonnier  ou  esclave  au  service 
navire,  —  Nous  avons  peu  de  choses  à  dire  de  cette  situa- 
is dont  la  survenance  devient  heureusement  de  plus  en  plus 
3  [*)  ;  il  résulte  des  articles  266  à  269,  qui  sont  le  siège  de 
aatière,  que  le  matelot  fait  prisonnier  ou  esclave  n'a  droit 
principe  à  aucune  indemnité,  et  n'est  payé  même  de  ses 

')  Aussi  le  projet  de  1865  avait-il  sapprlmô  tout  oe  qai  avait  trait  au 
elot  fait  esclave,  et  n'avait  reteoa  du  texte  actuel  que  la  réglemen- 
)n  %x  matelot  emmené  en  captivité. 


800  DROIT  MARmilS 

loyers  que  josqu'an  jour  de  sa  captivité  ;  c'est  là  en  eflfot  on 
accident  de  la  vie  du  marin,  et  dont  l'armateur  ne  peat  ancnne-  - 
ment  répondre  :  mais  il  n'en  serait  plus  de  même  si,  le 
matelot  avait  été  fait  prisonnier  ou  esclave ,  alors  qu'il  avait  été 
envoyé  en  mer  pu  à  terre,  pour  le  service  soit  da  navire  soit  du 
chargement  seal,oa  pour  le  service  cumulé  du  navire  et  du  charge- 
ment; dans  ce  cas  on  lui  devrait,  suivant  les  circonstances,  outre 
la  totalité  de  ses  loyers,  une  indemnité  de  rachat  H,  et  cette 
indemnité  serait  payée  par  le  navire  seul,  ou  par  le  navire  et  le 
chargement,  suivant  que  la  prise  aurait  eu  lieu  à  l'occasion  du 
premier  ou  du  second  de  ces  deux  services  (**) .  Remarquons 
enfin  que  la  loi,  à  l'eSet  de  ne  pas  décourager  les  expéditions 
maritimes,  ce  qui  aurait  pu  arriver,  si  l'on  avait  laissé  ici  les 
intéressés  sous  le  coup  d'une  obligation  indéterminée,  a  limité 
l'indemnité  de  rachat  à  600  francs  (art.  265,  sous  l'Ordonnance 
300  livres)  ;  le  matelot  sera  donc  obligé  àejft^iiif:^  le  surplus  de 
sa  poche,  s'U  y  a  lieu.  ;■'  -f  '':*/' . 

■ .  ■>        •  ' 


e.  Rapatriement  du  matelot  dibarquScTV étranger.  — 
L'armateur  est  obligé  enfin  de  rapatrier  à  ses  frais,  c'est-à- 
dire  de  ramener  en  France  au  port  d'armement,  le  matelot  dé- 
barqué et  laissé,  pour  une  raison  quelconque,  à  l'étranger 
(Ord.  de  la  Marine,  liv.  m,  tit.  iv,  art.  3  et  10,  Ord.  de  1689, 


(•)  La  raison,  dit  Valin  (sur  l'art.  M,  tit.  iv.  liv.  m  de  fOrd.,  1. 1, 
p.  759),  ett  que,  ehoiti  pour  faire  ce  service,  gui  regardait  tout  autre 
homme  de  l'équipage  auui  bien  que  lui,  il  ne  teraU  pat  Juste  ^ 
son  malheur  lui  fût  personnel  et  restât  pour  son  compte  particulier, 

(**)  La  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  où  le  matelot  aurait  été  envoyé  eo 
mer  ou  à  terre  poor  le  service  du  chargement  seul;  mais  cette  hyyotbèse. 
assez  rare  du  reste,  ne  saurait,  par  application  des  règles  précédentes, 
offrir  la  moindre  difficulté  :  il  va  sans  dire  qoe  l'indemnité  oonstitatfl 
dans  ce  cas  nae  avarie  particnlière»  et  nne  avarie  particulière  al^elul^ 
gement,  devrait  être  supportée  tout  entière  par  loi.  ^ 


I 
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liv.  fin,  tit.  I,  art.  3»  et  27,  Ord.  du  1«  août  <743,  arrêté  du 
5  germinal  an  xii,  Cod.  Com.  art.  252  et  270,  décret  du  7 
a?ril  1860].  Cette  obligation  repose  sur  une  double  idée  :  elle  a 
sa  base  dans  l'intérêt  du  marin  lui-même,  que  Ton  ne  peut, 
dit  H.  Filleau  (p.  324),  laisser  ainsi  loin  de  chez  lui  sans  res- 
source (ce  premier  motif  apparaît  d'une  façon  certaine  dans  la 
disposition  finale  de  l'art.  252);  mais  elle  est  fondée  aussi  sur 
l'intérêt  de  l'Etat,  à  qui  il  importe  que .  son  personnel  soit 
rendu  là  où  on  l'avait  pris,  afin  qu'il  puisse  l'avoir  sous  la  main 
en  toute  occasion  pour  le  service  de  la  flotte.  Ce  second  motif 
prime  de  beaucoup  en  importance  le  premier  ;  il  résulte  avec 
évidence  de  tous  les  règlements  de  la  matière  cités  plus  haut,  et 
notamment  de  TOrdon.  de  1689,  art.  21  et  27,  de  l'art.  270, 
Cod. Com.  in  fine,  et  surtout  du  décret  du  7  avril  1 860,  art.  1  ^. 
Il  s'en  suit  dès  lors  cette  double  conséquence  : 

l^'  que  c'est  dans  tous  les  cas  que  le  matelot  doit  être  rapatrié, 
quelle  que  soit  du  reste  la  cause  qui  amène  son  débarquement 
à  l'étranger,  que  cette  cause  soit  due  au  fait  volontaire  de 
l'armateur,  comme  le  désarmement  du  navire  ou  la  rupture  du 
voyage  (voy.  l'arrêté  de  germinal  an  xii  art.  I*'  et  l'art.  252 
C.  Com.)  qu'elle  provienne  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
comme  la  maladie  du  matelot  (arrêté  de  germinal  et  décret  de 
1860,  art.  3),  qu'elle  soit  imputable  enfin  au  matelotlui-même, 
à  son  indiscipline  ou  à  sa  mauvaise  conduite.  Ceci  paraît  plus 
sujet  à  contestation,  et  le  contraire  semble  résulter,  soit  de  l'ar- 
ticle 1^  de  l'arrêté  de  germinal,  soit  de  l'art.  270  Cod.  de  Com. 
La  première  de  ces  dispositions  porte  en  effet  que  les  gens 
de  mer  naviguant  pour  le  commerce  auront  droit  à  une 
conduite  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers,  s'ils  sont  con- 
ge'diés  par  les  armateurs,  capitaines  ou  patrons,  soit  pour 
raison  de  désarmement  desdits  navires,  soit  pour  d'autres 
causes  non  procédant  du  fait  ni  de  la  volonté  desdits 
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HÀEiif  s.  L'article  270  ne  prévoit  à  son  tour,  an  point  de  ?Qe  da 
paiement  des  loyers  comme  des  frais  de  conduite,  que  le  cas 
où  les  matelots  auront  été  congédiés  sans  jnste  'bause»  ce  qai 
implique,  ce  semble,  qu'en  cas  decongédiementjnstifié  il  n'y  au- 
rait lieu,  ni  au  paiement  des  loyers,  ni  à  celui  des  frais  de  re- 
tour. Ce  serait  cependant  une  erreur  de  le  croire  ;  tout  ce  qui 
résulte  des  dispositions  précédentes  c'est  que  dans  ce  cas  les  ma- 
rins n'auront  pas  droit  à  des  frais  de  conduite,  en  sus  de  leurs 
salaires  ;  et  sous  ce  rapport  l'article  2  de  l'arrêté  de  germinal 
corrigeant  ce  que  le  premier  avait  d'un  peu  énigmatique, 
ajoute,  après  avoir  parlé  du  congédiement  rendu  nécessaire  par 
des  faits  d'indiscipline  ou  de  désordre  qui  auraient  éclatés  sur 
le  navire  :  suivant  les  motifs  gui  y  auront  donné  lieu  et  dont 
il  devra  être  fait  mention  su/r  le  rôle  d'équipage,  F  ordre  di 
débarquement  statuera  si  là  conduits  sera  déduite  sur 

LES   GAGES   DES   MARINS   OU    SI   ELLE    SERA    PAYÉE    EN  SUS,  AC 
COMPTE  DES  ARMATEURS   ET   CHARGEURS  (^).  Et  telle  est    biCD  la 

pensée  aussi  de  l'article  270  du  Code,  puisque  après  avoir  lon- 
guement réglementé  le  cas  oii  le  matelot  est  congédié  sans 
cause  légitime,  il  termine  en  disant  qu'en  aucun  cas  le  capi- 
taine ne  peut  congédier  le  matelot  en  pays  étranger  (^],  d'où 
la  conséquence  que  lorsqu'il  Test,  même  avec  juste  raison,  on 
lui  doit  le  rapatriement. 


(*)  Yalin  faisait  déjà  cette  distinction,  à  propos  de  TOrdonnanoe  da 
4"  août  4743  ;  voyez  t.  i,  p.  706. 

(**)  Cette  prohibition,  ainsi  que  noos  le  verrons  plus  loin,  ne  doit 
8*cntendre  que  d'an  congédiement  opéré  par  le  capitaine  seul,  en  dehors 
de  rintervention  de  Tantorité  disciplinaire,  représentée  par  le  commis- 
saire de  la  marine,  ou  à  défiant  par  le  consal  ;  car  il  n'y  aurait  ici  pour 
le  matelot  aucune  garantie  de  justice  et  d'impartialité.  Miis  le  même  fait 
peut  avoir  lieu  par  ordre  des  agents  que  nous  venons  d'indiquer.  Voyez 
art.  4«r  de  l'arrêté  de  germinal  an  xii. 


CHAPITRE  TV.  —  SOCIÉTÉS  NAUTIQUES.  SOS 

suit  donc  de  ceci  que  la  conduite  est  dae  dans  tous  les 
^r.  elle  a  lieu  aussi  bien  dans  Tintérêt  de  l'Etat  que  dans 

des  matelots  ;  seulement,  suivant  qu'elle  aura  été  né- 
tée  ou  non  par  la  volonté  ou  la  faute  de  ceux-ci,  les  frais 
3rents  seront  pris  ou  non  sur  leurs  gages,  se  compen- 
U  ou  non  avec  leurs  loyers.  L'article  1^  du  décret  de  1860 
[oQc  fait  que  reconnaître  et  sanctionner  à  nouveau  un  état 
hoses  antérieur,  en  décidant  que  tout  inscrit  maritime 
ut  Français  provenant  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de 
it  ou  d'un  navire  de  commerce^   qui  se  trouve  délaissé 

QUELQUE  CAUSE  QUE  GB  SOIT  à  l'étranger  ou  dans  une 
Possessions  françaises  d* outre-mer,  doit  être  rapatrié 
?  le  plus  bref  délai  possible,  etc.  H  n'y  a  pas  là  une  dispo- 
n  nouvelle,  mais  une  simple  déclaration  récognitive  d'une 
e  déjà  constante  et  acceptée  {*); 

'  Que  Tadministration  a  une  action  personnelle  et  directe 
re  l'armateur  en  accomplissement  de  cette  obligation. 
Ile  n'est  pas  simplement  sous  ce  rapport,  comme  sous  celui 
oyers,  subrogée  aux  droits  des  matelots.  Ce  point  est  au- 


En  somme,  les  marins  ne  doivent  se  rapatrier  à  leurs  frais  oq  à 
(le  TEtat  que  lorsqu'ils  sont  débarqués,  soit  par  leur  faute,  soit 
eur  libre  volonté  ^art.  i  et  9  de  l'arrêta  de  germinal).  Et  dans  ce 
armateur  ne  serait  pas  môme  obligé  d'avancer  ces  frais,  sauf  à  les 
ir  contre  qui  de  droit.  M.  Fillean  soutient  cependant  le  contraire 
ï9),  en  s'appnyant  soit  sur  Varticle  24  de  l'Ord.  de  I6S9,  soit  sur 
^position  de  principe  de  l'art.  4  384  du  Code  civil.  Sic  aussi  Rouen, 
c.  4834  (J  M.,  42,  S,  65^.  Mais  aucun  de  ces  deux  textes  n'est 
intpour  résoudre  la  question  ;  l'obligation  que  l'Ordon.  de  4  689 
(e  au  capitaine,  ne  doit  s'exécuter,  comme  toujours,  que  sauf  le  cas 
ce  majeure,  et  c'est  précisément  le  cas  actuel  ;  quant  à  la  régie  de 
4  384,  elle  serait  ici  appliquée  à  rebours,  car  les  matelots,  avant 

les  préposés  de  l'armateur,  ont  été  et  sont  encore  les  hommes  de 
;  ;  c^est  parmi  eux  que  l'armateur  est  obligé  de  recruter  ton  équi- 

et  il  serait  singulier  qu'il  fût  obligé  de  répondre  de  leurs  fautes 
-vis  de  celui  qui  doit  être  à  son  égard  le  premier  responsable. 
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joard*hm  nniversellement  reconno  et  cda  esl  àènau  en  qod- 
qae  sorte  de  jvrispr  udence  (Toy.  ci-après  tous  les  arrSls  qoi 
ont  stataé  sar  la  qaestion  de  rapatriement  en  cas  de  nanfiragé). 
L'armateor  ne  pourra  donc  en  principe,  et  saof  indicatioos 
contraires  résultant  da  teite  on  de  Tesprit  de  la  loi,  opposa*! 
l'administration  les  exceptions  dont  il  amrait  pa  se  prévaloir  i 
rencontre  de  l'équipage.  Les  tribunaux  ont  fiât  des  applicatk» 
intéressantes  de  ceci  en  décidant  :  4^  que  le  droit  de  conduito 
ne  peut  se  compenser  avec  ce  que  les  marins  peuvmt  devoir  à 
l'armateur,  car  l'administration  agit  ici  de  son  chef  et  non  de 
de  celui  des  gens  de  mer.  Marseille»  15  juillet  4835  (/.  M.  15, 
1 ,  S87)  ;  2^  que  l'armateur  ne  saurait  se  prévaloir,  a  l'encoB- 
tre  de  l'administration,  de  la  clause  par  laquelle  les  matdoU 
auraient  dans  le  rôle  d'équipage  renoncé  à  leur  droit  de  rapt- 
tfiement  (à  supposer  même  que  cette  clause  ne  soit  pas  frap- 
pée d'une  nullité  radicale  et  absolue)  H,  Rennes,  34  mai  4869 
(D.  P.  4870,  2, 495);  3»  que  la  prescription  d'un  an  étaUie 
par  l'article  433  est  inapplicable  à  l'action  en  remboursement 
des  frais  de  conduite,  lorsqu'ils  ont  été  avancés  par  TEtat.  £o 
ce  sens  Cass.,  2  juin  1829  (Dalloz  Répert.  v^  Droit  Maritime, 
n<>  2264,  et  J.  ir.  40,2.  406);  Àix,  26  juiUet  4864  [D.P. 
4866,  2, 498,  et  J.JT.  4864,  4,  232);  Douai  48  août  4865 
[ibid.  4868,  2, 446);R^nes,  8  mars  4869  (%bid.  4870,  639); 
Montpellier,  26  juin  4872  (J.  P.  4  873,  599,  et  J.  JV.  4  87i. 
2, 4  47)  ;  Rouen,  4  6  juillet,  4  873  (J.  P.  4  873,  875);  Cass.  8i 
mars  4875  (i6id.  4875,  623).  Yoy.  aussi  Dalloz,  loc.eit.] 
Bédarride,  t.  v,  n^  4956  ;  Caumont,  v®  Gms  de  mer,  n""  8i(i 
Filleau,  p.254.  Mais  malgré  tout  ce  que  cet  ensemble  d'autorités 


C)  Ce  qai  est;  voyez  décret  du  14  mars  4851,  trt.  4.  Antérieure- 
ment, oeiie  clause  était  considérée  comme  valable;  aie  Marseille.  47 
février  4861  (J.  JT..  34,  4,  74;. 
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adMmposant  nous  avons  beaucoup  de  peine  à  admettre  cette  der- 
nière conséquence»  et  nous  demandons  la  permission  d'exposer 
6D  quelques  mots  les  .motifs  de  notre  doute. 

Le  système  précédent  repose  sur  une  double  idée  :  1  ^  les  rè- 
gles de  la  prescription  sont  éminemment  de  droit  étroit,  par 
conséquent  l'article  433  n'ayant  point  parlé  des  frais  de  rapa- 
triement, on  ne  peut  suppléer  à  son  silence,  et  étendre  sa  dis- 
position aux  cas  qu'elle  n'a  point  prévus  ;  2^  la  matière  du  ra- 
patriement, est  l'objet  d'une  législation  spéciale,  parfaitement 
distincte  de  celle  du  Code,  qui  n'emprunte  rien  aux  règles 
de  celle-ci;  c'est  donc  commettre  une  erreur  profonde,  et  aller 
à  rencontre  de  la  pensée  de  la  loi  que  de  vouloir  faire  régir  par 
l'article  433  une  chose  à  laquelle  le  rédacteur  de  cette  disposi- 
tion n'a  jamais  songé.  —  Ces  motifs  sont-ils  fondés?  Nous  som- 
mes d'un  avis  différent  sur  l'un  et  l'autre  point. 

Sans  doute  les  prescriptions  constituant  des  déchéances, 
sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent  dès  lors  s'étendre  par  analo- 
gie d'un  cas  à  un  autre  ;  reste  à  savoir,  si  en  appliquant  l'arti- 
cle 433  aux  frais  de  rapatriement  on  étend  véritablement  la 
disposition.  Qu'on  nous  permette,  pour  faire  bien  comprendre 
notre  pensée,  un  retour  à  une  matière  déjà  vue  et  étudiée.  Il 
est  de  règle  aussi  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  ;  a-t-on 
jamais  fait  difiSculté  cependant  d'appliquer  aux  frais  de  rapa« 
triement  le  privil^  que  la  loi  établit  in  tew^inis  en  faveur  des 
gages  et  loyers  (art.  1 91  6®]  7  Non  certes,  cela  est  admis  par 
tout  le  monde  (voy.  supra,  p.  97)  ;  c'est  l'avis  de  Dufour  (t.  i, 
p.  103),  c'est  l'avis  de  Bédanide  (t.  i,  n"*  74),  et  cela  n'a  jamais 
été  que  nous  sachions,  contesté  en  jurisprudence  H .  Qu'est-ce 


(*)Eq  ce  sens  il  a  été  jogô  aussi  que  la  conduite  des  marins  est  insaisissa- 
ble comme  leurs  salaires,  et  au  même  titre  qoe  ceax-ci  (Dankerqne,  27 
déc.  4860,  cité  par  M.  Fillean,  p.  335j.  Qael  plus  grand  privilège  oepen« 
dant  que  celui-ci,  et  plus  exorbita^  du  droit  commun  7 
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à  dire  7  si  ce  n'est  que  les  mots  gages  et  loyers  constituent 
ici  une  dénomination  générique,  qui  embrasse  tout  ce  qui  est 
une  suite  du  contrat.  Qtuint  aux  frais  de  sonduite  ou  de  re- 
tour dus  au  matelot,  ditDufour,  (loc.  eit.)j  soit  par  suite  de 
congédiement,  soit  par  suite  du  désarmement  du  navire  loin 
du  domicile  du  m^rin  engagé,  ils  ne  sont  en  realité  qu*un 
accessoire  des  gages  et  loyers  formellement  stipulés;  par  con- 
séquent ils  sont  privilégiés  comme  la  créance  principale.  Or 
pourquoi  les  mêmes  mots  auraient-ils  ici  une  signification  diffé- 
rente ?  Quelle  raison  aurait  porté  le  législateur,  après  avoir 
adopté  le  sens  large  dans  l'article  1 91 ,  à  se  rallier  ici  au  sens 
étroit  ?  Est-ce  que  les  deux  matières  ne  sont  pas  Clément  de 
droit  strict  ? 

Voilà  pour  le  texte  même  de  la  loi  ;  si  nous  faisons  main- 
tenant appel  à  son  esprit,  la  démonstration  sera  entière- 
ment victorieuse.  Nous  avons  déjà  vu  quel  était  le  fondement 
de  la  prescription  annale  de  l'article  433  ;  nous  avons  cité  le 
mot  d'Emérigon,  que  les  affaires  mercantiles  sont  des  actions 
de  chaque  jour  ;  Valin  même  qui  semble  rattacher  notre  rè- 
gle à  celle  du  droit  commun^  en  ce  qui  concerne  la  prescrip- 
tion des  salaires  des  gens  du  service  (voy.  supra  p.  487),  dit 
ailleurs  excellemment  (Préambule  du  tit.  xii,  liv.  i  de  l'Ord., 
t.  I,  p.  312]  :  Le  même  esprit  qui  a  porté  le  législateur  à 
abrégé  les  délais  des  assignations  et  accélérer  le  jugement 
dans  les  affaires  sommaires ,  Va  engagé  pareillement  à  lim- 
ter  la  durée  des  actions,  qui  peuvent  être  périmées  dans  les 
cas  qui  appartiennent  tout  de  mime  aux  matières  provisoi- 
res, et  qui  sont  le  sujet  de  ce  titre.  U intérêt  du  eommeret 
maritime  et  de  la  navigation  l'exigeait  de  la  sorte  pour  la 
tranquillité  de  ceux  qui  s'y  livrent.  Plus  leurs  opérations 

SONT  RAPIDES   ET   MULTIPLES,    PLUS  LEUR   LIBÉRATION  DOIT  ÊTRE 

PROMPTE,  SIMPLE  ET  ENTIÈRE.»  Moilà  qui  est  cat^rique;  OF 
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ne  s*applique-t-il  pas  de  point  en  point  aux  frais  de  râpa- 
ient comme  aux  gages  et  loyers  ?  Est-ce  que  la  libération 
armateur  sera  enrtirc  sans  cela  ?  Et  quelle  peut  être  la 
CI  d'un  fait,  qui  détachant  l'accessoire  du  principal»  arrive 
blir  pour  chacun  d'eux  deux  règles  absolument  inverses 

•  de  l'autre,  c'est-à-dire  à  introduire  un  contre  sens  dans  la 
lation  ? 

article  433  n'a  donc  rien,  dans  sa  lettre  ou  dans  son  es- 
qui  exclue  l'application  de  la  règle  aux  frais  de  rapatrie- 
t.  Cette  exclusion  se  rencontrerait-elle  dans  les  lois  et  re- 
lents particuliers  à  la  matière,  c'est-à-dire  dansTOrdon.  de 
3,  Farrêté  de  germinal  an  3ui,  le  décret  de  4860?  Mais 
>  aucune  de  leurs  dispositions  d'abord  il  n'est  parlé  de  pres- 
tion,  et  j'ajoute  qu'aucune  des  règles  de  détail  ou  d'orga- 
tion  qui  y  sont  portées  ne  répugne  à  l'application  du  prin- 
.  Et  alors  que  veut-on  de  plus  ?  On  semble  partir  de  ce  prin- 
que  ces  textes  constituent  un  tout,  en  dehors  duquel  il 
t  pas  permis  de  chercher  des  règles  d'application  dans 
très  matières.  Hais  c'est  là  une  erreur  manifeste,  et  il  sufTit 
3  reporter  aux  articles  252  et  270  du  Code  de  commerce 
voir  que  le  législateur  nouveau,  s'est,  à  l'instar  de  l'Or- 
lance  de  la  marine,  occupé  du  rapatriement  comme  d'un 
ssoire  des  loyers,  qu'il  en  a  indiqué  les  principaux  cas  d'ap- 
tion,  de  telle  sorte  que  les  règlements  particuliers  dont 
t  n'ont  fait,  amsi  qu'il  vient  d'être  observé,  qu'organiser 
ses  détails  une  règle  déjà  posée.  Et  alors  quelle  inelegan- 
uris  y  a-t-il  à  confondre  tous  ses  effets  du  contrat  dans 
>eule  et  même  prescription?  En  ce  sens,  Marseille,  5  fé- 
1868  (J.  M.  1868,  1,  117);  «antes,  29  juillet  1868 

•  août  1 869,  cassés  par  les  deux  arrêts  de  Cassation  de 
)  et  1875. 

3us  ne  pouvons  donc  voir  dans  un  pareil  système  que  la 
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prétention  de  l'Etat  de  se  mettre  en  dehors  et  aa-dessQs  da  droit 
commun  ;  cette  prétention  noos  allons  la  rencontrer  de  nou- 
veau, dans  la  délicate  et  controversée  question  des  frais  de  ra- 
patriement après  naufrage  ;  elle  se  fait  également  jour  dans 
une  autre  matière,  celle  de  la  responsabilité  de  Tarmateur  à 
rencontre  des  actes  du  capitaine',  et  de  la  Cacolté  de  libération 
par  Tabandon  du  navire  et  du  fret  qui  en  est  le  correctif  heu- 
reux et  obligé.  Or  cette  prétention,  que  nons  ne  condamnons 
pas  en  principe,  car  elle  a  pour  but  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts du  Trésor  et  par  eux  la  fortune  publique,  ne  saurait  se 
soutenir  en  présence  des  dispositions  par  lesquelles  la  loi,  en 
vue  de  favoriser  les  armements  maritimes,  est  venue,  à  difers 
points  de  vue,  au  secours  des  armateurs.  L'article  433  est  une 
de  ces  dispositions  ;  il  doit  donc  s'appliquer,  sans  distinction 
des  personnes  auxquelles  il  serait  opposé. 

U  y  a  donc  là,  selon  nous,  une  conséquence  exagérée  da 
principe  vrai  d'ailleurs,  que  l'administration  a  en  matière  de 
frais  de  rapatriement,  une  action  directe  et  personnelle,  et 
nous  no  saurions  pas  plus  souscrire  à  cette  application  d'ooe 
même  idée,  qu'à  une  autre  plus  importante,  que  nous  allons 
voir. 

Ceci  dit,  comment  s'exécute  cette  obligation  du  rapatrie- 
ment ?  L'armateur  doit  en  principe  ramener  les  gens  de  mer 
dans  leurs  quartiers,  tout  comme  si  le  contrat  s'était  exécuté 
suivant  ses  conditions  primitives  :  et  par  conséquent  il  est  tenu 
de  tous  les  frais  qui  sont  la  conséquence  de  cet  engagement, 
voy.  Marseille,  27  juin  1832  (/.  Jlf.  13, 4,  263).  On  comprend 
cependant  que  la  loi,  dans  l'intérêt  des  armateurs,  et  à  l'effet 
que  cette  obligation  ne  pesât  pas  sur  eux  d'un  poids  trop  lourd, 
ait  indiqué  certaines  règles,  de  façon  à  aller  du  moins  au  plos. 
C'est  ainsi  :  1  °  que  la  voie  de  mer  doit  être  préférée  en  prin- 
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i  la  voie  de  terre,  comme  étant  plus  courte  et  plas  écono  - 
e  que  celle-ci  {*)  (arrêté  de  germinal  an  iv,décret  de  4860, 
)  ;  2^  que  le  transport  par  bâtiments  de  l'Etat  doit  avoir  le 
ur  celui  par  bâtiments  de  commerce,  attendu  qu'il  est  gra- 
décret  de  4860,  même  disposition  et  art.  7),  et  en  fait  de 
lents  de  commerce,  le  transport  par  navires  français 
«lui  par  navires  étrangers.  Les  conditions  de  transport 
en  effet  loin  d'être  les  mêmes  ;  pour  les  navires  français, 
tcret  de  4  860  (comme  autrefois  du  reste  l'Ordonnance  de 
i  et  Tarrêté  de  germinat  an  xii)  a  établi  un  tarif  pour  l'in- 
lité  de  passage,  tarif  proportionnel  suivant  la  qualité  et  les 
:ioQs  des  marins  rapatriés  (voy.  art.  9).  Pareille  chose  ne 
ait  avoir  lieu  évidemment  pour  les  navires  étrangers  ;  ce 
aiïaire  de  convention  entre  le  capitaine  et  l'autorité  colo- 

ou  consulaire  (art.  7);  3^  les  frais  de  rapatriement  ne  sont 
dus,  si  le  capitaine  ou  ToiScier  d'administration,  c'est-à- 

suivant  les  cas,  le  commissaire  de  la  marine  ou  le  consul, 
arait  au  matelot  un  embarquement  (avec  salaires  bien  en- 
a]  sur  un  autre  navire,  retournant  au  port  d'armement. 
;  la  disposition  textuelle  de  l'article  252  in  fine  ;  il  est  vrai 
cette  disposition  se  réfère  au  cas  de  rupture  de  voya- 
nais  la  règle  est  si  équitable,  elle  est  tellement  dans  la 
re  des  choses,  qu'elle  doit  sans  conteste  être  étendue  à  ton- 
es  hypothèses  qui  peuvent  donner  lieu  au  rapatriement 
.  du  reste  arrêté  de  germinal,  art.  4,  et  décret  de  4860, 
6  (^}.  J'irais  même  plus  loin,  et  dans  le  cas  même  où  le 


Nous  partageons  cependant  l'avis  de  M.  Filleau  fp,  34V,  disant 
n  la  voie  de  terre  était  plus  directe,  elle  devrait  à  soi  toor  être 
rée  ;  il  faut  en  afiet  se  conduire  par  l'esprit  de  la  loi. 

)  Il  est  à  reoiarqaer,  dans  cette  hypothèse,  que  les  salaires  do  ma- 
<K)iit  débattus  de  gré  à  gré  entre  lai  et  le  capitaine  du  navire  sor 
i\  il  est  embarqué»  sauf  le  cas  oti  la  nécessité  du  rapatriement  se 
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matdot  aurait  été  embarqué  comme  simple  passager,  si  par  le 
fait  il  avait  gagné  des  salaires  (situation  qui  se  présente  jour- 
nellement,  car  le  prix  du  passage  tel  qu'il  est  fixé  par  les  dis- 
positions précitées,  est  si  modique  que  les  marins  ne  demandent 
pas  mieux  que  d'y  ajouter  en  rendant  certains  senrioes  sur  le 
nouveau  navire  oii  ils  se  trouvent),  ces  salaires  devraient  venir 
en  déduction,  soit  des  loyers,  s'ils  étaient  dus,  soit  du  droit  de 
conduite.  Yoy.  cependant  Marseille,  44  juillet  4849  (J.  Jf.,  % 
4 , 4  67).  Dans  ce  cas  en  effet  le  droit  de  conduite  ne  serait  plus 
ce  qu'il  doit  être  ;  une  simple  indemnité  ;  il  deviendrait,  ai 
granddétriment  des  armateurs,  une  occasion  de  lucre  ou  de 
profit  pour  l'équipage. 

Cette  hypothèse  où  le  matelot  rapatrié  est  embarqué  arec 
salaires  sur  un  nouveau  bâtiment,  a  fait  naître  une  dernière 
difficulté  d'une  solution  plus  délicate.  C'est  pour  le  cas  oii  le 
second  navire  ne  ramènerait  pas  directement  le  matelot  dan«soa 
quartier  ;  qui  sera  tenu  en  l'état  des  frais  de  conduite  qae 
le  matelot  sera  obligé  de  faire  pour  se  rendre  du  port  de 
désarmement  à  ce  dernier  lieu  7  Sera-ce  le  premier  oa  le  ^ 
second  navire?  Nous  croyons  très  -  fermement  que  c'est  le 
premier.  Il  en  serait  d'abord  ainsi,  si  le  port  de  désar- 


serait  imposée  par  sa  faute,  aaqael  cas  les  salaires  ne  peavent,  à  titre  as 
panition,  excéder  ceux  qa*il  gagnait  précédemment  sur  le  navire  dont 
il  est  provena /^décret  de  4860,  môme  article  éj.  Cette  latitade,  si  elle 
avait  été  illimitée,  aarait  pa  amener  dans  Ma  pratique  bien  des  tiraille- 
ments et  bien  des  difficultés,  et  le  tempérament  apporté  par  la  loi  elle- 
même  à  Tobligation  de  rapatriement  serait  devenu,  en  présence  des  pré- 
tentions exagérées  du  matelot,  le  plus  souvent  illusoire.  Cest  pour  cdi 
sans  doute  que  la  disposition  précitée  porte  que  la  convention  noanOe 
aura  lieu  sous  le  contrôle  de  l*autorité  coloniale  ou  consulaire  ;  et  il 
n'est  pas  douteux  que  cette  autorité  aurait,  par  application  de  eet  article, 
le  droit  de  trancher  tout  conflit  qui  s'élèverait  sur  èe  point.  Gpr.  Mar- 
seille 40  août  4863  et  47  septembre  4873  (J.  M.  4863,  4,  U3  et  4873. 
4,349). 
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mement  de  Ton  de  ces  navires  n'était  pas  le  même  que  celui  de 
['autre  ;  car  Tarmateur  qui  a  engagé  en  premier  lieu  les  mate- 
lots ne  peut  ainsi,  à  Toccasion  d'un  nouvel  embarquement  tout 
de  faveur  pour  lui,  se  changer  à  lui-même  les  conditions  de  son 
contrat.  Du  reste  l'article  252  est  suffisamment  décisif  sous  ce 
rapport,  puisqu'il  n'admet  l'exonération  des  frais  de  rapatrie- 
ment qu'au  cas  où  le  nouveau  navire  revient  au  lieu  de  départ 
du  premier.  Hais  il  en  serait  encore  de  même  dans  la  situation 
qui  fait  réellement  difficulté,  c'est-à-dire  celui,  où  le  port  de 
désarmement  des  deux  navires  ne  serait  pas  celui  du  quartier 
ou  de  l'inscription  du  matelot.  Cette  solution  ne  serait  pas  con- 
testable, dans  le  cas  où  les  matelots  seraient  embarqués  comme 
simples  passagers,  car,  dans  cette  hypothèse,  l'armateur  du 
Dooveau  navire  ne  leur  doit  rien.  Elle  doit  encore  être  adoptée 
dans  le  cas  contraire,  car  l'accord  relatif  aux  salaires  n'a  qu'un 
!>at  et  une  portée,  c'est  d'affranchir  le  premier  armateur  des 
rais  de  rapatrie  ment  pendant  toute  la  durée  du  voyage  effec- 
ué  par  le  dernier  navire,  mais  il  ne  peut  avoir  pour  résultat  de 
;abstituer  complètement  le  second  armement  au  premier,  en  ce 
[ui  concerne  tous  les  effets  du  contrat.  Ce  serait  méconnaître 
*esprit  de  la  loi  suffisamment  indiqué  par  l'article  252,  en  mè- 
ne temps  qu'outrepasser  l'intention  des  parties  contractantes. 
II.  Filleau  est  cependant  d'un  avis  contraire  (p.  345),  mais  les 
considérations  sur  lesquelles  il  se  fonde  ne  sont  qu'une  para- 
>hrase  de  l'article  252  du  Code  de  Commerce  ;  or  nous  avons 
déjà  dit  quelles  étaient  la  signification  et  la  portée  vraies  de 
:ette  dbposition.  En  ce  sens.  Marseille  8  juin  4859,  48  avril 
1860,  8  avril  4862  (J.  M.  37, 4, 494  ;  38,  4, 440  ;  4862, 4, 
«28). 

Telles  sont  les  diverses  obligations  de  l'armateur  à  rencontre 
de  l'équipage  ;  nous  en  aurions  donc  fini  avec  elles,  et  d'une 
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fa^n  générale»  avec  les  effets  da  contrat  d'engagement,  si  on 
obligations  n'étaient  soamises»  pour  leor  accomplissemeot,  i 
une  condition  des  pins  remarquables,  et  qni  leor  est  comoraoe 
à  toutes,  le  salut  et  la  eonservatùm  du  navire.  En  d'antres 
termes,  en  cas  de  perte  entière  du  navire  provenant  de  prix, 
bris  ou  naufrage,  les  matelots  perdent  tous  leon  loyers  (et 
même,  ainsi  que  nous  le  démontrerons  plus  loin,  tons  leon» 
tres  droits) .  Tout  se  borne  pour  eux,  et  en  ce  qui  coDceme  ki 
matelots  engagés  au  mois  ou  au  voyage,  à  une  action  réellesir 
les  débris  du  navire,  et  subsidiairement  sur  le  firet  des  I08^ 
chandises  sauvées  (si  tant  est  qu'il  existe  des  débris  da  oifir^ 
et  qu'il  y  ait  des  marchandises  sauvées),  et  pour  les  oateM 
engagés  au  fret,  à  cette  même  action  sur  le  dernier  seuleio^ 
des  deux  objets  indiqués.  Telle  est  la  disposition  des  trois si^ 
des  258,  259, 260  du  Code  de  Commerce  H  à  peu  ^jh^ 
ralement  reproduite  de  l'Ordonnance  (cpr.  art.  8et9diiî^' 
ni,  tit.  iv).  C'est  là  une  dérogation  très  grave  aux  règles  ori* 
naires  du  droit  ;  les  principes  généraux  auraient  voulu  enefW, 
ainsi  que  Pothier  (Louage  des  matelots ^  n°  i  84)  et  après  M 
tous  les  auteurs  en  ont  fait  la  remarque,  que  les  gens  de  mer 
ayant  continué  leurs  services  au  navire  jusqu'au  moment  da^l' 
nistre,  fussent  payés  de  leurs  loyers  et  remplis  de  tous  leni^ 
droits  jusqu'à  ce  même  moment,uÂi  onuf,  i6i  er7k)/um€n(um|^ 
Quelles  peuvent  être  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  1^ 


(*)  L'art.  264  a  encore  trait  à  ce  point,  mais  il  contient  uns  réglée 
détail  complètement  indépendante  du  principe. 

C*)  Le  projet  de  4  865  était  revenu  à  ce  droit  commun,  en  y  mettJt 
cependant  pour  condition  qae  les  matelots  eussent  fait  toat  ce  qui  é^ 
en  lear  pouvoir  poar  saaver  le  navire.  Mais  ce  moyen  terme  soale^ 
bien  des  objections  et  aurait  dans  la  pratique  donné  prise  a  bien  des  dif- 
flcultés  ;  aussi  avait-il  encouru  la  désapprobation  de  presque  toutes  N 
chambres  de  commerce.  Voyez  notamment  Observatiom  de  la  chmkn 
de  commerce  de  Marseille,  p.  :î4  et  sq. 
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gislateur  à  s'écarter  ici  des  règles  fondamentales  de  la  matière, 
et  même  du  droit  en  général  ?  Elles  sont  an  nombre  de  deux  : 

4  ^  On  a  voulu,  en  identifiant  ainsi  le  sort  des  matelots  avec 
celai  du  navire,  les  amener,  par  leur  intérêt  même,  à  faire  com- 
plètement leur  devoir,  même  au  péril  de  leur  vie,  et  à  sauver 
dans  la  limite  du  dernier  possible,  la  chose  confiée  à  leurs 
soins.  La  raison  de  justice  a  donc  ici  cédé  le  pas  à  la  raison  de 
politiqfie,  comme  parle  Pothier,  c'est-à-dire  à  la  raison  tirée  de 
l'intérêt  de  la  navigation. 

2^  L'armateur  perdant  en  cas  de  sinistre  son  navire,  on  a 
trouvé  tout  naturel  que  l'équipage  perdit  par  contre-coup  ses 
loyers.  Ce  second  motif,  donné  par  le  premier  commentateur 
de  l'Ordonnance,  indiqué  aussi  par  Emérigon  (t.  ii,  p.  231)  (*) 
n'est  pas  moins  fondé,  quoique  moins  apparent,  et  plus  acces- 
soire, si  l'on  veut,  que  le  premier.  Il  ressort  suffisamment  de  ce 
fait  que  les  matelots,  s'ils  perdent  dans  ce  cas  leurs  loyers,  ne 
sont  pas  obligés  de  restituer  les  avances  qu'ils  ont  reçues,  ce  qui 
indique  bien  que  chacun  reste  dans  ce  cas  dans  le  statu  quo,  et 
avec  les  pertes  qu'il  a  subies. 

Ces  idées  préliminaires  exposées  nous  avons  à  voir  au  juste 
quels  sont  les  événements  qui  font  perdre  aux  marins  leurs 
droits,  et  quels  sont  ensuite  les  droits  véritablement  perdus. 

Sur  le  premier  point,  il  y  a  eu  difficulté,  sans  que  cepen- 
dant cette  difficulté  ait  fait  naitre  une  bien  vive  controverse. 
L'article  258  parle  de  prise^  de  bris  et  de  naufrage  ;  mais  il 
laisse  en  dehors  de  ses  termes  deux  autres  cas  fréquents  de 
perte  réelle  ou  présumée  du  navire,  rinnavigabilité par  for- 


{*)  11  est  également  reproduit  par  M.  Filleau  ^p.  86;,  qui  y  voit  da 
reste  à  tort  le  fondement  unique  de  la  règle,  et  en  tire,  ainsi  que  nous 
allons  le  voir,  des  conséquences  exagérées. 

CI—  33 
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tune  de  mer  et  Fabsence  de  nouvelles  (cpr.  art.  369  et  375 
Cod.  Com.)  Doit-on  assimiler  ces  deux  dernières  hypothèses 
aux  premières,  et  leur  appliquer  Farticle  258  T  Pour  l'innavi- 
gabilité  la  jarispmdeace,  après  avoir  d'abord  hésité»  est  unani- 
me aujourd'hui  dans  le  sens  de  la  négative.  Toy.  Bordeaux,  27 
juillet  1857  (J.  M.  35,  2, 155];  HarseiUe,  22  juin  1859  et  i 
nov.  1861  (ibid.  37,  1, 195,  et  1861, 1,  286);  Bordeaux,  ii 
juin  1863  (ibid.  1863,  2, 158).  —  Contr.  Bordeaux,  28  août 
1851  (ibid.  30,  2, 161);  et  c'est  avec  infiniment  de  raison.  La 
disposition  de  Farlicle  258,  constituant,  ainsi  que  nous  l'ayoDs 
TU,  une  dérogation  profonde  au  droit  commun,  ne  doit  être  ap- 
pliquée qu'avec  la  plus  grande  réserve,  avec  parcimonie  en  quel- 
que sorte,  et  lorsque  ses  termes  mêmes  y  obligent  ;  or  la  loi, 
qui  a  parlé  du  naufrage  et  du  bris,  s'est  tue  sur  le  cas  d*innavi- 
gabilité  simple.  Hais  il  y  a  plus,  et  les  motifs  qui  ont  dicté  la 
règle,  manquent  complètement  ici.  Nous  avons  vu  que  c'était 
pour  amener  les  matelots  à  faire  tout  leur  possible  dans  TiDté- 
rêt  de  la  conservation  du  navire,  que  la  loi  avait  identifié  leur 
sort  au  sien  en  quelque  sorte  ;  or  en  cas  d'innavigabilité,  même 
provenant  de  fortune  mer,  ce  résultat  est  atteint  ;  les  matelots 
ont  sauvé  le  bâtiment,  l'ont  véritablement  empêché  de  périr; 
l'innavigabililé  qui  se  déclare  à  la  suite  n'est  aucunement  leur 
fait,  et  ne  peut  dès  lors  en  aucune  fa^n  et  dans  une  mesure 
quelconque  infirmer  leurs  droits.  —  Quant  à  l'argument  eo 
sens  contraire  que  l'on  pourrait  tirer  de  l'art.  369  Cod.  Com., 
il  ne  porte  pas,  d'abord  parce  que  cet  article  est  étranger  à  la 
matière,  et  ensuite  parce  que  l'esprit  en  est  tout  différent  ;  il 
s'y  agissait  beaucoup  moins  en  effet  d'édicter  une  déchéance 
que  de  déterminer  de  la  façon  la  plus  équitable  les  effets  nata- 
rels  du  contrat  particulier  intervenu  entre  l'assureur  et  l'as- 
suré ;  et  il  suffit  du  reste  de  conn^tre  et  de  voir  de  près 
les  dilTicultés  auxquelles  cette  disposition  a  donné  lieu,  re- 
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ativement  au  point  particulier  qui  nous  occupe,  les  fraudes 
ncessantes  qu'elle  a  suscitées  et  dont  les  assureurs  sont  quoti- 
liennement  victimes,  pour  repousser  une  extension  si  peu  dé- 
»rable  par  elle-même  et  condamnée  par  tant  de  motifs. 

Le  doute  était  beaucoup  moins  possible  encore  pour  l'ab- 
îence  de  noiive//e^,etrassimilationn'ajamaiseu  ici  de  partisans. 
L'absence  de  nouvelles  ne  constitue  en  effet  qu'une  présomp- 
tion de  perte,  tandis  que  l'article  258  exige  une  perte  réelle  et 
caractérisée.  En  ce  sens,  Cass.  20  fév.  4872  (D.  P.  4872,  4 , 
364),  et  /.  M.  4872,  2,^224);  cpr.  aussi  Rouen,  42  août  4863 
ybid.  4864,2,90). 

Arrivons  maintenant  à  la  détermination  des  droits  perdus, 
i^eci  au  contraire  a  donné  lieu  à  la  discussion  la  plus  vive,  en 
)e  qui  concerne,  soit  les  loyers,  soit  les  firais  de  rapatrie- 
Bent. 

Pour  les  loyers,  l'article  258  semble  sui&samment  précis,  et 
ai  controverse  nepouvait,en  apparence  du  moins  se  produire  ;  la 
lisposition  porte  en  effet  qu'en  cas  de  prise^  de  bris  et  de  nau- 
Vagej  avec  perte  entiire  du  navire  et  des  marchandises ^  les 

lATBLOTS  NE  PEUVENT  PRÉTENDRE  AUCUN  LOYER.  Hais  il  OSt  SOUS- 

mtendu  (et  du  reste  la  chose  se  trouve  virtuellement  établie  par 
*art.  4  94  6^)  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  loyers  afférents  au  dernier 
royage,  à  celui  dans  lequel  le  navire  a  péri  ;  les  loyers  des 
royages  précédents,  à  supposer  qu'ils  n'aient  pas  été  payés,  sont 
irrévocablement  acquis  et  échappent  à  la  déchéance  de  l'article 
258.  Ceci  a  fait  naître  la  question  très-naturelle  desavoir  dans 
]uel  cas  il  y  avait  dernier  voyage^  et  dans  quel  cas  par  consé- 
[juent  les  loyers  se  trouvaient  perdus  par  application  de  notre 
règle.  La  difficulté  s'est  présentée  dans  deux  hypothèses  :  4^ 
celle  où  le  navire  accomplirait  plusieurs  traversées  distinctes 
entre  sa  sortie  du  port  d'armement  el  sa  rentrée  au  port  de  dé- 
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sarmement,  et  où  il  Tiendrait  à  périr  dans  une  des  expéditions 
intermédiaires ,  2^  celle  ou  le  navire  accomplissant  une  tra- 
versée oniquet  c'est-à-dire  se  dirigeant  en  droiture  vers  le  lieo 
de  destination,  et  revenant  de  même  an  port  dn  départ,  péri- 
rait dans  le  trajet  de  retour.  Dans  ce  cas  les  loyers  qui  se  rap- 
portent, soit  aux  traversées  effectuées,  soit  an  voyage  d^aller, 
doivent-ils  être  considérés  comme  appartenant  à  un  voyage 
précédent,  et  par  conséquent  sont-ils  en  dehors  de  la  disposi- 
tion de  Tarticle  258  T  La  question  est  ancienne,  et  elle  anit 
autrefois  divisé  Yalin  et  Emérigon,  mais  à  notre  avis  elle  nû 
été  mal  posée  par  ces  deux  grands  jurisconsultes  et  par  tons 
ceux  qui  à  la  suite  Font  jusqu'à  ces  derniers  temps  discutée  oi 
jugée.  On  ne  s'était  pas  demandé  si  les  loyers  du  voyage  d*aller 
ou  des  précédentes  traversées  continuaient  à  être  dus,  malgré 
le  sinistre  qui  a  anéanti  le  navire,  comme  appartenant  à  iid 
voyage  précédent,  mais  s'ils  pouvaient  être  imputés  sur  les 
frets  afférents  à  ce  voyage  ou  à  ces  traversées.  Cpr.  Yalin,  sor 
l'art.  8,  tit.  iv,  liv.  m  de  l'Ordonnance  t.  i,  page  701  et  702; 
Emérigon,  Assurances^  t.  ii,  chap.  xvii,  sect.  xi,  §  2,  p.  230 
et  sq.;  Bédarride,  t.  ii,  n***  588  et  sq.;  Dalloz,  Répert.  Y"  Drùit 
Maritime^  n^'  723  et  sq.  et  les  décisions  judiciaires  par  lai 
citées  ou  rapportées,  et  en  plus  Caen,  4  7  juillet  1 865  et  sur 
pourvoi  Cass.  27  fév.  <867  (7,  M.  4866,  2,  407  ;  4867,2, 
423,  et  D.  P.  4867, 4,  77);  Aix,  45  juillet  4867  (ibid.  4868, 
4, 406]  ;  Marseille,  23  août  4867  (ibid.  4867,  4,285);  Hâm, 
44  févr.  4867  [ibid.  4868,  2,  30);  Cass.  4*' juin  4869  (O.P. 
4869, 4,  373).  Mais  qui  ne  voit  que  dans  ces  termes  la  ques- 
tion était  mal  posée,  et  que  ce  n'était  pas  là  le  véritable  terrain 
de  la  difficulté  ?  car  si  les  loyers  sont  dus,  ils  le  sont  sur  tout  le 
patrimoine  du  débiteur,  et  ce  n'est  pas  l'action  réelle  sur  les 
frets  précédemment  gagnés  seule  qui  est  conservée,  c'est  ^a^ 
tion  personnelle  dans  toute  sa  généralité  et  avec  toute  son  ex- 
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ion  ;  et  s'ils  ne  le  son{  plos,  s*ils  se  confondent  avec  ceux 
*etcar  pour  ne  plus  former  avec  eux  qa'une  seule  masse» 
te  peuvent  pas  plus  porter  sur  les  frets  précédents  que  sur 
tutres  biens  de  l'armateur,  la  loi  n'ayant  dans  la  situation 
itenu  l'action  réelle  que  relativement  aux  débris  du  navire 
i  fret  des  marchandises  sauvées.  Or  on  n'a  jamais  entendu 
riarchandises  sauvées  que  celles  qui  se  trouvaient  dans  le 
re  au  moment  de  l'accident  et  qui  ont  échappé  au  naufra- 
') .  Voy.  Cass.  4  4  déc.  <  825  cité  par  Dalloz  (D.  P.  4  869,  4 , 
);  Bordeaux,  24  juillet  4834  et  26  juin  4848  (J.  M.  45,  2, 
et  27,  2,  217);  MarseiUe,  44  juin  et  6  juUlet  4827,  5  janv. 
1  (iiid.  8, 4,  247,  et  35,  2, 455). 
ajoutons  qu'une  fois  ce  point  de  vue  adopté,  la  jurispru- 
ice  avait  été  conduite,  par  la  force  des  choses  même,  aux  ap- 
pâtions les  plus  hasardées.  C'est  ainsi  qu'elle  maintenait  sa  so- 
lOD  non-seulement  en  cas  de  fret  acquis^  c^est-à-dire  de  fret 
eu,  encaissé  (ce  qui  semble  cependantincompatibleavecTexer- 
)  de  raction  réelle),mais  encore  dans  l'hypothèse  où  il  n'y  au- 
pas  eu  de  fret  d'aller,  soit  que  le  navire  fut  parti  sur  lest, 
t-à-dire  vide,  non  chargé,  soit  que  l'afirétement  eut  été  fait 
travers  f  c'est-à-dire  avec  la  condition  que  les  marchandises  de 
)ur  seules  seraient  soumises  au  paiement  d'un  fret.  Y.  outre 
rêt  d'Aix  du  45  juillet  précité,  Bordeaux,  45  février  4859, 
^re,  29  juillet  4868  (J.  M.  37,  2,  60,  et  4869,  2,  42).  Cer- 
nous  n'avons  rien  à  redire  aux  considérations  d'équité  qui 
inspiré  c«s  décisions;  mais  que  devient  dans  tout  cela  le 
icipe?et  la  jurisprudence  n'a-t-elle  pas  enjambé  sans  le 
3ir  la  distance  qui  sépare  l'action  réelle  de  l'action  person- 
le,  sans  avoir  préalablement  démontré  que  celle-ci  dût  en 
î  conservée  et  maintenue  7 


']  NoQs  retrouverons,  en  matière  d'assurance  une  question  et  des  d6- 
ons  analogues. 
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Tout  cela  indique  bien  que  la  question  n'a  pas  été  envisagée 
sous  son  véritable  jour;  ce  qui  est  en  cause  ici,  c*est  de  samâ 
les  traversées  antérieures  ou  le  trajet  d'aller  constituent  ds 
voyages  distincts  de  l'expédition  actuelle,  celle  dans  le  cours  i» 
laquelle  le  navire  a  péri.  Si  oui,  tout  est  conservé,  l'action  per- 
sonnelle comme  l'action  réelle,  les  droits  des  matelots  sont  in- 
tacts, etl'acticle  258  ne  re^it  pas  d'application,  quant  ao 
salaires  afférents  à  ces  précédentes  traversées  ;  si  non,  M 
est  perdu,  l'action  réelle  seule  est  conservée,  mab  dans  li 
mesure  établie  par  l'article  259.  Voilà  le  vrai  problème;  ir 
sous  ce  rapport  les  considérations  présentées  plus  haut  p.  99  (t 
4  00  nous  dictent  la  solution.  U  résulte  de  tous  les  docameois 
qui  y  sont  rapportés  et  des  règles  qu'ils  contiennent,  que  le  lé- 
gislateur a  toujours  regardé  l'ensemble  des  traversées  effectués 
par  le  navire  entre  son  armement  et  son  désarmement,  conuot 
un  seul  et  indivisible  voyage.  Ceci  se  trouve  prouvé  non  seulemeol 
par  les  règlements  particuliers  de  l'inscription  maritime,  rè^ 
ments  qui,  en  raison  de  leur  spécialité,  pourraient  être  récoséi 
ici,  mais  par  l'article  192  lui-même,  aux  termes  duquella 
créance  de  l'équipage  est  constatée  par  le  double  rôle  d'arme- 
ment et  de  désarmement.  Qu'est-ce  à  dire,  si  ce  n'est  que  cr- 
mement  et  désarmement  forment  les  deux  termes  d'un  seul 
voyage,  à  la  fin  duquel  les  matelots  peuvent  seulement  deman- 
der le  paiement  de  leurs  loyers?  Cette  solution  est  acceptée  sans 
conteste,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir,  en  ce  qui  concerne  l'étendue  k 
privilège  qui  garantit  les  salaires  des  gens  de  mer;  la  Cour  de  Cas- 
sation Ta  consacrée  également,  en  cas  de  maladie  du  matelot,  pour 
la  quotité  des  loyers  à  payer.  Cass.  \  3  nov.1 871  [D.P,  1 872, 2, 
134,  et  J.  M.  1072,  2,  207).  En  d'autres  termes,   cette  solu- 
tion n'a  pas  souffert  de  difficulté,  lorsqu'elle  a  tourné  à  l'avan- 
tage des  gens  de  mer;  pourquoi  dès  lors  en  serait-il  différem- 
ment ici,  et  quelle  serait  la  raison  pour  laquelle  la  règle  chan- 
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gérait  de  face,  suivant  qu'elle  serait  pour  ou  contre  les  ma- 
telots? 

On  oppose,  il  est  vrai,  à  ceci  que  les  dispositions  des  articles 
258  et  259  sont  des  dispositions  de  déchéance,  qu'elles  sont 
exorbitantes  du  droit  commun  ,  qu'elles  doivent  dès  lors  être 
strictissimm  interpretationis,  en  d'autres  termes,  pour  parler 
net,  qu'il  faut  leur  accorder  le  moins  qu'on  peut.  —  Mais 
cette  considération  qui  est  fondée  en  principe,  ne  tient  pas  de- 
vant ce  double  fait  :  i  ^  que  les  articles  258  et  259,  si  excep- 
tionnel qu'en  soit  le  caractère,  sont  cependant  généraux  et  ab- 
solus dans  leur  texte,  et  ne  font,  quant  à  l'étendue  du  voyage, 
aucune  espèce  de  distinction  ;  d'où  la  conséquence  qu'il  faut 
sur  ce  point  se  référer  aux  règles  ailleurs  posées,  et  dont  la 
force  obligatoire  n'a  jamais  été,  en  dehors  de  l'hypothèse  pré- 
sente,  mise  en  doute  ;  2^  que  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  éta- 
blir la  disposition  de  ces  articles  en  commandaient  ici  l'exacte  et 
entière  application  ;  à  quoi  servirait-il  en  effet  que  la  loi  eût 
attaché  le  fortune  des  matelots  à  celle  du  navire,  si  ceux-ci 
étaient  assurés  de  tous  leurs  précédents  loyers,  et  s'ils  ne  cou- 
raient des  risques  que  pour  la  traversée  particulière  dans  la- 
quelle le  bâtiment  a  péri  ?  Un  pareil  résultat  ne  serait  pas  en 
rapport  avec  l'importance  de  la  règle,  avec  les  effets  qu'on  lui 
a  toujours  reconnus,  alors  même  qu'on  l'a  le  plus  vivement  cri- 
tiquée. 

On  dit  encore  qu'il  n'est  pas  absolument  vrai  que  le  législa- 
teur ait  fait  un  tout  indivisible  des  diverses  expéditions  accom- 
plies par  le  navire  en  cours  d'un  même  armement,  que  les  ar- 
ticles 265  et  299  du  Code  prouveraient  au  besoin  le  contraire. 
—  Ici  l'argument  est  plus  direct,  mais  il  n'est  pas  davantage 
fondé.  Il  est  à  remarquer  d'abord,  que  s'il  l'était,  la  solution 
qui  s'en  tire  devrait  être  admise  dans  tous  les  cas,  la  règle  ne 
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pouvant  encore  une  fois  être  différente,  suivant  qi'il  sipt  |{f:qu* 
d'une  question  ou  d'une  autre»  suivant  qu'elle  estpooroi 
contre  les  matelots.  Or»  c'est  ce  qui  n'a  januds  été  fit;  ll^t;: 
et  pour  rétendue  du  privilège  et  pour  la  qoolité  te  |si\e  a 
loyers  à  payer  en  cas  de  maladie»  on  s'est  toajomrâi- 
ré  aux  règles  ci-dessus  rapportées»  sans  tenir aucon ooifti  llir,:: 
des  articles  265  et  299.  Qu'est-ce  à  dire  T  Si  ce  n'est  que»  m^\^  | 
deux  dispositions  ont  ce  caractère  exceptionnel»  qui  bitqaa  ■Lr.r.: 
doit  les  laisser  là  où  elles  sont.  L'article  299»  quisetioiM  If^^^j: 
dans  la  matière  de  Tafirétement»  a  trait  au  cas  oii  il  sanid  ■{^^  - 
une  interdiction  de  commerce  en  cours  de  voyage  ;  elle  lé^  IricV  r 
lateur  de  dire  que,  si  l'interdiction  se  produit  pendant  te  tnr  f  ^  ^ 
versée  d'aller,  il  ne  sera  dû  à  l'armateur  que  le  fret  d'all(f .  U 
loi  aurait  donc  ici  scindé  le  yoyage  en  deux  parties  distinctes  A 
indépendantes  Tune  de  l'autre»  et  fait  de  chacune  de  ces ftf- 
ties  une  expédition  à  part. 

Hais  il  suffit  d'un  peu  de  réflexion»  et  surtout  de  connab- 
sance  des  principes»  pour  voir  que  c'est  là  une  disposition  spé- 
ciale, et  qui  ne  saurait  tirer  à  conséquence.  De  droit  commiin 
rinterdiction  étant  survenue  ici  pendant  le  voyage,  c'est-à-dire 
alors  que  le  contrat  est  en  cours  d'exécution ,  et  cotte  inter- 
diction étant  de  plus  complètement  indépendante  du  fait  du 
capitaine  ou  l'armateur,  ceux-ci  auraient  eu  droit  au  paiement 
de  l'entier  fret,  par  application  de  l'axiome  nemo  prœstat  casais 
fortuitos.  Ce  n'est  donc  que  par  un  tempérament  d'équilé,  et 
à  l'effet  de  répartir  également  entre  les  deux  intéressés  les  con- 
séquences d'un  fait  malheureux,  que  la  règle  a  clé  adoptée  telle 
qu'elle  est  (*) .  Mais  alors  il  est  facile  de  comprendre  que  c'est 


(*)  Par  où  il  se  fait,  dit  Valin  (sur  Tari.  15,  lit.  m,  liv.  m,  de  l'Or- 
don.,  t.  4,  p.  657),  une  espèce  de  compensation  de  la  perte  causée  par 
cet  événement  entre  lui  (raflréteur)  et  le  maître  du  navire. 
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là  quelque  chose  de  tout  spécial,  qui  n'engage  nullement  la 
Hanière  de  voir  du  législateur  en  thèse  générale. 

L'article  265  paraîtrait  d'abord  plus  pertinent,  en  ce  qu'il  se 
troave  au  titre  même  de  l'engagement  des  matelots.  Mais  cette 
disposition  n'a  pas  au  fond  plus  de  portée  qu^  la  précédente  ; 
il  s'y  agit  du  marin  mort  en  cours  de  voyage,  et  de  la  mesure 
dans  laquelle  les  loyers  peuvent  être  dus  à  sa  succession.  La  loi 
distingue,  comme  presque  toujours,  entre  les  divers  modes 
d'engagement,  et  en  cas  d'engagement  au  voyage,  elle  décide 
que  la  moitié  de  la  somme  stipulée  pour  loyers  sera  due  en  cas 
que  le  matelot  soit  décédé  pendant  l'aller,  la  totalité  si  c'est  pen- 
dant le  retour.  D'oii  encore  la  division  du  voyage  entre  deux 
parties  absolument  (^iistinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'au- 
tre. —  Mais  ceci  s'explique  également  très-bien  ;  en  principe 
le  matelot  aurait  dû  n'être  payé  de  ses  loyers  que  jusqu'au  mo- 
ment 011  il  est  décédé  ;  c'est  en  effet  ce  que  la  loi  décide,  lors- 
que le  matelot  est  engagé  au  mois.  Mais  comment  pratiquer 
ce  système  pour  l'engagement  au  voyage  ?  Fixera-t-on  une 
somme,  en  proportion  de  ce  que  le  voyage  serait  avancé  ?  Ce 
départ,  le  législateur  l'a  fait  dans  l'article  254,  pour  les  cas 
d^interdiction  de  commerce  survenus  en  mer  ;  mais  sa  dispo- 
sition, ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  a  soulevé  les  plus  vives 
critiques.  Comment  savoir  ici,  en  présence  des  éventuahtés  qui 
peuvent  se  produire,  en  présence  du  forfait  qui  a  été  convenu 
pour  toute  la  durée  de  l'expédition,  ce  qui  a  été  gagné  ou 
non,  ce  qu'on  peut  considérer  comme  acquis  ?  La  ligne  de  dé- 
marcation échappe  forcément.  En  présence  de  cette  incertitude, 
le  législateur  a  pris  le  moyen  terme  que  Ton  sait,  il  a  également 
départagé  les  deux  intéressés  ;  mais  sa  disposition  n'est  pas 
plus  de  conséquence  que  celle  de  l'article  299  ;  pour  employer 

une  expression  courante,  c'est  une  disposition  d'espèce  et  non 

ic  principe. 
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Du  reste  il  serait  facile  d'opposer  à  ces  dispositions  du  Code  Jifr^^^^*^' 

Comm.  d'autres  articles  du  même  Code,  desquels  3  résulte  qil^^^  I 

la  loi  a'a  vu  qu'un  voyage  dans  toutes  les  traversées  efiedniil*^'^  ^^ 

par  le  navire  depuis  sa  sortie  du  port  d'armement,  et  paiti»lF^^^ 

lièrement  dans  l'aller  et  le  retour.  C'est  ainsi,  qu'à  part  nnili'^i^  i 

l'article  192,  si  décisif  cependant, l'article  356dis[yose([Qetov|!^^^''^ 

que  l'assurance  est  faite  pour  l'aller  et  le  retour  (d'entrée dèl^r^*^' 

sortie  de  tel  port,  comme  on  dit  dans  le  langage  de  la  pratiiiifl^^^ 

et  qu'il  n'est  point  chargé  de  marchandises  pour  le  retourjtl'^^' 

sureur  aura  droit  aux  deux  tiers  de  la  prime.  Cependant,  e&lV^^-^ 

plaçant  au  même  point  de  vue,  il  aurait  fallu  décider  ,si  l'aller  iV^^^- 

le  retour  avaient  constitué  deux  voyages  distincts,  quelamoitii  ■  V  i^ 

seulement  de  la  prime  resterait  due.  Le  législateur  admette  "^^ 

deux  tiers  ;  qu'est-ce  à  dire  ?  si  ce  n'est  qu'a  priori  l'aBa* 

le  retour  ne  font  qu'un  voyage,  que  les  risques  ont  été  conitt 

pour  le  tout,  et  que,  s'il  est  fait  déduction  d'un  tiers  sur  li 

somme,  c'est  par  un  simple  tempérament  d'équité  qui  n'entaiM 

en  rien  le  principe  7 

On  fait  enfin  remarquer  que  les  frets  afférents  aux  traversées 
antérieures  ou  au  voyage  d'aller  s'identifient   avec  le  navire, 
constituent  sa  fortune  et  doivent  dès  lors  être  au  même  titre  qae 
lui  le  gage  des  gens  de  mer.  C'est  la  raison  donnée  par  Emé- 
rigon  (loc,  cit),  raison  qui  a  été  recueillie  par  la  plupart  des 
auteurs  et  des  arrêts  qui  se  sont  rattachés  à  celte  opinion.  MaL> 
en  admettant  que  cette  idée  soit  vraie  en  thèse  générale  (et  il  y 
aurait  sous  ce  rapport  d'importantes  réserves  à  faire,  voy.  s^- 
prap.  99  et  100),  il  est  certain  que  le  législateur  ne  s'y  est 
pas  ici  arrêté.  Cela  résulte  aussi  bien  des  termes  dont  il  s'est 
servi  que  de  l'esprit  général  qui  a  dicté  sa  disposition — des  ter- 
mes dont  il  s'est  servi,  en  effet  la  loi  limitant  dans  ce  z^  l'ac- 
tion des  matelots  aux  débris  du  navire  et  au  fret  des  mof- 
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ckandises  sauvées ^  exclut  par  cela  même  tout  autre  affectation  ; 
toute  la  question  revient  donc  à  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par 
navire  et  par  fret^  or  le  sens  de  ces  deux  expressions  se  trouve 
parfaitement  défini  et  circonscrit  en  quelque  sorte  par  les  ter- 
mes de  débris  et  de  marchandises  sauvées  qui  précèdent  ou 
qui  suivent  ;  aucun  doute  n'est  donc  possible  sur  l'objet  spécial 
du  gage-^de  son  esprit  I  car,ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer 
d-dessus,  la  solution  contraire  ferait  disparaître  à  peu  près  toute 
l'atilité  de  la  disposition.  Le  législateur  n'a  pu  ainsi  poser  une 
règle  sans  but,  sans  portée,  et  tout-à-fait  en  disproportion  avec 
le  résultat  qu'elle  voulait  atteindre. 

Nous  tenons  donc  que  dans  l'hypothèse  tous  les  loyers  des 
matelots  sont  perdus,  aussi  bien  ceux  des  traversées  précéden- 
tes ou  du  voyage  d'aller,  qte  ceux  du  trajet  particulier  dans 
lequel  le  navire  a  péri.  Mais  nous  avons  hâte  d'ajouter  que  la 
jurisprudence  incline  de  plus  en  plus  dans  le  sens  du  système 
contraire.  Adde  aux  autorités  citées  plus  haut,  et  comme  ayant 
nettement  admis  la  division  du  voyage  en  deux  parties,  Mont- 
pellier, 2  juillet  4868  (D.  P.  4868,  2,  284)  ;  Nantes,  2  juillet, 
1868  [N.  1868, 1,  359);  Bennes,  11  juillet  1873,  et  sur  pour- 
voi, Gass.  18  novembre  de  la  même  année  (/.  P.  1873,  7,  18 
et  1874, 40,  /.  M.  1874,  2,  67),  et  en  doctrine,  Locré,  t.  m, 
p.  166  ;  Pardessus,  t.  m,  n**  681  ;  Boulay-Paty,  t.  ii,  p.  221  et 
sq.;  Dageville,  t.  ii,  p.  312;  Alauzet,  t.  ii..  n*  1191  ;  Caumont, 
op.  cit.  V®  Gens  de  mer  n^  46  ;  Filleau,  p.  76  et  sq.  —  Dans 
le  sens  du  texte,  Yalin,  loc.  cit.\  Delaporte,  Comment,  du  Cod. 
Cow.,  sur  l'article  258,  Toussaint,  Code  des  Armateurs,  ip. 
731  ;  Dissertation  dans  le  recueil  périodique  deDalloz^  1869, 
4 ,  393,  Bordeaux,  24  juillet  1 834  précité. 

Arrivons  maintenant  aux  frais  de  rapatriement.  Ces  frais 
sont-ils  perdus  comme  les  loyers  et  au  même  titre  qu'eux,  ou 
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bien  doivent-ils  être  conservés  par  suite  d'one  réserve  spéciale 
et  expresse  qui  en  aurait  été  faite  T  Avant  1 860  la  question  n'a 
guère  été  agitée,  et  toutes  les  fois  qu'elle  s'est  présentée,  elle  a 
été  tranchée  dans  le  sens  de  la  négative,  c'est-à-dire  dans  le 
sens  de  l'assimilation  avec  les  loyers  ;  Yoy.  Marseille,  5  janTier 

1 830  (/.  if.  1 1 , 1 ,  222);  Bordeaux,  28  juin  1 854  précité  ;  Bé- 
darride,  op.  cit.  n?  598.  —  Contr.  cependant  Rouen,  29  déc. 

1 831  (ibid.  1 2,  2,  65] .  Hais  cela  n'a-t-il  pas  changé  depuis  le 
décret  du  7  avril  4  860  et  par  suite  de  l'art.  4  4  de  ce  décret?  La 
Cour  suprême  dans  une  série  de  décisions  incessamment  répé- 
tées, et  d'autant  plus  significatives  que  ce  sont  le  plus  souvent  de 
véritables  arrêts  de  cassation ,  s'est  toujours  prononcée  pour  l'af- 
firmative ;  les  Cours  d'appel  ont  tout  d'abord  hésité  davantage, 
mais,  à  la  suite  de  ces  cassations  réitérées,  celles  d'entr'ellfé 
qui  avaient  tout  d'abord  admis  une  opinion  contraire,  se  sont 
rangées  à  l'avis  de  la  Cour  suprême.  Seule  la  Cour  d'Aix  latte 
encore,  et  dans  un  dernier  arrêt  du  29  juillet  4874,  elle  vient 
encore,  malgré  la  prévision  d'une  cassation  certaine  (^)  d'affir- 
mer avec  la  dernière  énergie  le  système  qu'elle  a  dès  le  débat 
adopté  et  défendu. 

C'est  donc  là  une  question  d'actualité  en  même  temps  qae 
d'importance  pratique  très^considérable  ;  elle  met  en  présence 
les  intérêts  également  respectables  du  trésor  public  et  de  la  ma- 
rine marchande.  Raison  de  plus  pour  la  discuter  sans  passion, 
sans  parti  pris,  sans  l'intention  (peut-être  inconsciente]  de  faire 
servir  ce  qui  est  à  ce  qu'on  croit  devoir  être,  pour  voir  en  an 
mot  la  loi  telle  qu'elle  est,  sauf,  si  on  la  trouve  défectueuse  ou 
injuste,  à  en  provoquer  la  réformation. 

Deux  périodes  doivent  être  distinguées  dans  ce  débat,  la  pé- 


(")  Voyez  en  effet  les  considérants  de  Tarrôt.  Cette  cassation,  du  reste 
vient  d'avoir  lieu, 
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)de  antérieure  an  décret  da  7  avril  4  860  et  la  période  pos- 
rieure. 

Avant  1 860  la  question,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
a  guère  été  agitée  ;  mais  comme  dans  le  système  qui  met  les 
ais  de  rapatriement  à  la  charge  du  navire,  on  a  voulu  s'ap- 
i;er  sur  les  textes  qui  étaient  en  vigueur  à  cette  époque  en 
ême  temps  que  sur  le  décret  de  1 860,  en  ne  voyant  dans  ce 
k:ret  qu'une  interprétation  de  la  règle  déjà  contenue  dans  les 
*emiers,  force  nous  est  d'exposer  en  quelques  mots  quelle 
ait  cette  législation,  d'en  démontrer  le  caractère,  d'en  prou- 
ïT  le  sens  exact  et  vrai. 

L'Ordonnance  de  la  marine  (et  le  Code  de  Commerce  a  mal- 
3ureusement  imité  son  silence)  n'avait  rien  dit  des  frais  de  ra- 
itriement  en  cas  de  naufrage.  De  là  des  diiHcultés  qui  s'étaient 
roduites  déjà  à  cette  époque  dans  la  pratique  sur  le  point  de 
Lvoir  sur  qui  devaient  retomber  dans  la  situation  les  frais  de 
3tour  (^).  Ces  frais  devaient-ils  être  assimilés  aux  loyers,  et  par 
Duséquent  l'armateur  devait-il  en  être  exonéré  au  même  titre 
u'il  l'était  pour  ceux-ci  T  où  devaient-ils  au  contraire  rester  à 
I  charge,  par  suite  de  l'obligation  directe  ou  il  se  trouvait  (^] 
is-à-vis  de  TEtat  de  ramener  au  port  ({'embarquement  les 
latelots  que  celui-ci  lui  avait  prêtés?  C'est  pour  couper 
ourt  à  ces  diiHcultés  et  autres  semblables,  qu'intervint  un 
cte  d'une  capitale  importance  en  la  matière,  l'Ordonnance  du 
^  mars  1 743,  dont  l'article  8  spécial  à  la  question  présente 
st  ainsi  conçu  :  En  cas  de  naufrage  des  navires,  le  produit 
les  débris,  agrès  ou  apparaux,  et  le  fret  sur  les  marchan- 
\ises  sauvées  étant  spécialement  affectés  aux  gages  des  équi- 
pages et  AUX  FRAIS  DE  LEUR  RETOUR,  Ics  officiers  marinierSf 

C)  Voyez  le  préambule  de  rOrdonnance  da  4«r  août  4743. 

(**)  Cpr.  sar  l'obligation  de  rapatriement,  ci-dessas,  p.  504  et  sq. 
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matelots  et  autres  g  fins  de  mer  desdits  navires^  seront  traiUt 
pour  raison  de  la  conduite  dont  ils  auront  besoin  pour  rt- 
tourner  chez  eux^  conformément  aux  dispositions  des  ar^ 
des  précédents^  tant  qu'il  y  aura  des  fonds  provenant  du- 
dits  navires,  oe  qui  sera  exactement  vérifié  par  les  offUim 
qui  prendront  connaissance  des  naufrages. 

Nous  allons  indiquer  dans  un  instant  le  sens  exact  de  cetti 
disposition  ;  mais  remarquons  tout  d'abord  que,  quel  que  soi 
ce  sens,  l'article,  en  ce  qui  concerne  le  point  particulier  qs 
nous  occupe,  a  le  caractère  d'une  loi.  Cela  n'est  pas  vrai  seu- 
lement parce  que  le  roi  concentrait  à  cette  époque  tous  les  pou- 
voirs entre  ses  mains,  cette  raison  ne  serait  pas  suffisante  H» 
car  on  comprend  que  les  décisions  royales  n'aient  pas  toutes  le 
même  caractère,  mais  parce  que  la  disposition  dont  s'agit  est 
véritablement  organique.  Cela  résulte  aussi  bien  de  la  compa- 
raison de  la  présente  Ordonnance  avec  celle  de  la  marine,  que 
des  indications  du  texte  lui-même. 

L'Ordonnance  de  4  681  n'avait  en  effet  imposé  à  l'arma- 
teur l'obligation  du  rapatriement  que  dans  deux  hypothè- 
ses, la  rupture  du  voyage  et  l'indu  congédiement  (liv.  ni, 
tit.  IV,  articles  3  et  10);  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plas 
haut ,  elle  avait  gardé  un  silence  complet  sur  le  cas  de 
naufrage.  D'où  la  conséquence  qu'en  prévoyant  ce  nouveau  cas 
et  en  le  réglementant  dans  l'Ordonnance  actuelle,  le  législateur 
ne  s'est  pas  borné  à  organiser  ce  qui  existait  déjà,  il  a  véhtable- 
ment  créé  à  rencontre  des  armateurs  une  obligation  nouvelle, 
il  a  légiféré.  Du  reste,  à  défaut  même  de  cetie  considération,  si 
décisive  pourtant,  le  texte  serait  assez  explicite.  Le  préambule 
porte  en  effet  :  5a  Majesté  étant  informée  qu'à  l'occasion  des 
gens  de  mer  des  équipages  des  bâtiments  marchands  qui 

C)  C'est  cependant  la  seule  que  la  Cour  d'Aix  ait  invoquée. 
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ni  congédiés  dans  â^ autres  ports  que  ceux  où  lesdits  bâti- 
en^  ont  été  armés,  il  arrive  de  fréquentes  contestations 
w  raison  de  frais  de  conduite  qu'il  prétendante  pour  re- 
umer  chez  eux^  attendu  qu'il  n'a  pas    été  suffisahhent 

tURYU   PAR   LES  ORDONNANCES  A   DIVERSES    CIRCONSTANCES  QUI 

irment  des  DIFFICULTÉS  SUR  CES  PRÉTENTIONS  ;  et  Sa  Mojesté 
mlant  fixer  à  cet  égard  le  droit  des  gens  de  mer,  selon  la 

STINCTION   QUE   MÉRITENT  LES  DIFFÉRENTS  CAS  DANS  LESQUELS 

5  SONT  CONGÉDIÉS,  cn  y  apportant  les  ménagements  que 
ntérit  du  commerce  exige,  elle  a  résolu  le  présent  règle- 
mt  ainsi  qu'il  suit.  Le  caractère  organique  est  ici  assez  évi- 
Dt;  car  le  roi,s'il  avait  voula  simplement  réglementer  dans  ses 
lails  une  constitution  dont  le  principe  aurait  été  posé  antérieu- 
nent  d'une  façon  générale,  il  n'eût  pas  dit  qu'il  n'avait  pas 
^  suffisamment  pourvu  à  diverses  circonstances  qui  for- 
mt  des  difficultés  sw  la  matière,  attendu  que  rien  n'avait 
fait  SOUS  ce  rapport,  et  que  l'organisation  était  tout  entière 
réer  ;  les  expressions  de  l'Ordonnance  entendues  en  ce  sens 
aient  aussi  impropres  et  aussi  contournées  qu'elles  sont  sim- 
is  et  naturelles  en  sens  contraire. 

Nous  insistons  sur  cette  observation  parce  que  l'Ordonnance 
l'autre  part  et  dans  sa  donnée  générale  en  quelque  sorte 
caractère  réglementaire  qu'on  ne  peut  méconnaître,  et  ce 
*actère  est  précisément  celui  de  notre  article  8  lui-même, 
ûs  en  ce  qui  concerne  son  dispositif  seulement.  Le  com- 
incement  de  l'article  contient,  sous  forme  d'énonciation,  une 
;le  véritablement  nouvelle,  non  écrite  jusqu'alors,  ayant  le 
ractère  d'une  loi,  et  qui  par  conséquent  subsistera  jusqu'à  ce 
.'une  loi  nouvelle  l'ait  abrogée. 

Ceci  posé,  quel  est  le  sens  exact  de  la  disposition?  Il 
iffit  sous  ce  rapport  de  mettre  en  regard  de  notre  texte  l'arti- 


538  DRorr  marituie 

cle  9,  liv.  III,  tit.  v  de  rOrdonnance  de  la  marine  (aujoard^hoi 
art.  259  Cod.  Corn.)  pour  se  convaincre  de  Tassimilatioa  ab- 
solae  que  la  loi  a  voola  établir  entre  les  loyers  et  les  frais  de 
rapatriement  en  cas  de  naufrage.  Cet  article  disposait  en  effet 
qae  si  quelque  partie  du  vaisseau  avait  été  sauvée,  les  mc^ 
lots  engagés  au  voyage  ou  au  mois,  seraient  payés  de  leurs 
loyers  échus,  swr  les  débris  qu'ils  auraient  sauvées,  et  s'i 
n'y  avait  que  des  marchandises  sauvés,  les  matelots,  mêm 
ceux  engagés  au  fret,  seraient  payés  de  leurs  loyers  par  k 
maître,  à  proportion  du  fret  qu'il  aurait  reçu.  Voyons  main- 
tenant notre  texte  ;  En  cas  de  naufrage  des  navires,  y  est-3 
dit,  le  produit  des  débris,  agrès  et  apparaux,  et  le  fret  sur  kf 
marchandises  sauvées  étant  spécialement  affecté  aux  gages 

DES   ÉQUIPAGES  ET  AUX   FRAIS  DE   LEUR   RETOUR,  LES  MATELOTS, 

etc.  La  relation  ne  peat  pas  être  plus  directe,  ni  la  ressem- 
blance plus  accusée. 

D'ailleurs  la  doctrine  Tavait-elle  à  cette  époque  enleoda  oa 
compris  différemment?  non,  et  le  grand  interprête  de  FOr- 
donnance,  rapportant  et  analysant  sur  l'article  40,  liv.  m,  tit. 
IV  le  règlement  de  1 743,  se  bornait,  en  ce  qui  concerne  la  pré- 
sente situation,  à  ces  simples  mots  :  En  cas  de  naufrage  dts 
navires,  le  produit  des  débris  et  du  fret  des  marchandistt 
sauvées  sera  distribué  entre  les  gens  de  l'équipage,  à  pro- 
portion de  ce  qui  sera  dû  pour  leurs  loyers  et  les  frais  di 
LEUR  RETOUR,  et  cu  cas  d'insuffisancc  ils  contribueront  au 
sol  la  livre.  C'est  le  sens  de  l'article  8  (Valin,  t.  i,  p.  707) 
Et  ailleurs  :  //  résulte  de  tout  ceci,  qu'en  cas  de  naufrage,  H 
est  libre  aux  matelots  d'abandonner  tout,  quoique  l'artick 
S  des  Jugements  d'Oleron  et  l'article  ii  de  V  Ordonnât^ 
de  la  Hanse  Teutonique  semblent  décider  le  contraire.  U 

RAISON  EST  qu'il  NE  LEUR   EST   DU  PAR  l'aRMATEUR  OU  PROPRIE- 
TAIRE DU  NAVIRE  PERSONNELLEMENT,  AUCUNS  LOYERS  HI  FRAIS  DK 
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lOFiDuiTB  POUR  RETOURNER  CHEZ  EUX  ;  par  tonséqucnt  il  n'y 
%  rien  à  dire  s'ils  refusent  de  travailler  à  sauver  les  débris 
%bid.  p.  704). 

On  fait  cependant  à  ce  système  une  double  objection,  Tune 
irée  des  règles  générales  de  Tinscription  maritime,  l'autre  du 
texte  même  de  notre  article  8.  On  dit  dans  le  premier  sens  que 
la  disposition  dont  s'agit  n'a  d'effet  que  dans  les  rapports  di- 
-ects  de  l'armement  et  des  matelots  ;  mais  qu'en  ce  qui  concer- 
ne l'Etat,  l'armateur  est  dans  une  situation  tout  autre  ;  qu'en 
empruntant  à  l'administration  de  la  marine  ses  gens  de  mer,  il 
a  contracté  l'obligation  de  les  lui  rendre  là  où  il  les  a  pris.  Or 
comme  rien  ne  vient  limiter  cette  dernière  obligation,  il  s'en- 
suit qu'elle  subsiste  pleine  et  entière,  même  au  cas  de  naufrage, 
et  l'armateur  ne  saurait  invoquer,  pour  s'y  soustraire,  un  texte 
de  loi  qui  n'a  pas  été  fait  pour  ce  cas,  et  qui  dès  lors  doit  lui  res- 
ter purement  et  simplement  étranger. 

Nous  ferons  remarquer  tout  d'abord  en  réponse  à  cette  ob- 
jection :  1®  que  si  elle  était  fondée,*elle  ferait  disparaître  toute 
l'utilité  et  toute  la  portée  de  l'article  8,  car  à  quoi  aurait-il  servi 
que  la  disposition  réduisit  le  droit  des  matelots  aux  débris  du 
navire  et  au  fret  des  marchandises^'sauvées,  pour  leurs  frais  de 
retour,  comme  pour  leurs  loyers,  si  l'administration  avait  pu 
nonobstant  poursuivre  et  exiger  le  paiement  intégral  de  ces 
frais  de  retour  T  Les  matelots  n'en  seraient  pas  moins  retour- 
nés aux  frais  de  l'armateur,  comme  si  l'article  8  n'eût  pas 
existé  ;  2°  qu'il  est  étonnant  qu'aucun  des  auteurs,  qui  ont 
écrit  à  cette  époque,  n'ait  aperçu  cette  différence  de  situation, 
et  fait  la  distinction  essentielle  qu'on  prétend  établir.  Tous  au 
contraire,  et  Yalin  en  est  une  preuve,  ont  présenté  la  mesure 
comme  générale,  ou  du  moins  lui  ont  implicitement  reconnu  ce 

CI  — 34 
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caractère,  par  le  seul  fait  qu'ils  n'ont  fait  ancane  réserve,  ^ 
n'ont  pas  considéré  le  droit  de  l'administration  comme  distin^ 
de  celui  des  gens  de  mer  eux-mêmes. 

Maintenant  cette  distinction  doit-elle  être  faite,  et  l'objectiotr 
est-elle  fondée?  Nous  avons  déjà  touché  à  ce  point,  quand  noos 
nous  sommes  occupé  du  rapatriement  en  général,  et  tout  (m 
admettant  que  l'Etat  a  ici  un  droit  parfaitement  distinct  de  cAm 
des  matelots,  nous  nous  sommes  mis  en  garde  contre  certaioea 
conséquences  exagérées  qu'on  avait  tirées  d'un  principe, 
en  lui-même,  notamment  en  ce^  qui  concerne  la  question  d. 
prescription.  La  donnée  est  la  même  ici  ;  l'article  8  en  som 
ne  fait  pas  de  réserve  ;  pour  qu'une  réserve  existe,  il  faut,  (^^ 
bien  qu'elle  soit  consignée  dans  une  loi  spéciale ,  ce  qui  n'csi 
pas  ici,  ou  bien  qu'elle  résulte  d'une  incompatibilité  absolue 
entre  la  disposition  dont  s*agit  et  une  réglementation  nowfdb 
qui  viendrait  à  se  produire.  Et  cela  est  sensible  surtout  en  cas 
(et  ce  cas  est  le  nôtre)  de  conflit  d'une  loi  spéciale  avec  une  loi 
générale  ;  car  s'il  est  de  principe  que  les  dispositions  spéci&- 
les  dérogent  aux  dispositions  générales,  la  réciproque  n'est 
pas  vraie,  et  avec  raison.  Or  cette  incompatibilité  existe-t-elle 
ici  ?  Il  est  à  remarquer  qu'à  supposer  qu'elle  existât ,  la  solu- 
tion ne  serait  pas  celle  que  l'on  croit  ;  car  lobligation  du  rapa- 
triement, même  vis-à-vis  de  l'Etat,  étant  de  beauconp  anté- 
rieure à  l'Ordonnance  de  1743  (cpr.  suprà,  p.  500  et  sq.), 
il  s'ensuit  que  lorsque  le  présent  règlement  est  venu  limiter  cette 
obligation  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  il  l'a  fait 
d'une  façon  générale,  car  encore  une  fois  sa  disposition  n'au- 
rait en  cas  contraire  aucun  sens.  Maintenant  il  n'est  pas  même 
vrai  de  dire  que  cette  incompatibilité  existe  ;  on  comprend  très- 
bien  en  effet  que  l'administration  ait  exigé  de  l'armateur  un 
engagement  direct  vis-à-vis  de  lui,  afin  de  sauvegarder  autant 
que  possible  un  droit  qui  était  d'intérêt  public  et  national,  afio 
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que  les  matelots  ne  compromisseûl  pas  ce  droit  par  des  con- 
lentioDs  oa  des  renonciations  irréflcchies  ;  mais  Ton  conçoit 
non  moins  bien  d'antre  part,  que  ce  même  droit  ait  été  soumis 
dans  rintérêt  de  la  marine  marchande,  aux  mêmes  conditions 
résolutoires  qne  les  autres  obligations  de  l'armateur  ;  car  si  le 
rapatriement  des  gens  de  mer  intéresse  au  plus  haut  degré 
TEtaty  le  développement  de  l'industrie  maritime  n'est  pas  chose 
de  moindre  importance  et  de  moindre  considération.  Il  y  a 
i&ênie,  en  ce  qui  concerne  l'Etat,  un  à  fortiori  pour  que  cette 
restriction  soit  admise  ;  car  s'il  était  dur  de  priver  les  gens  de 
^^T  de  l'argent  nécessaire  à  leur  retour,  pareil  scrupule  ne  de- 
^^it  pas  exister  à  rencontre  de  ce  grand  être  moral,  dépositaire 
^t  dispensateur  de  la  fortune  publique,  et  qui  lui,  a  toujours 
^^  moyens  de  faire  face  à  cette  obligation  comme  à  toutes  les 
autres. 

Cette  première  objection  n'est  donc  pas  fondée  ;  la  seconde 
i'est-elle  davantage  ?  nous  avons  dit  qu'elle  se  puisait  dans 
l'article  8  lui-même.  Cet   article  porte  en  effet,  que  les 
officiers  mariniers ,  matelots  et  autres  gens  de  mer  des- 
dits  navires  f  seront  traités  pour  raison  de  la  conduite 
dont  ils  auront  besoin  pour  retourner  chez    eux,  con-- 
formément  aux  dispositions  portées  par  les  articles  pré- 
cédentSf  Tkm  qu'il  y  aura  des  fonds  provenant  desdits 
RAViRss.  On  s'appuye  sur  ces  dernières  expressions  pour  sou- 
tenir, non  pas  que  l'Etat  conserve  dans  ce  cas  intégralement 
son  action,  mais  qu'il  peut  au  moins  se  rembourser  des  frais  de 
retour  avancés  par  lui  sur  tous  les  frets  gagnés  par  le  navire 
depuis  sa  sortie  du  port  d'armement,  car  ces  frets  constituent 
des  fonds  provef^ant  du  navire  ;  en  d'autres  termes,  on  trans- 
porte aux  frais  de  rapatriement  la  théorie  d'une  partie  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence  relatives  au  paiement  des  loyers. 
Noos  avons  déjà  indiqué  quelle  devait  être  sur  ce  dernier  point 
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la  solntioa  ;  nous  tfons  sortoatfiBdt  remarquer  que  tous  ba 
teoncé  ineiact,  c'était  la  qnestioa  de  l'uiiité  ou  de  b  dodité 
de  voyage  qui  s'agitait  ;  nous  avons  cité  des  Auts  corieaxet  to- 
piques a  l'appui  de  cette  objectiw.  D  s'en  soit  qu'alors  mên 
qu'on  sorait  partisan  de  cette  jurisprudence  (et  tel  n'est  pu 
notre  cas),  il  faudrait  se  garder  de  l'étendre  aux  frais  de  npir 
triementy  car  ces  frais  ne  peuvent  jamais  être  une  dette  da 
voyages  précédents  ;  ils  retombent  forcément  sur  cdui  qm  ut 
en  cours  d'eiécution. 

Quant  à  l'argument  de  texte  lui  -  mdme  tiré  de  Dotn 
article  8 ,  il  se  trouve  réfuté  par  ce  que  nous  avom  dit 
précédemment.  La  loi  assimilant  sons  ce  rapport  ces  fras 
aux  loyers,  et  n'en  admettant  le  paiemmt  que  sur  les  dé- 
bris du  navire  et  le  fret  des  marcbandises  sauvées,  il  s'en  sût 
qu'il  n'y  a  de /bfub  proeenotil  du  Huetre  que  dans  cette  limi- 
tera ;  toutes  les  parties  d'un  texte  s'enchaînent  les  unes  an 
autres  et  s'éclairent  mutuellement  (art.  4464  Cod.  Civ.jOr 
nous  avons  indiqué  quel  était  le  sens  de  ces  deux  termes,  et 
montré  que  cela  était  absolument  étranger  aux  frets  antérien- 
remeat  gagnés.  Et  cette  induction  se  trouve  ici  singulièremoit 
fortifiée  par  la  fin  de  l'ar^cle  où  il  est  dit  :  ce  qui  sera  exacte- 
ment vérifié  par  les  officiers  qui  prendront  connaissanee  du 
naufrages.  Il  est  évident  que  si  la  vérification  n'avait  pas  porté 
exclusivement  sur  les  débris  matériels  du  navire  et  sur  les  frets 
des  marchandises  sauvées,  la  loi  ne  l'aurait  pas  réservée  aai 
seuls  officiers  dont  il  est  parlé  ici  ;  car  ils  n'ont  pas,  quant  à 
eux,  des  moyens  directs  d'information  ou  de  contrôle  pour 
s'assurer  des  frets  précédemment  gagnés  (^]. 


{*)  L*art.  SfSCod.  eoin.  oblige  bien  le  capitaine  à  tToîr  à  bord  les 
chariet'partieg  et  amnaiêêemenU.  ainsi  que  tontes  les  autres  pièces  re- 
latives k  l'identité  et  k  la  propriété  du  navire  ;  mais  il  est  évidttit  qu'il 
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Nous  croyons  donc  hors  de  tonte  conteste  que  sous  Tempire 
le  rOrdonnance  de  1 743,  les  frais  de  rapatriement  devaient 
3tre  assimilés  aux  loyers,  et  qu'ils  étaient  payables  simplement 
lans  les  mêmes  conditions  que  ceux-ci.  Mais  cela  n'est-il  pas 
changé  depuis,  même  antérieurement  à  1 860  ?  On  sait  qu'un 
qu'un  arrêté  consulaire  du  5  germinal  an  xii  a  refondu  cette 
matière,  et  Ta  modifiée  dans  la  plupart  de  ces  détails.  Mais,  au 
point  de  vue  particulier  qui  nous  occupe,  l'arrêté  s'est  borné, 
sauf  une  légère  différence  dans  les  termes  (^),  à  reproduire 
dans  son  article  7  la  disposition  de  l'article  8  de  l'Ordonnance, 
et  ne  l'eût-il  pas  reproduite,  que  ce  changement  serait  sans  por- 
tée, une  simple  décision  du  pouvoir  exécutif  ne  pouvant  au- 
jourd'hui porter  atteinte  à  une  loi. 

C'est  ainsi  que  nous  arrivons  jusqu'au  décret  du  7  avril 
1 860.  Oh  I  ici  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  régle- 
mentation complètement  nouvelle  ;  l'article  14  de  ce  décret 
dispose  en  effet  :  les  frais  de  sub>istance,  d'entretien,  de  ror- 
patriement  et  de  retour  au  quartier  des  individus  provenant 
de  r équipage  d'u/n  navire  de  commerce  sont  à  la  charge  de 
V armement  au  même  titre  que  les  loyers,  quel  que  soit  le 
mode  d'engagement  des  hommes,  —  Ces  frais,  de  même  que 

LES  LOYERS,  SONT  IMPUTES  SUR  LE  NAVIRE,  ET  SUBSIDIAIREMENT 
SUR  l'ensemble  des  frets  gagnés  depuis  que  le  NAVIRE  A 
QUITTÉ  SON  PORT  d'aRMEMENT,  ET  n'INGOxMBENT  AU  TRÉSOR  QU'a- 
PRÈS  ENTIER  ÉPUISEMENT  DE  CETTE  DOUBLE  GARANTIE.  L'innOVR- 


ne  peut  s'agir  qne  des  chartes-parties  et  connaissements  afférents  aux 
marchandises  actaellement  chargées,  et  dont  le  transport  est  en  cours 
d'exécution. 

(")  C'est  ainsi  que  la  fin  de  l'art.  7  est  beaocoap  plus  significative  dans 
le  sens  par  nous  indiqué,  que  les  expressions  correspondantes  de  TOr- 
donnance. 
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tion  est  saillante,  et  il  est  facile  de  Yoir  qu'elle  n'a  été  adoptée 
qu'en  conséquence  de  la  jurisprudence  qui  s'était  formée  sur 
la  question  des  loyers,  et  qu'elle  est  calquée  en  quelque  sorte  sur 
elle  (^).  Hais estrelle  légale?  Si  les  considérations  que  nous 
avons  fait  valoir  ci-dessus  sont  fondées,  cela  n'est  pas  possible, 
un  simple  décret  ne  pouvant  aujourd'hui  déroger  à  une  loi.  U 
Cour  de  Cassation  a  cru  échapper,  il  est  vrai,  à  l'objection  en 
ne  voyant  dans  ce  décret  de  1 860  qu'une  application  et  lue 
conséquence  des  règles  qui  régissent  l'inscription  maritime; 
c'est  là  le  motif  qui  revient  à  peu  près  dans  tous  ses  arrêts. 
Nais  ceci  se  trouve  combattu,  et  nous  le  croyons,  réfuté  d'avan- 
ce, par  suite  des  développements  dans  lesquels  nous  sommes 
entré  sur  la  portée  de  l'Ordonnance  de  1743  ;  du  reste  s'il  en 
était  ainsi,  il  serait  très-étonnant  que  cette  conséquence  D'eût 
pas  été  plus  tôt  entrevue,  et  qu'il  ait  fallu  un  décret  poarb 
consacrer. 

Telle  n'a  pas  été  la  pensée  du  rédacteur  de  l'acte  dont  s'agit; 
ce  rédacteur  est  parti  au  contraire  (les  termes  du  décret  ne  lais- 
sent pas  subsister  le  moindre  doute  sur  ce  point]  du  principe 
même  de  l'assimilation  des  frais  de  rapatriement  aux  loyers; 
et  son  unique  but  a  été  par  une  déclaration  expresse  de  faire 
bénéficier  les  premiers  de  la  jurisprudence  qui  s'était  établie 
par  rapport  aux  seconds.  Mais  cela  l'a-t-il  pu  î  non  certes,  at- 
tendu qu'on  ne  consacre  pas  d'abord  une  jurisprudence  par 
simple  décret  ;  il  faut  pour  cela  une  loi  ;  il  n'y  a  que  le  législa- 
teur qui  en  tenant  compte  des  motifs  de  justice  ou  d'utilité  qui 
ont  fait  prévaloir  telle  ou  telle  solution  sur  un  point  doDoé, 
puisse  lui  imprimer  l'autorité  et  la  force  légales  (**);  et  ensuite 

(*)  Le  fait,  dn  reste,  se  trouve  reconnu  dans  la  circulaire  ministérielle 
du  40  avril,  portant  notification  du  décret. 

(**)  L.a  loi  du  44  juin  4865  «tir  les  chêque$  contient  dans  son  art.  <«' 
une  application  remarquable  de  cette  façon  de  procéder. 


CHAPITRE   IV.  —  SOCIÉTÉS  NAUTIQUES.  S3S 

][ue  la  jarisprudence  dont  s'agit,  à  supposer  qu'on  l'ac- 
n'a  pas  le  sens  qu'on  lui  a  prêté  ;  qu'il  s'y  agit  en  réalité 
)ir  (et  les  derniers  arrêts  de  Cassation  le  montrent  bien) 
liiïérentes  traversées  effectuées  par  le  navire  en  cours 
dême  armement  constituent  autant  de  voyages  distincts, 
conséquent  si  les  loyers  des  trajets  précédents  sont  con- 
(avec  affectation  privilégiée  sur  les  frets  acquis)  nonobs- 
.  disposition  de  l'article  258  ;  qu'à  ce  point  de  vue  il  n'y 
ne  relation  à  établir  entre  ces  loyers  et  les  frais  de  rapa- 
;nt,  dont  l'obligation  ne  s'ouvre  précisément  que  par  l'évé- 
it  qui  a  brusquement  mis  fin  au  voyage.  Et  la  preuve 
m  est  bien  ainsi,  et  qu'il  n'existe  aucune  relation  entre 
ux  choses,  c'est  qu'avant  1860,  c'est-à-dire  à  une  époque 
jurisprudence  en  question  commençait  déjà  à  prédomi- 
•n  n'avait  jamais  ou  presque  jamais  (la  circulaire  ci-dessus 
lée  le  constate)  la  pensée  d'étendre  la  solution  adoptée  en 
:e  de  loyers  aux  frais  de  rapatriement. 

pourrait,  ce  semblé,  invoquer  en  faveur  du  système  de  la 
le  Cassation,  un  argument  plus  spécieux.  En  reconnais- 
illégalité  du  décret,  on  pourrait  prétendre  que  cett«  illé- 
a  disparu,  par  suite  de  ce  fait  que  le  Sénat,  qui  seul,  sous 
stiiution  de  1852,  avait  pouvoir  d'annuler  les  actes  du 
•ir  exécutif  comme  inconstitutionnels,  ne  s'est  pas  opposé 
écution  de  celui-ci.  C'est  ainsi  que  certains  décrets  du 
er  Empire,  qui  étaient  à  l'origine  entachés  d'inccnstitu- 
ilité,  ont  cependant  par  la  suite  acquis  une  force  légale,  et 
incore  appliqués,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés  par  le 
,  qui  était  aussi  à  cette  époque  un  rouage  essentiel  de  la 
tution,  et  avait  le  même  mandat  qu'en  1852.  Mais  cette 
ilté  au  fond  n'en  est  pas  une,  et  on  comprend  que  la 
de  Cassation  en  particulier  ne  s'y  soit  pas  arrêtée.  L'ob- 
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jection  n*aurait  de  portée,  que  si  la  dérogation  introduite  par  le 
décret  de  1 860  aux  lois  préexistantes  n'avait  pas  pour  effet  de 
grever  les  armateurs  de  charges  nouvelles,  on  pour  mieux  dire, 
d'impôts  nouveaux  ;  le  décret  serait  alors  dans  le  cas  de  tant 
d'autres  actes  du  même  genre,  lesquels  ont,  par  une  sorte  de 
prescription,  acquis  une  force  légale  qui  leur  manquait  tout  d'a- 
bord. Hais  la  situation  est  plus  complexe  ici,  et  le  décret,  en 
^sant  supporter  aux  armateurs  des  frais  de  rapatriement  dont 
ils  étaient  antérieurement  alTranchis,  a  eu  pour  effet  de  créer 
et  à  leur  endroit,  et  en  dehors  de  l'intervention  du  pouvoir 
législatif,  des  taxes  nouvelles,  autres  que  celles  auxquelles 
ils  étaient  auparavant  assujettis.  Or  c'est  là  une  violation  qui, 
pour  être  dissimulée,  n'en  est  pas  moins  réelle,  de  Tune  des 
plus  grandes  règles  de  notre  droit  public,  et  un  pareil  acte 
est  entaché  d'une  nullité  radicale,  et  que  rien  ne  peut  couvrir 

« 

[cpr.  Constitution  de  4852,  art.  39). 

« 

Nous  croyons  donc  fermement,  qu'aujourd'hui  comme  au- 
trefois, les  armateurs  sont,  en  dépit  du  décret  du  7  avril  1860, 
dispensés  en  cas  de  naufrage  de  contribuer  aux  frais  de  rapa- 
triement, réserve  faite,  bien  entendu,  de  l'action  réelle  sur  les 
débris  du  navire  et  le  fret  des  marchandises  sauvées.  Cette  lé- 
gislation, l'Etat  est  libre  de  la  faire  rapporter  s'il  la  juge  pré- 
judiciable à  ses  intérêts,  mais  il  est  bien  évident  qu'il  ne  le  peut 
de  lui-même,  car  ce  serait,  ainsi  que  le  remarque  très-juste- 
ment la  Cour  d'Aix,  se  donner  raison  à  soi-même  par  simple 
décret.  Tout  se  réunit  donc  pour  repousser  une  pareille  préten- 
tention  (*).  En  ce  sens,  Aix,  26  juillet  1 864,  24  juin  1 869,  29 

(*)  Ajoalons  en  terminant  qu'un  projet  de  loi  sur  ce  point  a  été  dép-isé 
à  l'Assemblée  Nationale,  dans  la  séance  du  5  juin  4875,  mais  ce  projet, 
au  lieu  d'être  favorable  aux  prétentions  de  l'Etat,  propose,  à  l'effet  de 
faire  disparaître  toute  difficulté  i)our  l'avenir,  de  modifier  l'art.  258  du 
Gode  de  commerce  dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué. 
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ûllet  1874  (/.  M.  1865, 1,  232, 1869, 1,  214, 1874;  1,312, 
IZ).  P.  1806,2, 198, 1870.  2.  199;  J.  P.  1875,  326); 
:aen,  17  juillet  1865  (/.  M.  1866, 2, 107)  ;  Marseille;  23  août 
867  {ibid.  1867, 1,  285);  Nantes,  24  mars  1866,  27  mai  et 
19  juillet  1868  [ibid.  1866,  22,  127, 1869,  2,  42  et  61);  Hâ- 
re,  1 1  oct.  1 864,  et  24  mars  1 865  [ibid.  1 804,  2,  251 ,  et 
865,  2, 146),  et  en  plus,  Yalroger,  Dissertation  spéciale  sur 
■e  sujet  {N.  1870,  2, 1,  et  /.  M.  1870,  2,  90)  ;  Bédarride,  Mé- 
noire  produit  devant  la  Cour  de  Montpellier,  après  cassa- 
ion  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  iO  juillet  i86i,  publié 
lans  la  Revue  judiciaire  du  Midi,  3""  partie,  p.  89.  —  Contr. 
:ass.  27  nov.  1866,  27  février  1867,  14  février  1870  et  30 
loût  1871  [D.P.  1866, 1,  499;  1870,  1,  321,  325  et  326; 
871,1,139;elJ.  if.  1867,2,  97  et  123;  1871,  2,  111,  et 
874,  2, 147)  ;  Rouen,  22  nov.  1865  et  16  juillet  1873  [ibid. 
1866,  2,  92,  et  J.  P.  1873,  875).  Rennes,  30  août  1866, 
f  mai  1868,  8  mars  1869  [D.  P.  1868,  2,  26,  et  1870,  2, 196 
it  /.  M.,  1867,  2,  93  ;  1869,  2,  9,  et  1870,  2, 191)  ;  Montpel- 
ier.  22  mai  1867,  2  juillet  1868,  26  juin  1872  [J.  M.  1868, 
5,  108;  1809,  2,  15;  1874,  2  147;  D.  P.  1868,  22,  231,  et 
r.  P.,  1873,  599)  ;  Havre,  11  fév.  1867  [J.  M.,  1868,  2,  30). 
!t  en  plus  Caumont,  op.  cit.,  v°  Gens  de  mer,  a."  37  et  38  ; 
'illeau,  p.  352  ;  Démangeât,  p.  286  et  sq. 


C.  Modes  de  dissolution  ou  de  résiliation  du  contrat. 

Ces  modes  sont  de  deux  sortes  ;  les  uns  tiennent  à  la  chose 
aême,  c'est-à-dire  au  voyage  en  vue  duquel  l'engagement  a  été 
onlracté;  les  autres  à  la  personne,  mais  à  la  personne  unique 
les  gens  de  mer,  car  eux  seuls  devant  fournir  leurs  services,  ce 
l'est  que  vis-à-vis  d'eux  qu'on  peut  dire  que  le  contrat  a  été 
loTtaé  intuitu  personœ.  *^. 
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a.  Les  premiers  sont  au  nombre  de  trois,  Vexpiration  du 
voyage,  la  rupture  survenue  avant  ou  pendant  rexécution,  h 
naufrage  ou  tout  autre  événement  de  mer  entraînant  la  perU 
du  navire.  Mais  il  est  à  remarquer  qae  ce  dernier  mode  ne  dis- 
soat  pas  seulement  rengagement  pour  l'avenir»  il  VanDole 
rétroactivement,  et  en  fait  disparaître  tontes  les  conséquences. 
Il  ne  se  rattache  donc  qu'assez  indirectement  à  la  matière,  et 
nous  en  avons  traité  nous  même,  aux  effets  du  contrat ^  relative- 
ment à  l'influence  que  cet  événement  exerce  sur  les  droits  des 
matelots. 

Bornons-nous  donc  aux  deux  autres. 

Le  Code  de  commerce  ne  dit  rien  du  premier,  qui  va  en 
quelque  sorte  de  soi  ;  il  est  naturel  en  effet  que  les  obligations 
des  parties  finissent  le  jour  où  s'accomplit  le  voyage  projeté; 
c'est  le  pendant  de  la  consommation  de  la  négociation,  dont 
il  est  parlé  ailleurs  dans  la  loi  [art.  4865  Cod.  civ.].  Nous  nV 
vons  donc  en  principe  rien  de  particulier  à  dire  sur  ce  point; 
«  tout  ce  que  nous  devons  constater,  c'est  qu'aussitôt  après  son 
arrivée,  le  navire  est  désarmé,  c'est-à-dire  que  l'équipage  est 
congédié  après  avoir  passé  en  revue  devant  le  commissaire  de 
l'Inscription  maritime  ou  le  consul  (Ord.  du  29  oct.  1833,  ar- 
ticle 33),  et  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  cessent  à  rencon- 
tre des  deux  parties  tous  les  effets  du  contrat. 

La  rupture  du  voyage  constitue  une  matière  plus  intéressante 
par  suite  des  singularités  qui  s'y  rencontrent,  comparativement 
au  droit  commun  ;  le  Code  de  commerce  lui  a  consacré  quel- 
ques-unes de  ces  dispositions  les  plus  délicates  (art.  252  à  257] 
aussi  devons-nous  insister  assez  longuement  sur  ce  point. 

L'engagement  se  trouve  donc  résolu  par  la  rupture  du 
voyage,  quelle  que  soit  la  cause  qui  ait  amené  cette  rupture. 
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^u  re  ste  n'est  pas  particulier  à  notre  matière,  et  nous  ren" 
^rons  plus  loin  la  même  règle  en  ce  qui  concerne  les  a/- 
^ents  et  les  Assurances  maritimes  (art.  288  et  349).  C*€;^t 

à  propos  de  ce  dernier  et  important  contrat  que  M.  Cresp 
que  avec  sa  lucidité  et  sa  pénétration  habituelles  la  raison 
'  et  le  sens  vrai  de  cette  dérogation  an  droit  commun.  Qu'il 
suffise,  pour  le  moment,  de  savoir  que  la  dérogation  était, 
ni  te  des  conditions  particulières  dans  lesquelles  se  font  les 
sports  maritimes,  en  quelque  sorte  obligée.  Il  est  tant  de  cir- 
tances  qui  peuvent  empêcher  l'expédition  de  s'accomplir, 
I  aurait  été  injuste  que  l'armateur  contractât  envers  les  ma- 
s  une  obligation  ferme,  tandis  que  ceux-ci,  laissés  libres  par 
on  réalisation  du  voyage,  auraient  pu  fructueusement  louer 
urs  leurs  services  et  toucher  ainsi  un  double  salaire  pour  le 
16  laps  de  temps.  D'ailleurs  cette  faculté  qu'a  l'armateur  de 
ier  la  convention  par  la  rupture  du  voyage,  n'est  que  la 
>équence  d'un  droit  parallèle  du  chargeur  vis-à-vis  de  lui 

288).  Celui-ci,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  peut, 
s  que  les  choses  sont  encore  entières,  c'est-à-dire  avant  le 
gcmentdela  marchandise,  se  départir  de  l'affrètement, 
ennant  l'abandon  d'une  indemnité  équivalente  à  la  moitié 
rct  ;  cela  étant,  comment  l'armateur  aurait-il  pu  continuer 
e  tenu  vis-à-vis  des  gens  de  mer,  alors  que  l'affréteur  au- 
été  dégagé  vis-à-vis  de  lui?  Cela  n'aurait  été  ni  juste  ni 
jue. 

[ais  cette  résiliation,  ce  ristourne,  pour  employer  la  langue 
1  matière,  s*opèrera-t-il  lui-même  sans  indemnité  î  Non,  il 
ici  une  double  distinction  à  faire,  suivant  que  la  rupture  a 
avant  ou  après  le  voyage  commencé,  et  suivant  qu'elle  est 
à  un  cas  de  force  majeure,  ou  bien  au  fait  du  proprié- 
3,  du  capitaine  ou  des  affréteurs. 
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1  °  Si  la  rupture  a  lieu  avant  le  voyage,  et  qu'elle  soit  due  à 
un  cas  de  force  majeure,  comme  le  contrat  n'a  pas  même  reçi 
un  commencement  d'exécution  et  que  ce  n'est  pas  par  le  fait  de 
l'obligé  que  cette  exécution  a  été  empêchée,  les  matelots  sont 
sans  droit  à  une  indemnité,  car  personne  n'est  reprochable  d'a- 
voir manqué  à  ses  engagements,  alors  que  c'est  par  suite  d'une 
cause  qui  lui  est  étrangère  (art.  1147  Cod.  civ.).  L'article  253 
de  notre  titre  ne  fait  donc  qu'appliquer  la  règle  ordinaire  de 
droit  commun  à  un  cas  spécial,  lorsqu'il  décide  que  s'il  y  a 
interdictiofMe  commerce  avec  le  lieu  de  la  destination  du 
navire,  ou  si  le  navire  est  arrêté  par  ordre  du  gouvernement 
avant  le  voyage  commencé,  il  n'est  dû  aux  matelots  que  les  | 
journées  employées  à  équiper  le  bâtiment. 

De  cette  disposition  en  elle-même  nous  avons  peu  de  choses 
a  dire  ;  l'interdiction  de  commerce  peut  résulter,  soit  d'une  dé- 
fense expresse  du  gouvernement  de  se  rendre  dans  tel  on  tel 
port  déterminé,  soit  d'une  guerre  déclarée  entre  les  deux  pays 
des  lieux  de  départ  et  d'arrivée;  on  peut  consulter  sur  ce  point 
les  décisions  suivantes,  qui,  bien  que  rendues  en  matière  d'af 
frétement,  conservent  ici  toute  leur  portée,  par  suite  de  l'iden- 
tité de  la  règle,  savoir:  Cass.,  18  mai  1848  (D.  P,,  1848,  <. 
86,  et  /.  .¥.,  27,2,65);  Marseille,  3  août  1821,  10  avril 
1854,  \^  mars  1855  (ibid,,  2,  1,  261,  32,  1,  120,  33, 1, 
158),  et  Bouen,  18  mars  1868  (ibid.,  1870,  2,  26).  Mais  il  est 
à  remarquer  qu'il  faut  que  l'interdiction  existe  avec  le  lieu  mê- 
me de  destination  ;  si  elle  ne  s'était  produite  qu'avec  un  pa;s 
voisin,  les  engagements  de  l'armateur  envers  les  matelots  n'en 
subiraient  aucune  atteinte,  quelque  danger  qui  pût  résulter 
pour  lui  de  l'exécution  de  son  entreprise  ;  et  s'il  venait  à  aban- 
donner le  voyage,  ce  serait  un  cas  de  rupture  volontaire.  C'est 
précisément  en  vue  de  cette  éventualité,  et  d'autres  semblables, 
qu'a  été  écrite  la  disposition  de  l'article  252 ,  et  l'armateur  doit 
être  en  somme  très  heureux  (qu'on  nous  passe  cette  exprès- 
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sion)  de  s'en  tirer  à  si  bon  marché.  En  ce  sens  Yalin,  sur  Tarti- 
de  analogne  de  l'Ordonnance,  1. 1,  p.  688 ,  el  la  généralité  des 
auteurs  modernes  ;  voy.  cep.  Nantes,  23  juillet  1870  (*)  (J.  M., 
4870,  â,  163).  —  Quant  à  l'arrêt,  qui  n'est  qu'une  détention 
provisoire  du  navire,  nécessitée  par  des  circonstances  diverse^ 
et  qui  peut  être  levé  d'un  moment  à  l'autre,  il  y  a  lieu  de  s'é- 
tonner tout  d'abord  qu'il  ait,  à  l'égal  de  l'interdiction  de  com- 
merce, la  force  de  résilier  les  conventions  intervenues  ;  et  cela 
paraît  d'autant  plus  surprenant  que  dans  cette  même  matière 
de  V affrètement,  la  loi,  après  avoir  dit  aussi  (art.  276]  qu'en 
cas  d'interdiction  de  commerce  les  conventions  sont  résolues 
sans  dommages-intérêts  de  part  et  d'autre,  ajoute  dans  son  ar- 
ticle 277  :  s'il  existe  v/ne  force  majeure  qui  n'empêche  que 

POUR  UN  TEMPS  LA  SORTIE  DU  NAVIRE^  LES  CONVENTIONS  SUBSIS- 
TENT, et  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  à  raison  du 
retard.  Or,  n'est-ce  pas  le  cas  de  l'arrêt?  Aussi  Valin  ne  faisait- 
il  nul  doute  d'appliquer  la  disposition  correspondante  de  l'Or- 
donnance (art.  8  du  titre  des  chartes-parties,  voy.  1. 1,  p.  627) 
à  l'arrêt  survenu  avant  le  voyage. 

Hais  tout  cela  peut  être  combattu  ;  en  admettant  qu'au  re- 
gard de  l'affrètement  l'arrêt  soit  compris  dans  la  disposition  de 
l'article  277,  ce  que  nous  considérons  comme  très  douteux,  au 
moins  d'une  manière  absolue  [**),  il  y  a  une  raison  de  ladiffé- 


O  Cette  dôeision  a  été  rendue  en  matière  d'affritemewl,  mais  encore 
une  fois,  les  raisons  sont  les  mêmes  pour  les  deux  matières,  qui,  ainsi 
qu'on  Ta  déjà  remarqué,  ont  entre  elles  un  lien  évident. 

(**)  Ce  qui  parait  avoir  porté  Valin  à  décider  la  question  en  ce  sens, 
c*est  que  l'article  de  l'Ordonnance  était  beaucoup  plus  explicite  que 
celui  du  Gode,  et  disait  en  propres  termes,  si  Ui  porté  sont  seulement 
fermés,  ou  les  vaisseaux  arrêtés  pour  un  temps  par  force  majeure. 
Aujourd'hui  cette  raison  de  texte  fait  heureusement  défaut,  et  en  l'état 
de  Télasticité  dds  expressions  dont  s'est  servie  la  loi,  on  pourra  tenir 
compte  de  bien  des  circonstances  à  l'effet  de  déterminer  le  caractère  vrai 
àà  l'arrôt.  et  de  le  faire  tomber,  suivant  les  cas,  sons  le  coup  de  l'arti- 
ele  S76,  ou  ions  celui  de  l'artide  S77. 
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rence  ;  en  matière  d'affrètement,  il  n'y  avût  pas  d'inconvénient 
à  laisser  subsister  les  conventions  intervenues,  d'abord  parce 
que  la  mesure  n'est  que  provisoire  et  peut  cesser  d'un  moment 
à  l'autre,  et  ensuite  parce  que  le  dommage  se  répartit  égale- 
ment entre  les  parties;  si  l'armateur  souffre  dans  ses  intérêts  de 
cet  état  d'immobilité  forcée  de  son  navire,  il  en  est  de  même  de 
l'affiréteur,  en  ce  qui  concerne  sa  marchandise.  Tout  autre  était 
la  situation,  au  regard  de  l'équipage,  et  si  l'on  avait  appliqoé 
à  notre  cas  la  règle  de  l'article  277,  il  en  serait  résulté  que 
les  matelots  seraient  restés  pendant  un  temps  assez  long  ino^ 
cupés,  privés  de  tout  salaire,  n'ayant  pas  la  faculté  de  louer 
ailleurs  leurs  services.  Or,  bien  évidemment,  un  pareil  régime 
ne  pouvait  être  admis  ;  il  eût  été  trop  préjudiciable  aux  intérêts 
des  gens  de  mer,  et  finalement  il  eût  compromis  le  développ^ 
ment  de  la  marine  marchande  elle-même. 

L'article  253  est  donc,  même  au  second  point  de  vue,  œ 
qu'il  doit  être,  et  les  considérations  les  plus  décisives  militaient 
en  faveur  de  sa  disposition. 

Notons  en  terminant  qu'en  ce  qui  concerne  cette  première 
règle,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  le  mode  d'engageiuent 
du  matelot.  Nous  avons  déjà  fait  observer  au  début  qu'il  n'y  a 
ici  que  l'application  des  principes  généraux  ;  il  est  donc  nature 
que  la  règle  exerce  son  empire  sur  toutes  les  situations  [*). 

Arrivons  maintenant  au  cas  où  la  rupture  du  voyage  a  lieu 
par  le  fait  du  propriétaire,  du  capitaine  ou  des  affréteurs.  Bien 

C)  Il  est  à  remarquer  cependant  qa*en  cas  d'engagement  an  fret,  les 
matelots  ne  sont  pas  même  payés  des  journées  employées  à  l'équipe- 
ment du  navire.  Ce  qai  démontre  une  fois  de  pins  qa*il  y  a  ici  une  situa- 
tion toute  spéciale,  et  que  les  marins  sont  de  véritables  associés,  parti- 
cipant comme  tels  à  toutes  les  chances  bonnes  ou  mauvaises  de  Texpédi- 
tloM.  Cumlii'n  cela  ne  fortifie-t-il  pas  notre  solution,  relativement  au 
privilège  des  gages  et  loyers  ? 
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évidemment  elle  ne  pouvait  ici  s'opérer  sans  indemnité  pour  les 
matelots  ;  car  d'une  part  elle  émane  de  l'obligé  lui-même  ou  de 
son  représentant,  et  si  elle  provient  d'autre  part  d'une  cause 
étrangère  (car  le  fait  de  l'affréteur  constitue  pour  l'armateur  un 
véritable  cas  de  force  majeure],  comme  celui-ci  en  est  dédom- 
magé par  le  paiement  du  demi-fret,  il  est  juste  qu'il  indemnise 
à  son  tour  l'équipage.  Voyons  donc  en  quoi  consiste  cette  in- 
demnité. L'article  252, 1^  et  2°"® alinéas,  en  indique  trois  chefs: 
4^  Le  paiement  des  journées  employées  à  l'équipement  du  na- 
vire ;  ceci,  nous  l'avons  vu,  n'est  pas  particulier  à  notre  cas,  il 
en  est  de  même  lorsque  la  rupture  a  lieu  par  force  majeure  ;  du 
reste,  le  contrat  ayant  reçu  à  ce  point  de  vue  un  commencement 
d'exécution,  il  était  juste  que  les  matelots  fussent,  à  l'instar  de 
ce  qui  va  se  passer  dans  le  cas  suivant,  payés  des  services 
rendus.  2^  la  non  restitution  des  avances  perçues  ;  3°  à  défaut  v 
d'avances  (ce  qui  sera  excessivement  rare,  les  avances,  malgré  ^ 
les  abus  auxquels  elle  donnent  lieu ,  étant  passées  dans  les 
usages  du  commerce),  le  paiement  à  l'équipage  du  premier 
mois  de  ses  salaires. 

Ce  dernier  point  seul  mérite  de  nous  arrêter  quelques  ins- 
tants. 

L'indemnité  dont  s'agit  est  toute  déterminée,  lorsque  l'enga- 
gement  est  au  mois  ;  mais  quiden  cas  d'engagement  au  i^o^a^fe 
ou  bien  au  fret  ou  au  profit  ?  Il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté 
d'abord  sur  ce  dernier  mode ,  pour  lequel  la  loi  s'est  expliquée 
tout  spécialement.  L'article  257  porte  en  effet  dans  ses  trois 
derniers  alinéas  :  Si  la  rupture,  le  retardement  ou  la  pro- 
longation  arrivent  par  le  fait  des  chargeurs,  les  gens  de 
V équipage  ont  part  aux  indemnités  qui  sont  adjugées  au 
navire  ;  ces  indemnités  sont  partagées  entre  les  propriétai- 
res du  navire  et  les  gens  de  V équipage  dans  la  mime  propor- 
tion que  Vawait  été  le  fret.  Si  Vempêchement  arrive  par  le 
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fait  du  capitaine  ou  des  propriétaires ^  ils  sont  tenus  des  in^ 
demnités  dues  aux  gens  de  F  équipage.  Par  où  Ton  voit  que 
cette  situation  diffère  de  la  précédente  en  deux  points  :  4""  lors- 
que la  rupture  a  lieu  par  le  fait  des  chargeurs,  Téquipage  n*est 
pas  limité  à  une  somme  fixe  pour  son  indemnité,  il  participe 
par  Faction  pro  socio^  et  dans  la  limite  de  son  intérêt,  aui 
dommages-intérêts  attribués  au  navire  ;  2^  lorsqu'elle  provient 
du  capitaine  ou  du  propriétaire,  l'indemnité  n'est  pas  davantage 
déterminée  à  priori  ;  la  loi,  par  le  vague  même  de  ses  expres- 
sions, s'est  implicitement  référée,  pour  la  fixation  des  domma- 
ges-intérêts, à  la  règle  du  droit  commun,  représentée  par  l'arti-  : 
cle  1 1 49  du  Code  civil.  En  ce  qui  concerne  l'engagement  au 
voyage,  le  Code  a  gardé  un  silence  complet,  mais  il  n'est  pas 
douteux  que  par  identité  de  raisons,  l'article  252  ne  lui  soit 
applicable.  D'abord  la  convention  a  le  même  caractère  daos 
les  deux  cas  ,  ce  qui  implique ,  sauf  les  différences  résul- 
tant du  mode  de  fixation  des  salaires,  une  similitude  à  pei 
près  complète  de  règles,  ensuite  la  disposition  de  l'article  25i 
est  si  simple,  si  commode,  et  si  équitable  en  même  temps,  qu'à 
moins  d'une  diversité  complète  dans  le  contrat  (comme  poar 
l'engagement  au  fret),  il  faut  s'y  conformer.  On  évaluera  donc 
en  mois  la  durée  présumée  du  voyage,  et  on  attribuera  aux  ma- 
telots, dans  la  somme  convenue  en  bloc,  une  fraction  corres^ 
pondante  à  l'un  de  ces  mois.  (En  ce  sens  Bédarride,  n^56t; 
Filieau,  p.  480,etc.)  (*) 

2**  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  la  rupture  se 


{*)  L'Ordonnance  contenait  sar  ce  point  une  réglementation  toote 
différente  (liv.  m,  tit.  iv,  art,  3).  an  lien  de  prendre  pour  base  l'engage- 
ment au  moiSy  saaf  à  se  référer  ensaite  à  la  règle  pour  rengagement  au 
voyage,  elle  avait  pratiqué  la  méthode  inverse.  Da  reste  sa  rédaction 
manqn^tit  de  clarté  et  avait  motivé  sons  ce  rapport  les  justes  Critiqoes 
de  Vaiin  (t.  i.  p.  686  et  687). 
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produisait  avant  le  voyage;  mais  en  fait  elle  n'aura  souvent  lien 
qu'après  le  voyage  commencé  (^),  alors  qne  le  contrat  est,  pour 
ainsi  dire,  en  cours  d'exécution  ;  qu'en  sera-tril  dans  ce  cas 
^^ement? 

On  voit  tout  de  suite  en  quoi  cette  situation  diffère  de  la  pré- 
cédente ;  c'est  que  le  contrat  ayant  reçu  un  commencement 
d'exécution,  les  matelots  ont  droit  en  tout  état  de  cause  aux  sa- 
laires courus  ;  mais  quid  de  ceux  à  venir  ?  Ici  se  présente  en- 
core la  distinction  entre  le  cas  oii  la  rupture  provient  de  force 
majeure,  et  celui  oii  elle  est  due  au  fait  volontaire  du  proprié- 
taire, du  capitaine  ou  des  affréteurs. 

En  cas  de  force  majeure,  le  contrat  est  résolu  pour  l'avenir  ; 
c'est-à-dire  la  force  majeure  opère  ici  pour  la  partie  du  voyage 


n  n  pourra  quelquefois  s'élever  des  difficaltés  sur  la  qaestion  de 
savoir  si  la  rupture  a  lieu  avant  ou  pendant  le  voyage  ;  ainsi  an  navire 
rentre  après  quelques  jours  de  navigation  au  port  de  départ,  et  Tarma- 
teur  licencie  ensuite  son  équipage  ;  y  a-t-il  lieu  simplement  dans  ce  cas 
au  paiement  du  premier  mois  des  salaires  ou  à  la  retenue  des  avances, 
ou  bien  le  propriétaire  doit-il  la  demie  des  loyers  pour  toute  la  durée 
préf^umée  de  la  navigation?  En  d'autres  termes  la  situation  est-elle  régie 
par  les  deux  premiers  alinéas  de  l'article  252,  ou  par  les  derniers?  Va- 
lin  pensait  d*ane  façon  générale  que  le  voyage  ne  devait  être  réputé  com- 
mencé que  tout  autant  que  le  navire  aurait  navigué  vingt-quatre  heurei 
(t.  I,  p.  6S7);  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Bédarride  (t.  n,  n»  663).  Un  juge- 
ment récent  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  (49  août  4872,  J.  M. 
I87S,  4,  234),  a  été  plus  loin  encore,  et  dans  une  hypothèse  où  le  na- 
vire, après  avoir  navigué  deux  Jours,  était  revenu  au  point  de  départ,  il 
a  refusé  d'appliquer  les  derniers  alinéas  de  l'article  252,  par  la  raison 
que  le  navire  devait  être  considéré  dans  ce  cas  comme  n'ayant  jamais 
navigué.  C*;tte  dernière  considération  ne  saurait  d'abord  avoir  aucune 
valeur,  et  lorsqu'un  navire  désarme  volontairement  après  quelques  jours 
de  navigation,  il  importe  peu  que  ce  soit  au  point  de  départ  ou  dans  un 
lieu  de  relâche;  il  n'est  pas  moins  vrai,  dans  un  cas  comme  dans  Tautre, 
qu'une  navigation  a  eu  lieu,  et  c'est  ce  fait  seul  qui  est  déterminant  pour 
la  solution  de  la  question.  Quant  à  la  décision  de  Valin,  elle  nous  pa- 
rait forcém'^nt,  en  l'absence  d'un  texte  formel,  arbitraire,  et  nous  tenons 
que  c'est  afiiire  de  circonstances. 

CI— 36 
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qai  reste  encore  à  courir,  comme  tout  à  l'heure  pour  le  Toyage 
entier;  elle  l'anéantit  avec  tous  les  droits  qui  en  étaient  la  suite. 
Les  matelots  ne  peuvent  donc  prétendre  que  les  salaires  échus 
au  moment  où  l'obstacle  s'est  produit,  et  cela  quel  que  soit  le 
mode  d'engagement.  L'article  254,  qui  constitue  pour  notre  cas 
la  dispositiog  réglementaire,  le  dit  expressément  pour  YinUr- 
diction  de  commerce ,  mais  la  règle  est  forcément  la  même 
pour  tous  les  cas  de  force  majeure  H.  C'est  ainsi  qu'il  i 
été  très  juridiquement  décidé  que  lorsque  le  navire  a  éprouvé 
en  cours  de  voyage  des  avaries  tellement  graves  qu'il  n'a  pas 
pu  continuer  sa  navigation,  et  que  la  vente  aux  enchères  pa- 
bliques  a  dû  en  être  ordonnée  et  effectuée,  il  y  a  là  un  véritable 
cas  de  force  majeure,  laquelle  ne  permet  plus  aux  matelots 
d'invoquer  le  bénéfice  de  l'article  252,  et  de  réclamer  pour  IV 
venir  la  demie  de  leurs  salaires.  Marseille,  14  fév.  1854  (7.  M. 
32,  1,  67).  Yoy.  aussi  une  autre  décision  du  même  tribunal, 
du  9  mai  1864  (J.  JIT.,  1864, 1, 137),  et  un  arrêt  de  Rouen, 
du  2  août  1873  (/.  P.,  1873,  873). 

Il  est  à  remarquer  seulement  qu'en  ce  qui  concerne  l'arr^^  b 
disposition  de  l'article  254  diffère  profondément  de  celle  de 
l'article  253,  et  cela  à  un  double  point  de  vue  :  1  <^  l'arrêt  oe 
rompt  plus  le  voyage  comme  ci-dessus,  il  ne  fait  que  le  suspen- 
dre ;  2^  il  est  fait  une  différence  ici  entre  les  matelots  engagés 
au  mois  et  ceux  engagés  au  voyage,  les  premiers  ont  droit  à  la 
moitié  de  leurs  loyers  pendant  tout  le  temps  que  dure  l'arrêt, 
les  seconds,  dit  l'article  254,  sont  payés  aux  termes  de  leur 
engagement,  c'estrà-dire  n'ont  droit  qu'à  la  somme  qu'ils  ont 

(*)  La  logique  aurait  cependant  voulu  que  les  matelots  engagés  au 
voyage  ne  fussent  pas  réduits,  car,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  ils  ont 
fait  un  forfait  pour  tout  le  voyagj,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ;  mais  l'ar- 
ticle 254  est  trop  formel  en  sms  contraire,  or  la  régie  de  cet  article  est 
évidemment  énonciative  comme  celle  de  l'art.  253.  Cpr.  aussi  art.  257  4«. 
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Stipulée  au  débat,  sans  augmentation  pour  la  période  intermé- 
diaire de  Tarrêt. 

Le  premier  de  ces  faits  s'explique  très  naturellement.  Lors- 
que Tarrêt  se  produit  avant  le  voyage,  les  choses  sont  encore 
entières;  il  n'y  avait  donc  aucun  inconvénient  à  résilier  les 
conventions,  en  l'état  de  la  facilité  qu'ont  les  matelots  de  louer 
ailleurs  leurs  services.  Mais  en  cours  de  voyage  il  n'en  est  plus 
ainsi,  et  la  rupture  des  accords  intervenus  eût  été  préjudiciable 
à  l'équipage,  qui  ne  se  trouve  pas  ici  chez  lui,  qu'il  faut  ra- 
patrier, et  qui  aurait  perdu  l'occasion  de  s'engager  ailleurs 
fructueusement.  Il  y  avait  donc  là  une  uliima  linea,  un  parti 
extrême  auquel  il  ne  fallait  arriver  qu'en  cas  d'une  impossibi- 
lité constatée  de  faire  autrement.  Or,  ce  caractère  dirimant,  qui 
est  celui  de  l'interdiction  de  commerce,  n'appartient  pas,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  au  même  degré  à  l'arrêt.  Cpr.  Locré,  op. 
cit;  m,  p.  457. 

Mais  il  est  beaucoup  moins  facile  de  rendre  compte  du  se- 
cond fait  et  on  n'aperçoit  pas  d'abord  la  raison  de  cette  diffé- 
rence entre  les  matelots  engagés  au  voyage  et  ceux  engagés  au 
mais.  Yalin  en  faisait  déjà  la  remarque  sous  l'article  5  du  titre 
des  loyers  des  matelots,  qui  correspondait  au  nôtre  (t.  i, 
p.  690),  et  sa  critique  a  été  reproduite  avec  beaucoup  de  force 
par  M.  Filleau  (p.  184  et  sq.).  On  a  voulu  cependant  justifier 
ce  point,  et  voici  comment  s'est  exprimée  sous  ce  rapport  la 
commission  chargée  d'élaborer  le  projet  du  Code  :  «  Le  mate- 
lot  engagé  au  voyage  ne  peut  être  réduit  dans  ses  gages  de 
deux  manières.  Son  engagement  est  relatif  à  un  voyage  dont 
la  durée  est  à  peu  près  connue,  il  a  nécessairement  calculé 
cet  engagement  sur  la  durée  ordinaire  du  voyage,  et  ses 
loyers  lui  sont  payés  à  proportion.  C'est  un  engagement  à 
forfait  où  chacun  des  contractants  court  la  même  chance. 
Si  un  empêchement  de  force  majeure  prolonge  le  voyage^ 
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l'équiyalent  d*une  réduction  de  ses  gages  n.  Nous  n*avoDs 
rien  à  dire  des  considérations  présentées  an  débat,  qui  sont  fon- 
dées; mais  la  raison  alléguée  en  phis  à  la  fin  est  inexacte;  en 
somme  cette  raison  tend  à  faire  croire  qne,  nonobstant  la  diffé- 
rence de  termes  et  de  règle,  la  partie  est  égale  entre  le  matelot 
engagé  au  mois  et  celui  engagé  au  voyage.  Or,  cela  est  faux  ; 
le  premier,  outré  ses  salaires  complets  pour  la  dorée  de  la  na- 
vigation effective,  bénéficie  en  plus  de  la  demie  pendant  tout  le 
temps  de  l'arrêt,  tandis  que  le  matelot  engagé  au  voyage  n'a  ni 
plus  ni  moins  que  la  somme  stipulée,  et  rien  ne  vient  s'ajouter 
pour  lui  à  .ce  qui  a  été  primitivement  fixé. 

Non,  il  y  a,  quoi  qu'on  en  dise,  une  différence  entre  les  deux 
catégories  de  matelots;  mais  cette  différence  est  forcée,  elle  ré- 
sulte, ainsi  que  cela  est  dit  au  début  et  que  nous  en  avons  nous- 
même  déjà  fait  la  remarque,  suprà^  p.  463,  de  la  façon  dont 
les  engagements  ont  été  formés  et  convenus. 

Le  matelot  engagé  au  voyage  fait  un  forfait  ;  moyennant  le 
paiement  d'une  somme  fixe,  il  s'oblige  à  faire  une  traversée 
convenue,  si  grande  ou  si  courte  qu'en  soit  la  durée.  Tons  les 
accidents  de  la  navigation  lui  sont  donc  forcément  étrangers  ; 
en  cas  de  raccourcissement  ou  d'abrègement  du  voyage,  il  ne 
subirait  aucune  diminution  de  son  dû  (art.  256);  (^)  de  quel  droit 
viendrait-il  alors,  en  cas  de  prolongement  (par  force  majeure 
bien  entendu),  prétendre  à  une  augmentation  absolument  gra- 
duite  et  qu'il  ne  compenserait  par  aucune  chance  de  perte? 
Tout  autre  est  le  cas  du  matelot  engagé  au  mois  ;  il  n'a  pas, 
quant  à  lui,  fait  de  forfait  ;  il  a  stipulé  une  somme  par  et  pour 
chaque  mois  que  durerait  le  voyage  ;  il  a  donc  droit  à  cette 

C)  C-lttî  explicalion  est  reproduito  par  M.  Bédarride,  t.  ii.  n«  57î. 
{**)  Siar  reXiVptiorî  relativo  à  riuiJidiction  ddcomiiitirce  (i>id.  iupràj» 


CHAPITRE  IV.  —  SOGIÉTËS  NAUTIQUES.  549 

somme  en  raison  des  mois  écoulés,  quels  qne  soient  les  accidents 
qai  soient  survenus  en  cours  de  navigation,  et  aient  allongé  ou 
raccourci  le  voyage.  Suivant  cette  donnée,  il  aurait  fallu  même» 
ainsi  qu'on  en  a  fait  justement  la  remarque  (Yalin,  loc.  cit.), 
que  le  matelot  fût  intégralement  payé,  même  pendant  la  durée 
de  l'arrêt  ;  mais  comme  cette  obligation  aurait  eu  quelque  chose 
de  dur  pour  l'armateur,  qui,  lui,  ne  touche  pas  de  fret  pendant 
ce  temps  (art.  300),  on  a  pris  le  tempéramment  que  l'on  sait, 
et  l'on  a  réduit  les  salaires  de  moitié.  D'ailleurs,  en  cas  de  rup- 
ture volontaire,  l'armateur  peut  pour  l'avenir  se  libérer  par  le 
paiement  de  la  moitié  des  salaires  à  courir  ;  à  fortiori  doit- 
il  en  être  de  même  ici,  ou  la  rupture  provisoire  n'est  pas  due  à 
son  fait,  mais  à  un  cas  de  force  majeure. 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  n'est  là,  comme  tout  le  monde  le  recon* 
naît,  qu'un  tempérament  ;  dans  la  rigueur  des  principes,  le  ma- 
telot ayant  traité  au  mois,  avait  un  droit  à  la  totalité  de  ses  sa- 
laires; on  comprend  donc  très  bien  la  différence  qui  est  faite 
entre  lui  et  le  matelot  engagé  au  voyage  ;  elle  est  la  consé- 
quence de  leur  mode  respectif  et  contradictoire  d'engagement. 

Voilà  pour  le  cas  ou  la  rupture  a  lieu  par  force  majeure  ; 
yuirf  enfin  delà  dernière  hypothèse,, celle  où  le  voyage  com- 
mencé viendrait  à  être  rompu  par  le  fait  du  propriétaire,  du  ca» 
pitaine,  des  affréteurs  ?  On  ne  pouvait  ici  réduire  les  gens  de 
mer  aux  salaires  qu'ils  auraient  gagnés  au  moment  de  la  rup- 
ture, car  il  n'a  pas  dépendu  d'eux  que  le  contrat  ne  fût  pleine- 
ment exécuté?  Fallait-il,  d'un  autre  côté,  en  appliquant  la  dis- 
position de  la  loi  romaine  (^),  leur  accorder  la  totalité  de  leurs 


n  Qui  opéras  sua$  loeaml,  loliui  tsmporis  maresdem  aeeipers  débet, 
giper  eum  non  tieiit  quominus  opéras  prasstei  (\aâ  3S,  loeaS,  coné», 
Dig.,  n,  i). 
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loyers,  comme  si  de  rien  n'était  ?  On  comprend  ce  que  cette 
solution  aurait  eu  de  dur  pour  Tarmatenr,  que  des  circonstan- 
ces impérieuses  ont  pu  contraindre  à  cet  abandon  de  l'expédi- 
tion entreprise»  et  qui  se  serait  tronvé  placé  entre  l'exécution 
d'un  voyage  ruineux  pour  lui»  ou  bien  le  paiement  de  salaires 
exorbitants  (voy.  du  reste  les  considérations  présentées  plus 
baut  p.  539).  En  face  de  cette  alternative,  le  législateur  (art. 
252,  3**,  4"^,  5^  alinéas),  a  pris  le  moyen  terme  suivant  : 
1  ®  les  matelots  engagés  au  f>oyage  sont  payés  en  entier  aux  t^- 
mes  de  leur  convention  ;  il  y  a  ici  un  forfait  qui  s'opposait  ea 
effet  qu'on  fit  subir  au  marin  aucune  réduction  ;  c'eût  été  une 
Tiolation  du  contrat  primitivement  arrêté.  C'est  à  l'armateur  à 
prévoir  d'avance  ces  éventualités  et  à  les  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  la  fixation  de  la  somme  convenue  ;  2^  les  mata- 
lots  engagés  au  mois  recevront  leurs  salaires  en  entier  jusqu'au 
jour  de  la  rupture,  et  en  plus  la  demie  pour  le  restant  de  la  do- 
rée présumée  du  voyage.  Il  n'y  avait  plus  ici  même  raison  de 
maintenir  au  marin  l'intégralité  de  ses  salaires,  car,  ainsi  qu'on 
l'a  justement  remarqué,  le  matelot  engagé  au  mois  ne  fait  de 
forfait  que  pour  chaque  mois  de  voyage  et  non  pour  le  voyage 
entier.  S'il  y  a  eu  atteinte  portée  à  la  convention  primitive  H, 
elle  est,  en  l'état  du  mode  d'engagement,  beaucoup  moins 
grave  que  ne  l'eût  été  la  précédente,  et  l'on  conçoit  que  le  légis- 
lateur, en  vue  du  développement  de  la  marine  marchande,  ait 
passé  outre  et  admis  ce  tempérament  entre  les  intérêts  contra- 
dictoires de  l'armateur  et  des  gens  de  mer  ;  3®  les  uns  et  les 
autres  reçoivent  en  outre  leur  conduite  de  retour  jusqu'au  lieu 
du  départ  du  navire,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  ramenés  aux  frais 


(*)  Et  cette  atteinte  existe  au  fond,  car  le  nutelot  engagé  au  mots  con- 
tracte, lai  aussi,  en  vae  d'an  voyage  déterminé,  et  poar  toate  la  doréa 
de  ce  voyage. 
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de  rarmateur  an  port  d'embarquement,  à  moins  qu'ils  ne  troor 
vent  à  s'engager  snr  un  navire  revenant  audit  lieu.  Sur  le  droit 
de  rapatriement  et  la  façon  dont  il  s'exerce,  voy.  nos  précéden- 
tes explications  p.  500  et  sq. 

Telle  est  en  quelques  mots,  sur  le  point  particulier  qui  nous 
occupe,  l'économie  de  l'article  252  ;  on  remarquera  qu'il  n'y 
est  pas  question,  pas  plus  ici  qu'ailleurs,  des  matelots  engagés 
au  fret  ou  au  profit.  Et  en  effet  nous  avons  vu  que  ces  mate- 
lots se  trouvaient  dans  une  situation  à  part,  prévue  et  régie  par 
l'article  257,  lequel,  étant  donné  que  la  rupture  a  lieu  par  le 
fait  du  propriétaire,  du  capitaine  ou  des  affréteurs,  ne  fait  pas  de 
distinction  suivant  qu'elle  arrive  avant  ou  après  le  voyage  com- 
mencé. Il  est  un  point  cependant  où  notre  article  devra,  même 
quant  à  eux,  recevoir  son  application,  c'est  celui  relatif  aux 
frais  de  conduite  ou  de  rapbtriement.  Il  y  a  là  en  principe  une 
obligation  d'ordre  public  (voy.  le  décret  du  4  mars  1852),  à  la- 
quelle l'armateur  ne  saurait,  sauf  dérogation  expresse  de  la  loi, 
se  soustraire.  Or,  non  seulement  il  y  a  des  textes  spéciaux  qui 
la  lui  imposent,  sans  distinction  du  mode  d'engagement,  mais 
l'article  257  lui-même  n'y  est  pas,  en  ce  qui  concerne  notre 
cas,  contraire.  Cet  article  exige  en  effet,  sans  dire  plus,  qu'on 
indemnise  l'équipage  ;  or,  le  paiement  des  frais  de  retour  cons- 
tituera précisément  l'un  des  chefs  de  l'indemnité. 

Il  va  sans  dire  d'autre  part  que  notre  disposition,  comme  les 
précédentes,  comme  toutes  celles  de  notre  titre,  s'applique 
au  capitaine  comme  à  tous  les  autres  gens  de  mer.  Nous  faisons 
cette  observation  parce  que  l'armateur  ayant  en  principe  le 
droit  de  congédier  le  capitaine,  et  cela  ^an«  incfemm^^  (art. 
218),  on  aurait  pu  voir  dans  la  rupture  volontaire  du  voyage 
par  l'armateur  l'exercice  pur  et  simple  de  cette  faculté,  et  re- 
fuser à  celui-ci  tous  dommages  et  intérêts,  en  quoi  qu'ils  puis- 
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sent  consister.  Ce  serait  on  tort,  car  le  capitaine  se  trooTe  br- 
mellement  assimilé  par  la  loi  aux  matelots  pour  tout  ce  qii  a 
trait  à  ses  loyers  (art.  272),  et  par  conséquent  Tartide  258  lui 
est  applicable  comme  aux  autres.  L'indemnité  dont  parle  Tarti- 
cle  21 8,  et  qu'elle  lui  refuse,  est  une  indemnité  supplémentaire 
résultant  du  seul  fait  du  congédiement,  parce  qu'en  effet  tout 
mandant  a  en  principe  le  droit  de  révoquer  son  manditaire,  et 
n'est  pas  responsable  par  le  seul  fait  de  cette*  révocaticn.  Cp.  les 
observations  présentées  supra  p.  1 55  et  374,  texte  et  note  8S. 

Remarquons  enfin  qu'il  n'est  plus  question  ici  du  paiement 
des  journées  consacrées  à  l'équipement  du  navire  ;  ceci  rentre 
en  effet  dans  les  services  généraux  du  marin,  ceux  auxquels  il 
est  obligé  par  son  contrat,  et  par  conséquent  se  trouve  payé  par 
les  allocations  dont  nous  venons  de  parler.  Yalin  en  faisait  déjà 
l'observation  sous  l'empire  de  l'Ordonnance  (sous  l'art.  3,  tit. 
IV,  liv.  III,  1. 1,  p.  687  in  fine),  et  cela  n'a  pas  cessé  d'être  vrai 
aujourd'hui  ;  voy.  aussi  en  ce  sens  Marseille,  14  mars  I8i9 
(J.  M.,  28, 1 ,  99).  S'il  en  est  différemment  en  cas  de  rupture 
avant  le  voyage  commencé,  c'est  qu'ici  le  contrat  n'ayant  reçu 
aucune  exécution,  ces  services  sont  alors  en  quelque  sorte  Je 
supplément,  et  doivent  être  payés  à  part. 


Il  convient,  avant  de  terminer  sur  ce  point,  de  rappro- 
cher de  la  rupture  du  voyage  deux  autres  hypothèse^  qui 
ont  avec  elle  un  certain  rapport,  parce  qu'elles  ont  comme 
celle-ci  pour  résultat  de  modifier  les  accords  primitifs,  ce  sont 
celles  de  la  prolongation  ou  du  raccourcissement  du  voyage. 
Les  articles  255  et  256,  qui  ont  trait  à  ces  deax  cas,  sont  ainsi 
conçus  :  Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix  des  loyers  des  ma- 
telots engagés  au  voyage  est  augmenté  à  propartion  de  la 
prolongation.  —  5*  la  décharge  se  fait  volontairement  dans 
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un  lieu  plus  rapproché  qut  celui  qui  est  désigné  par  V affrè- 
tement, il  ne  lui  est  fait  aucune  diminution. 

Noos  n'avons  plus  à  revenir  sur  la  question  de  savoir  si  en 
cas  de  prolongation  les  matelots  sont  obligés  de  continuer  leurs 
services,  et  s'ils  ne  peuvent  pas  exiger  leur  débarquement  et 
leur  conduite  de  retour  ;  c'est  un  point  qui  a  été  déjà  traité  et 
résolu  par  l'affirmative  (voyez  suprà^  p.  473  et  sq.)  ;  nous  n'a- 
¥ons  à  nous  occuper  ici  que  des  effets  de  la  prolongation  (libre- 
ment consentie  ou  non)  et  du  raccourcissement,  ^t  nous  nous 
demandons  qu'elle  influence  vont  avoir  ces  deux  faits  sur  les 
loyers  des  matelots. 

Une  première  question  se  pose  touchant  l'interprétation  de  nos 
articles,  même  eo  ce  qui  concerne  le  matelot  engagé  au  voyage, 
pour  lequel  la  loi  s'est  formellement  expliquée;  c'est  celle  de  sa- 
voir si  \^  moi  volontairement  qui  se  trouve  en  l'article  256,  doit 
être  suppléé  dans  la  disposition  précédente,  en  d'autres  termes 
si  la  prolongation  ne  donne  lieu  à  une  augmentation  dans  la 
somme  convenue  que  tout  autant  qu^elle  est  volontaire.  Pour  le 
raccourcissement  la  question  ne  peut  faire  l'ombre  d'un  doute  ; 
il  est  certain  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  est  volontaire 
qu'il  n'entraîne  pas  une  diminution  dans  les  loyers  de  l'équi- 
page. Cela  résulte  tant  du  texte  de  l'article  256  que  do  la  règle 
générale  contenue  dans  l'article  254,  car  le  raccourcissement 
dans  l'hypothèse  inverse  équivaut  à  une  rupture  forcée  du 
voyage  (*). 

Mais  qu'en  est-il  de  la  prolongation?  Ne  donne-t-elle  lieu  de 
son  côté  à  augmentation  que  dans  le  cas  oii  elle  serait  volon- 
taire T  Dans  l'ordre  rigoureux  des  idées,  il  faudrait  le  décider 


(•)  M.  Filleau  est  d'an  avis  contraire  (p.  194),  mais  son  opinion  est 
isolée  ;  da  reste,  dans  les  termes  où  elle  est  formalée,  elle  constitue 
plutôt  une  critique  qu'une  véritable  interprétation  de  la  loi. 
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ainsi,  non  seulement  parce  que  le  matelot  ayant  traité  à  forfait 
accepte  d'avance  et  prend  à  sa  charge  toutes  les  chances  bonnes 
ou  mauvaises  de  la  navigation,  mais  parce  qu'il  importe  peu  e& 
somme  que  la  tempête  ou  toute  autre  force  majeure  pousse  le 
navire  vers  un  port  plus  éloigné  que  celui  de  la  destination,  ou 
bien  le  retienne  plus  longtemps  en  mer,  et  le  force  à  relâcher 
dans  un  port  intermédiaire  ;  dans  les  deux  cas  le  résultat  est  le 
même,  et  le  voyage  se  trouve  de  fait  prolongé.  Et  cependant, 
de  l'avis  de  tout  le  monde,  le  matelot  ne  pourrait  dans  cette 
seconde  hypothèse  prétendre  d'augmentation  I 

Quoiqu'il  en  soit  de  ces  considérations  qui  ont  entraîné  plu- 
sieurs autorités  très  graves  (Bédarride,  u?  578  ;  Filleau,  diei. 
/oc;  Dalloz,  Répert^,  v^  Droit  maritime,  n^  715),  nous  ne 
pensons  pas  cependant,  en  l'état  des  dispositions  de  la  loi  snr 
ce  point,  que  cette  opinion  doive  être  suivie,  et  cela  parce  qae: 
1  °  le  mot  volontairement,  qui  est  en  l'article  256,  ne  se  retrou- 
ve plus  en  l'article  255,  et  ce  parallélisme  à  lui  seul  serait  déjà 
concluant  ;  2^  ce  système  conduirait,  en  ce  qui  concerne  le 
matelot  engagé  au  voyage,  à  une  inégalité  et  une  injustice  des 
plus  choquantes.  En  cas  de  raccourcissement  de  voyage  par 
force  majeure,  il  serait  diminué  ;  mais  en  cas  de  prolongation, 
il  ne  serait  pas  augmenté.  Cela  n'est  pas  admissible,  et  nous 
croyons  que  ce  doit  être  tout  un  ou  tout  autre.  La  loi  aurait  pt 
adopter  le  système  qui  aurait  maintenu  intactes  dans  les  deox 
cas  les  conventions  primitives,  sans  augmentation  ni  dimino- 
tion  ;  nous  croyons  avec  M.  Filleau  que  c'eût  été  plus  logique, 
plus  conforme  aux  accords  des  parties.  Mais  elle  ne  l'a  pas  fait, 
elle  a  adopté,  en  ce  qui  concerne  la  rupture  ou  le  raccourcisse- 
ment (c'est  la  même  chose] ,  l'idée  inverse  ;  force  nous  est  donc 
pour  la  prolongation,  de  nous  rallier  à  la  solution  correspon- 
dante. En  ce  sens  Valin,  sur  l'article  6,  tit.  iv,  liv.  m  de  l'Or- 
donnance (t.  I,  p.  700),  et  aujourd'hui  Locré  op.  cit.,  t.  m, 
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p.  464  ;  Alauzet,  t.  ui,  n®  1189;  Démangeai,  p.  273,  texte  et 
note  S. 

Le  matelot  a  donc  indistinctement  droit,  en  cas  de  prolonga- 
tion, à  nne  augmentation  de  ses  loyers  ;  que  la  prolongation 
soit  volontaire,  qu'elle  soit  forcée.  Mais  je  n'irai  pas  plus  loin, 
et  en  cas  de  prolongation  volontaire  je  ne  lui  accorderai  pas  en 
pins,  comme  font  certains  auteurs  (*),  des  dommages-intérêts. 
Cette  décision  est  fondée  tout  entière  sur  l'idée  que  les  matelots 
ne  sont  pas  obligés  de  subir  la  prolongation  ;  d'où  la  consé- 
quence que,  lorsqu'elle  leur  a  été  imposée  ou  qu'ils  n'ont  pu 
l'éviter,  ils  ont  droit  de  ce  cbef  à  tous  dommages-intérêts,  l'ar- 
ticle 255  ne  s'appliquant  qu'à  la  prolongation  librement  débat- 
tue et  consentie.  Mais  nous  avons  vu  (loc.  cit.) ,  que  cette 
opinion  n'est  pas  soutenable  ;  d'ailleurs,  l'article  255  est  géné- 
ral dans  ses  termes,  et  la  réparation  qu'il  arbitre  Test  pour  tous 
les  cas,  car  elle  a  pour  but  de  prévenir  des  difficultés  qui,  sans 
cela,  n'auraient  pas  manqué  de  se  produire  et  auraient  nui  à  la 
bonne  entente,  au  bon  ordre  et  à  la  discipline  qui  doivent  ré- 
gner sur  le  navire. 

Dans  tout  cela,  il  n'est  pas  question,  comme  on  a  pu  le  pres- 
sentir, des  matelots  engagés  au  mois;  leur  situation  était  cepen- 
dant intéressante  à  prévoir  et  à  régler,  en  Tétat  de  la  pratique 
habituelle  et  générale  de  ce  mode  d'engagement  L'Ordonnance 
était  sous  ce  rapport  plus  explicite  que  le  Code,  et  dans  son  arti- 
cle 6  du  titre  des  loyers  des  matelots,  qui  correspondait  au 
nôtre,  après  avoir  parlé  d'abord  des  matelots  engagés  au  voya- 
ge, elle  ajoutait  :  Mais  s'ils  sont  loués  au  mois,  ils  seront  en 
Vun  et  l* autre  cas  payés  pour  le  temps  qu'ils  auront  servi. 
Mais  cette  disposition  n'a  pas  passé  dans  la  Code,  et  bien  qu'il 

n  Filleau,  p.  496  ;  Gaumont,  v»  Oens  de  mer,  n«  34  $  t. 
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ne  resle  dans  les  traraux  préparatoires  aucune  trace  de  la  pen- 
sée qui  a  motivé  cette  omission,  il  n'est  pas  douteux  pour  bov 
que  ce  silence  n'équivaille  à  une  véritable  abrogation.  Non  pu 
qu'en  cas  de  prolongation  les  matelots  engagés  au  mois  ne  doi- 
vent être  augmentés  comme  ceux  au  voyage  ;  ceci  va  trop  di  |;^ 
soi,  et  il  y  en  a  deux  raisons  pour  une  :  1®  parce  qu'on  doq- 
veau  voyage  succède  ici  en  réalité  au  premier,  et  il  s'opère  aloR 
entre  l'armement  et  l'équipage  une  sorte  de  tacite  re^ofuh^ 
tion  ;  2^  parce  que,  y  eût-il  unité  de  voyage,  les  matelots  ayii 
traité  au  mois,  ont  droit  à  leurs  salaires  en  proportion  des  moi 
que  durera  l'expédition.  Mais  en  cas  de  raccourcissement  doo 
n'admettons  pas  que  les  matelots  n'aient  droit  à  leurs  lojefs 
que  dans  la  limite  du  temps  qu'ils  ont  réellement  servi,  et  nos 
leur  accorderons  en  plus,  par  application  de  l'article  252, 
4°*®  alinéa,  et  pour  les  raisons  énoncées  ci-dessus,  la  demie (k 
leurs  loyers  à  venir,  eu  égard  à  la  durée  présumée  de  l'expA 
tion.  Le  raccourcissement  équivaut  en  effet  aune  ruptnre Je 
voyage  commencé  et  se  confond  avec  elle  ;  et  ce  qui  le  prom 
c'est  que  sous  l'empire  de  l'Ordonnance  les  matelots  étaieH 
traités  de  la  même  façon  dans  les  deux  cas  (cpr.  art.  3  et  6);  or 
le  Code  ayant  modifié  la  première  de  ces  dispositions  dansie 
sens  que  l'on  sait,  devait  forcément  aussi  modifier  la  seconde, 
de  façon  à  les  faire  concorder  l'une  et  l'autre  ;  c'est  ce  qni,  p«r 
le  silence  même  que  le  Code  a  gardé  sur  ce  point,  paraît  avoir 
été  fait  (*) . 

(*)  En  ce  sens,  Pardessus  (t.  m,  n**  675  et  676)  ;  Boulay-Paty.  t.  u. 
p.  216;  Alaazet,  t.  m.  n«  4  487;  Filleaa,  p.  491  et  sq.  M.  Bédarruii 
est  cependant  contraire.  (n«  581),  [sic  aussi  Démangeât,  p.  275),  etsoo 
unique  raison  est  que  si  la  niptare  et  le  paccoarcissemeot  devaient  êtn 
régis  par  les  mômes  règles,  la  loi  ne  les  aurait  pas  distingués  comme  elle 
Ta  fait.  Mais  cette  raison  n*est  rien  moins  que  déterminante  ;  et  Toi 
comprend  très-bien  que  deux  hypothèses  un  peu  différentes,  soient  pré- 
vues séparément  parce  qu'elles  sont  différentes,  et  qu'elles  soient  ensoito 
réglementées  do  la  même  façon,  si  elles  opèrent  de  môme  et  aboatisseot 
au  ooôme  résultat. 
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Nous  o'aTons  rien  dit  jusqu'à  présent,  et  nous  n'avons  du 
ste  rien  à  dire  sous  ce  rapport  des  matelots  engagés  au  fret 
là  la  partf  car,  quant  à  eux,  la  solution  est  parfaitement 
Bdre.  Ds  forment,  nous  l'avons  vu,  avec  l'armement  une  véri- 
ble  société  ;  il  s'ensuit  donc  que  les  décisions  prises  en  vue  de 
prolongation  et  du  raccourcissement  du  voyage,  le  sont  au 
om  et  dans  l'intérêt  de  tous  ;  c'est  un  acte  de  la  gérance,  et  les 
)ns  de  mer  sont  obligés  de  le  respecter,  ainsi  que  tous  les  au- 
"es ,  sauf  leur  recours  tel  que  de  droit,  en  cas  de  mauvaise  ad- 
iinistration. 

B.  Modes  de  dissolution  dits  personnels.  Ces  modes  sont 
1  nombre  de  deux,  la  mort  du  matelot  en  cours  de  voya- 
6,  son  congédiement  dûment  justifié. 

Le  décès  devait  d'abord,  en  arrêtant  définitivement  les  ser- 
ces,  amener  la  dissolution  du  contrat  ;  mais  restait  à  vider  la 
lestion  des  loyers,  et  à  déterminer  le  quantum  des  sommes 
des  à  la  succession.  En  droit  rigoureux,  les  loyers  auraient  dû 
re  arrêtés  au  jour  même  du  décès  ;  cela  résultait  forcément 
ss  règles  du  droit  commun.  On  sait  au  contraire  que  cet- 
solution  n'a  été  adoptée  par  le  législateur  qu'en  cas  d'en- 
igement  au  mois  (art.  265).  Pour  l'engagement  au  voya- 
?,  laloi,  a  distingué  suivant  que  le  matelot  était  mort  dans 
traversée  d'aller  ou  celle  de  retour;  dans  le  premier  cas  la 
ccession  a  droit  à  la  moitié  des  loyers,  dans  le  second  à  la 
talité  (*).  C'est  bien  mieux  en  cas  d'engagement  au  fret  ou 

[*)  La  loi  a*a  pas  prévu,  quant  à  ce  môme  cas  d'engagement,  Thypo- 
^  où  le  navire  effectuerait  plusieurs  traversées  différentes  avant  de 
venir  au  port  d'armement.  Il  nous  semble  que  pour  rester  fidèle  à  l'es- 
it  de  la  loi,  on  devrait  dans  ce  cas  diviser  la  ^omme  stipulée  à  forfait 
i  autant  de  parties  distinctes  qu'il  y  2.  de  Inv»»^*^»»»  \  faire,  ot  nUribuer 
la  succession  les  fractions  correspondantes  aux  traversées  déjà  accom- 
iet  et  à  oeile  en  cours  d'exécution,  au  moment  où  est  aurvenu  le  décos. 
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au  profit  :  ici  la  totalité  des  loyers  est  due,  dès  qae  le  décès  » 
réalise  après  le  ?oyage  commencé  (même  art.  266). 

Qaoi  qa*en  dise  M.  Fillean,  ce  sont  là  des  dispositions  très- 
exceptionnelles,  et  tout  à  Tavantage  des  gens  de  mer.  Celle  qui 
concerne  l'engagement  au  voyage  s'éloignerait  le  moins  di 
droit  commun,  à  cause  du  forfait  stipulé  ;  cependant  cette  ooih 
sidération  n'a  pas  arrêté  ailleurs  le  législateur,  et  ne  l'a  pas  em- 
pêché de  faire  au  juste  le  départ  de  ce  qui  pouvait  être  dû  ai 
moment  où  est  survenu  l'accident  qui  a  arrêté  les  loyers  (cpr. 
art.  254  et  256,  voyez  suprà  p.  545).  Quant  à  rengagement  os 
fret  ou  au  profit^  c'est  plus  évident  encore,  et  la  même  solatioo 
résultait  de  l'art.  4868  Cod.  civ.  C'est  vainement  que  M.  Filleaa 
a  prétendu  le  contraire,  en  niant  d'abord  que  l'article  4  868  dot 
s'appliquer  à  la  situation,  et  en  soutenant  ensuite  que  cet  article 
dût-il  ici  être  observé,  les  matelots  devaient  bénéficier  de  sa  dis- 
position finale.  Mais  aucune  de  ces  idées  est  exacte;  l'art.  1 868  doï 
d'abord  s'appliquer  ici  dans  sa  règle  générale,  par  cette  eicellent£ 
raison  que  l'engagement  au  fret  ou  au  profit  constituant  one 
société,  est,  sauf  dérogation  formelle  de  la  loi,  régi  par  toutes 
les  règles  de  ce  contrat;  Yalin  le  dit  formellement  sur  l'art.  U, 
livre  III,  titre  iv  de  l'Ordonnance  (t.  i,  p.  747).  Pothier,  il  est 
vrai,  assigne  à  la  règle  de  cet  article  une  cause  différente;  d'a- 
près lui,  si  le  matelot  est  entièrement  payé  dans  ce  cas  de  U 
part  qui  lui  serait  réservée  dans  les  bénéfices  de  l'entrepriset 
c'est  parce  qu'i/  n'aurait  reçu  que  cette  part  dans  le  fret  ou  U 
profit  pour  toute  récompense  des  services,  si  des  accidents 
avaient  prolongé  la  durée  du  voyage  pendant  un  temps  irh- 
long,  quoique  cette  récompense  eût  été  alors  beaucoup  infi' 
rieur e  au  juste  prix  de  ses  services.  Hais  une  pareille  idée  est 
profondément  inexacte,  et  elle  étonne  chez  un  homme  aussi 
judicieux  d'ordinaire  que  Pothier.  Sans  doute  si  des  accidents 
avaient  prolongé  le  voyage,  les  matelots  n'auraient  pas  touché 
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one  part  plus  grande  dans  les  bénéfices,  mais  Tarmatear  non 
plus,  et  tous  les  associés  sont  au  même  cas.  Il  n'y  avait  donc  pas 
de  raison  de  principe  pour  avantager  plas  particulièrement  ici 
les  matelots.  Haintenant,  Tart.  4868  aurait  dû  s'appliquer 
dans  sa  règle  générale,  et  non  dans  sa  disposition  exceptron- 
nelle,  parce  que  dans  le  cas  de  ces  engagements  au  fret  on 
au  profit,  il  y  a  une  multitude  d'opérations  distinctes  qui  se 
succèdent  les  unes  aux  autres  (voy.  suprà,  p.  324]  et  celle,  en 
cours  de  laquelle  le  marin  est  décédé,  n'a  rien  de  commun  et  ne 
doit  pas  se  confondre  avec  celles  qui  se  produiront  après  coup 
jusqu'au  désarmement  du  navire. 

L'art.  265  a  donc  sous  ce  rapport  un  caractère  marqué 
d'exception,  et  il  en  résulte  que  les  parties  auraient  parfaite- 
ment pu  y  déroger,  si  le  décret  du  i  mars  4852  n'était  venu, 
dans  l'intérêt  des  gens  de  mer,  imprimer  à  cette  disposition  le 
signe  d'une  règle  d'ordre  public. 

La  loi  a  même  été  plus  loin  dans  un  cas  oii  la  mort  est  due  à 
une  cause  caractérisée,  c'est-à-dire  où  elle  a  été  reçue  en  dé- 
fendant le  navire;  elle  attribue  dans  cette  hypothèse  aux  ayants- 
droit  du  matelot,  et  ce  sans  distinction  d'engagement,  l'intégra- 
lité des  loyers  et  autres  avantages  accessoires  nés  du  contrat. 
Cette  exception  se  justifie  d'elle-même  ;  car  il  est  certain  ici 
que  la  mort  du  marin  n'est  que  la  conséquence  du  service  qu'il 
devait  au  navire,  sans  alliage  de  causes  étrangères  (*). 


O  II  résulte  en  sens  contraire  de  cette  disposition  que  lorsque  le  dé- 
cès est  dû  à  ces  dernières  causes,  comme  en  cas  de  saicide,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'application  de  Tart.  265,  et  cela  dans  aucune  de  ses  parties;  la  mort 
eonititoe  dans  ce  cas  une  espèce  de  désertion  qui,  si  elle  est  dépoarvae 
de  la  sanction  pénale,  forcément  inapplicable  ici,  doit  conduire  aux  mô- 
mes conséquences  civiles.  Voyez  iuprà  p.  474;  cpr.  Bédarride,  t.  n, 
n«  642,  et  Rouen,  8  décembre  1841,  cité  par  lui. 
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Yalin,  sur  la  disposition  correspondante  de  FOrdonnance, 
remarque  qae  Tindemnité  doit  être  répartie  sur  la  carg^son  en 
même  temps  qae  sar  le  navire,  non-seulement,  dit-il,  parce 
que  le  bon  sens  seul  dicte  que  c'est  là  une  dépense  extraordi- 
naire, qui  doit  itre  supportée  en  commun^  mais  encore  par- 
ce  que  ce  point  était  déjà  résolu  par  l'art.  //  (aujourd'hui 
art.  263]^  qui  veut  que  le  matelot  blessé  en  pareille  circons- 
tance soit  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire  et  de  la  car- 
gaison. Il  va  de  soi  que  la  même  solution  devrait  être  adoptée 
aujourd'hui. 

Observons  encore  que  la  loi  subordonne  le  paiement  des 
loyers  à  la  condition  que  le  navire  arrive  à  bon  port.  Ceci  ne 
constitue  évidemment  qu'une  applii;ation  particulière  de  la 
règle  générale  formulée  dans  les  articles  258  et  sq.  ;  c'est  donc 
d'après  les  solutions  présentées  sur  ce  point  qu'il  faudrait  éga- 
lement se  décider  ici.  H.  Filleau  se  trompe  donc  complètement 
quand  il  affirme  (p.  223],  que  le  Code  n*a  eu  certainement 
en  vue  dans  ce  cas,  que  le  lieu  où  le  bâtiment  aborde- 
rait après  avoir  échappé  à  la  prise,  c'est-à-dire  un  port  de 
relâche.  Il  ajoute,  il  est  vrai,  qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas 
de  l'article  258.  Il  est  difficile  de  pousser  plus  loin  le  parti-pris 
en  faveur  des  gens  de  mer,  et  le  principe  et  la  conséquence  se 
valent. 

Il  faut  enfin  citer  comme  dernier  mode  tenant  à  la  personne, 
le  congédiement  dûment  justifié.  Cela  ne  se  trouve  pas  dit 
in  terminis  dans  la  loi,  mais  cela  résulte  a  contrario  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  270,  qui  est  le  siège  de  la  matière. 
Il  est  vrai  que  la  même  disposition  porte  in  fine  que  le  capi- 
taine ne  peut,  dans  aucun  cas,  congédier  un  matelot  en  pays 
étranger,  dans  aucun  cas,  c'«st-à-dire  avec  ou  sans  juste  cause, 
mais  nous  avons:  iadiquo  précédemment  (p.  501)  quel  était  le 
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sens  de  cette  prohibition;  et  nous  avons  yu  qa'elle  revenait  à 
ceci  4  ^  que  le  capitaine  ne  peut  congédier  le  matelot  sans  l'ap- 
probation du  Commissaire  de  l'inscription  maritime  on  du  con- 
sul qui  le  remplace  (*)  ;  2^  que  le  rapatriement  est  dû  en  tout 
état  de  cause,  sauf,  en  cas  d'indignité  du  matelot,  à  en  imputer 
les  frais  sur  les  loyers  acquis,  s'il  y  en  a* 

Le  capitaine  peut  donc,  en  principe,  et  sous  la  condition  de 
justifier  du  bien  fondé  de  la  mesure  (^),  congédier  tel  ou  tel 
homme  de  son  équipage.  Mais  quid  alors  en  cas  de  défaut  de 
justification?  Quelle  indemnité  sera  due?  L'article  270  déro- 
geant ici  en  faveur  de  l'armement  (^  au  droit  commun,  qui 
aurait  voulu  que  le  matelot  eût  droit  à  la  totalité  de  ces  loyers, 
puis  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de  faire  ou  de  continuer  son  ser- 
vice, a  fixé  l'indemnité  au  tiers  des  loyers,  si  le  congédiement  a 
lieu  avant  le  voyage  commencé,  à  la  totalité,  s'il  se  produit  après. 
On  remarquera  que  la  loi  n'a  pas  fait  de  distinction>  suivant  le 
mode  d'engagement  ;  par  conséquent  la  règle  s'applique  aux 
matelots  engagés  au  mois  ou  au  voyage,  comme  à  ceux  enga- 


(*)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce  cas  que  la  décision  de  l*ageDt 
administratif  était  souveraine,  et  non  susceptible  de  réformatiou  par  les 
tribunaux,  cass.  8  mars  1832,  cité  i)ar  M.  Bédarride  n»  628. 

{**)  Ceci  est  un  point  défait  que  les  autorités  administrative  ou  judi- 
ciaire décideront  ex  àono  et  œquo  ;  c*est  ainsi  qu'il  a  été  jagé  qne  lors- 
que le  capitaine,  par  ses  mauvais  traitements,  a  amené  le  marin,  a  pro- 
voquer lui-même  son  débarquement,  il  y  a  lieu  à  Tindemnité  fixée  par 
la  loi,  Marseille  il  nov.  4860  (J.  M.  38,  4,  SSSj.  Cpr.  aussi  Marseille, 
31  janvier  4862  ftàid,  4862, 4, 400;. 

{***)  L*armement  semble  tout  d*abord  étranger  à  la  question,  puisque 
la  disposition  porte  elle-même  que  le  capitaine  ne  peut^  dam  aucun 
des  cas  ci-deêêui,  répéter  le  montant  de  Vindemnité  contre  le  pro- 
priétaire du  navire.  Mais  nous  avons  vu,  suprà  page  97  note  2,  que 
eeci  ne  concernait  que  les  rapports  du  capitaine  avec  Tarmateur  ;  au  re- 
gard des  tiers  qui  sont  ici  les  gens  de  mer,  la  situation  reste  régie  par  le 
grand  principe  de  l'art.  246,  et  l'armement  se  trouve  au  premier  chef 
intéressé  dans  la  question. 

CI—  36 
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gés  au  fret  ou  auprofit.  Dans  le  premier  cas  ce  sera  le  tiers  oa 
la  totalité  des  mois  calculés  soiiant  la  dorée  présumée  du  voya- 
ge ,  dans  le  second  le  tiers  ou  la  totalité  de  la  somme  convenue, 
enfin  dans  le  troisième,  le  tiers  ou  la  totalité  de  la  quote-part 
que  le  matelot  aurait  eu  à  prétendre  dans  les  profits  de  Tentre- 
prise;  et  comme  ceci  ne  peut  être  déterminé  par  avance,  force 
est  bien  d'attendre  la  fin  du  voyage,  pour  liquider  cette  part  et 
desintéresser  le  matelot  (^j. 

Il  faut  noter  aussi  qu'en  ce  qui  concerne  le  coDgédiement 
effectué  avant  le  voyage,  la  loi  subordonne  l'indemnité  du  tiers 
à  la  condition  que  le  fait  se  sera  produit  après  la  clôture  du  rôle 
d'équipage  (art.  270  §  6).  Cela  ne  tient  pas,  ainsi  qu'on  Ta  cm 
et  enseigné  (voyez  Bédarride,  n®  633,  Caumont,   op,  cit., 
v^  Gens  de  mer,  n®  42)  à  ce  que  l'engagement  n'a  jusqu'alors 
qu'un  caractère  provisoire,  (nous  avons  démontré  le  contraire 
supra  f.  466],  mais  à  ce  qu'on  a  trouvé  que  le  matelot  était  dans 
ce  cas  suffisamment  indemnisé  par  le  paiement  des  journées 
qu'il  avait  pu  consacrer  à  l'équipement  du  navire.  Les  travaai 
préparatoires  sont  formels  sur  ce  point,  voy.  Locré,  op.  cil 
t.  iii,p.<90(**). 

Disons  enfin  que  la  règle  de  l'art.  270  est  applicable  au  ca- 
pitaine comme  aux  autres  marins.  Yalin  Tadmettait  déjà  sous 
l'empire  de  l'Ordonnance  (t.  i,  p.  709),  et  aujourd'hui  cela  ne 


(*)  Cette  nécessité  du  reste  n*est  pas  partlcalière  aax  matelots  engagés 
au  fret  on  au  profil  ;  la  condition  résultant  des  art.  S58  et  sq.  God. 
corn,  conduit,  en  ce  qui  concerne  tous  les  gens  de  mer  en  génér^d,  ao 
même  résultat. 

{**)  Les  auteurs  du  projet  de  4866  semblent  être  partis  du  même 
point  de  vue,  car  s'ils  décident  que  le  matelot  aura  droit  à  l'indemnité, 
même  en  cas  de  congédiement  avant  la  clôture  du  rôle  d'équipage,  c'est 
par  suite  du  changement  introduit  par  eux  dans  la  preuve  du  contrit 
Croyez  snprà  dict.  loc.J,  et  par  conséquent  de  la  reconnaissance  légale 
du  lien  existant  déjà  entre  les  intéressés. 
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peat  faire  Tombre  d'an  doute,  en  présence  de  rassimilation 
générale  établie  par  l'art.  872  entre  le  capitaine  et  les  autres 
membres  de  l'équipage.  Nous  ajoutons  que  cette  règle  n'a  rien 
de  contraire  à  celle  de  l'art.  24  8  ;  nous  l'avons  déjà  observé 
iupra  p.  4  55  et  375^  nous  le  démontrerons  mieux  plus  tard. 


§  n. 


Règles  spéciales  au  capitaine  (art.  Î46  àS49) 


Le  capitaine  est  le  premier  des  hommes  de  mer  ;  ainsi  que  le 
dit  justement  M.  Cresp,  supra  p.  7,  c'est  le  préposé  à  la  con- 
duite et  à  l'administration  du  navire  ;  il  a  d'autre  part ,  en  ce 
qni  concerne  la  police  générale  de  la  navigation,  ainsi  qu'au 
point  de  vue  de  l'accomplissement  de  certains  actes  importants 
de  la  vie  civile,  un  caractère  public  qu'on  ne  saurait  méconnaî- 
tre (art.  59,  60,  64,  86,  87  et  988  Cod.  civ.).  On  comprend 
donc  que  des  règles  spéciales  doivent  le  régir,  à  ces  divers  points 
de  vue,  soit  en  ce  qui  a  trait  aux  conditions  de  sa  nomination, 
soit  en  ce  qui  regarde  ses  pouvoirs  et  ses  obligations  avant,  pen- 
dant ou  après  le  voyage,  soit  enfin  en  ce  qui  se  rapporte  au 
contrat  qui  le  lie  avec  l'sffmateur  et  aux  conséquences  qui  en 
découlent. 

C'est  cette  triple  division  que  nous  allons  suivre  dans  nos 
explications  sur  ce  point, en  nous  bornant  à  l'essentiel,  car  cette 
matière  confine  par  divers  côtés  à  celle  de  V Affrètement  et  du 
Prit  à  la  grosse,  et  il  y  a  un  certain  nombre  de  questions 
mixtes,  qui,  pour  nous  conformer  à  l'ordre  suivi  par  le  texte, 
doivent  être  réservées. 
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À.  Nomination  du  eapUaine. 

Nous  venons  de  voir  qoe  le  capitaine  réonit  en  loi  une  double 
qoalité,  celle  de  mandataire  privé  de  rarmateor,  ponr  tont  ce 
qui  cencerne  la  conduite  et  l'administration  da  navire,  celle  de 
représentant  de  l'Etat,  en  ce  qui  touche  à  la  police  générale  de 
la  navigation  ou  Taccomplissement  des  actes  les  plus  importants 
de  la  vie  civile.  Deux  pouvoirs  doivent  dès  lors  présider  à  sa 
délation,  TEtat,  au  nom  de  l'intérêt  public,  l'armateur  dans 
son  intérêt  personnel.  Gomment  ces  deux  pouvoirs  se  sont-ils 
distribué  les  rôles  7  D'une  façon  bien  simple  et  bien  logique  : 
TEtat  a  indiqué  les  conditions  de  nomination,  et  Tarmateur  a 
choisi  ou  nommé.  Reprenons  ces  deux  points,  qui  appellent 
quelques  explications. 

1®  Conditions  de  nomination  du  capitaine.  Ces  conditioDs 
sont  au  nombre  de  deux  :  1  ®  le  capitaine,  à  la  diSerence  des 
simples  matelots,  qui  peuvent  pour  un  quart  être  étrangers, 
doit  forcément  être  français  ;  2®  il  doit  justifier  d'une  certaine 
aptitude  ou  capacité,  variant  du  reste  suivant  le  genre  de 
navigation  que  doit  accomplir  le  navire,  à  la  conduite  duquel 
il  est  préposé. 

Les  lois  et  règlements  spéciaux  à  la  matière  ont  sous  ce 
rapport  distingué  trois  espèces  de  navigation  :  celle  au  bor- 
nage ^  celle  au  cabotage,  celle  au  long  cours.  La  naviga- 
tion est  dite  au  bornage  lorsque  le  bâtiment  qui  Texerce 
est  de  25  tonneaux  au  plus  et  ne  s'éloigne  pas  de  plus  de 
15  lieues  de  son  port  d'attache  (Décret  du  20  mars  4832 
art.  2) .  C'est  la  plus  petite  navigation  ;  et  il  résulte  du  rapport 
ministériel  qui  précède  et  explique  le  décret,  qu'on  ne  l'a  dis- 
tinguée de  la  suivante,  qu'à  l'eSèt  de  rendre  plus  sérieuses  les 
garanties  à  fournir  par  les  maîtres  au  cabotage.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  est  nécessaire,  mais  il  suffit  pour  commander  au  bornage 
1°  d'être  marin  inscrit;  2^  d'être  âgé  de  24  ans;  3*"  d'avoir 


CHAPITRE  lY.  —  SOCIÉTÉS   NAOTIQUES.  565 

servi  pendant  soixante  mois  dans  la  marine  marchande  on  mili- 
taire (même  décret,  art.  2).  Ce  décret  exigeait  même  que  sur 
les  soixante  mois,  douze  au  moins  eussent  été  passés  sur  les  bâ- 
timents de  l'Etat  ;  mais  cette  obligation  a  été  supprimée  par  un 
décret  postérieur  du  22  octobre  4863.  En  cas  de  contravention 
soit  aux  conditions  de  commandement,  soit  aux  limites  de  la 
navigation,  le  délinquant  est  puni  d'une  amende  de  1 00  fr. 
{ibid.  art.  5). 

Le  cabotage  comprend  toute  la  navigation  intermédiaire 
entre  le  simple  bornage  et  les  voyages  dit  de  long  cours 
(Ord.  du  18  octobre  1740,  art.  2  et  3  ;  Ord.  du  7  août  1825 
et  25  nov.  1827).  C'est,  à  proprement  parler,  la  navigation  co- 
tière,  mais  la  navigation  côtière  s'exerçant  à  une  certaine  dis- 
tance, et  avec  une  certaine  étendue  (^].  On  comprend  donc  que 
les  conditions  d'aptitude  pour  commander  doivent  être  plus 
sévères  ;  et  en  effet  im  décret  du  26  juin  1 857  exige,  en  plus 
des  conditions  précédemment  indiquées,  que  le  capitaine*  ou 
maître  ait  un  brevet,  qui  lui  est  délivré  après  un  examen,  dont 
les  épreuves  ont  été  très-minutieusement  déterminées  (art.  15). 
La  peine  de  celui  qui  contreviendrait  à  ces  dispositions,  c'est-à- 
dire  qui  remplirait  les  fonctions  de  maître  au  cabotage  en  dehors 
des  conditions  requises  par  la  loi,  est  la  même  que  dans  le  cas 
précédent. 

Enfin,  la  navigation  au  long  cours  est  celle  qui  s'exerce 
au-delà  des  limites  fixées  par  le  nouvel  article  377  du  Code  de 
commerce  (loi  du  14  juin  1854).  C'est  la  grande  navigation; 
l'aptitude  ou  la  capacité  requise*  chez  le  capitaine  devait  ici 


[*)  L'Ordonnance  avait  soas  ce  rapport  distingué  deux  espèces  de  cabo- 
tage, le  grand  et  le  petit,  mais  cette  distiDCtion  a  été  abrogée  par  l'Or- 
donnance de  1 827,  et  an  point  de  vue  notamment  de  la  capacité  requise 
chez  le  maître  ou  patron,  il  n*y  a  aucun  compte  à  tenir  des  limites  plus 
ou  moins  grandes  dans  lesquelles  s'exerce  cette  navigation. 
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être  plus  grande  encore,  d'autant  qu'en  cas  de  rappel  sur  les  bâ- 
timents de  l'Etat,  le  capitaine  est  admis  à  ser?ir  avec  le  grade 
d'enseigne  de  vaisseau.  Aussi,  le  même  décret  de  1857  a-t-i^ 
soumis  dans  ce  cas  l'obtention  du  brevet  à  des  conditions  plus 
rigoureuses  que  les  précédentes,  et  l'amende  encourue  par  ce- 
lui qui  aurait  indûment  exercé  les  fonctions  de  capitaine  au  long 
cours,  a-t-elle  été  portée  à  la  somme  de  300  fr.  L'article  2, 
tit.  I,  liv.  II  de  l'Ordonnance  de  la  Marine  qui  prononçait  cette 
peine,  n'ayant  jamais  été  abrogé,  est  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui. Sic  Cass.,  U  sept.  <  850  (D.  P.  1852,  5,  66,  et  /.  Jf. 
31,2,22). 

2^  Nomination  du  capitaine.  En  l'état  de  ces  conditions, 
c'est  donc  à  l'armateur  à  nommer  le  capitaine.  Ceci  ne  fait  pas 
naître  de  difficultés,  lorsque  c'est  le  propriétaire  du  navire  qui 
est  Jui-même  armateur  ;  c'est  l'hypothèse  que  la  loi  parait  avoir 
supposée  (Cpr.  art.  21 6  et  21 8  Cod.  com.].  U  n'y  a  pas  davan- 
tage de  question  lorsque  la  propriété  du  navire  est  divisée  entre 
plusieurs  et  que  l'exploitation  s'y  fait  en  commun,  au  nom  de 
la  société;  dans  ce  cas,  ainsi  qu'il  a  été  observé  ci-dessus  p.  373, 
c'est  à  la  majorité  des  copropriétaires  à  choisir  le  capitaine,  par 
application  de  la  règle  générale  de  l'art.  220,  l''  alinéa.  La  si- 
tuation pourrait  paraître  moins  nette,  lorsque  l'armateur  est 
di3tinct  du  propriétaire,  soit  qu'il  ne  soit  que  locataire  ou  affré- 
teur principal  du  navire,  soit  que  les  copropriétaires  d'un  mê- 
me bâtiment  aient  délégué  l'un  d'eux  comme  armateur,  moyen- 
nant  la  commission  d'usage.  D  semble  difficile  d'admettre  dans 
ce  cas  que  l'armateur  ait  seul  le  droit  de  désigner  le  capitaine, 
(comme  de  le  révoquer],  alors  que  les  conséquences  du  mandat 
qu'il  lui  confère  peuvent  rejaillir  jusque  sur  le  propriétaire 
lui-même.  Toutefois  l'affirmative  nous  paraît  devoir  être  ad- 
mise ;  dans  la  première  hypothèse  elle  ne  saurait  d'abord  faire 
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doute,  et  il  nous  sufiSia  sous  ce  rapport  de  renvoyer  aux  obser- 
vations présentées  ci-dessus  page  348  ;  mais  cela  est  encore  vrai 
dans  la  seconde  ;  sans  doute  le  propriétaire  se  gardera  souvent 
le  droit  exclusif  de  nommer  le  capitaine,  mais,  à  défaut  de  ré- 
serve, ce  droit  passe  à  l'armateur,  en  vertu  d'une  délégation 
implicite  de  pouvoirs. 

Il  ne  faudrait  pas,  il  est  vrai,  confondre  avec  l'armateur  Tafiré- 
ieur,  même  total,  du  navire;  et  celui-ci  ne  saurait,  à  moins 
de  conventions  contraires  nettement  exprimées,  avoir  le  droit 
de  nommer  ou  congédier  le  capitaine  ;  ce  n'est  pas  là,  en  effet, 
pour  reprend/e  la  défmition  de  M.  Cresp  [supra  p.  347)  ce 
locataire  d'un  navire  nu  et  dégarni,  qui  se  charge  de 
le  mettre  en  bon  état  de  navigation,  soit  pour  le  sous- 
louer  à  d'autres  qui  y  chargeront  leurs  marchandises  , 
soit  powr  l'employer  à  des  expéditions  pour  son  propre 
compte.  Ce  qui  revient  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  ici  ce  louage  de 
choses  qui  identifie  par  rapport  aux  tiers  l'armateur  avec  le 
propriétaire;  l'affréteur  prend  le  navire  tout  garni  et  équipé, 
traite  en  vue  d'une  expédition  déterminée,  et  n'a  pas  dès  lors 
dans  le  navire  un  intérêt  assez  fort  ou  assez  permanent  pour 
pouvoir  choisir  ou  révoquer  le  capitaine.  Cass.  6  avril  185S 
(D.P.  1852,  <,U9). 

Mous  venons  de  mettre  en  lumière  les  deux  qualités  essen- 
tielles chez  le  capitaine,  ainsi  que  les  conséquences  en  dérivant, 
quant  aux  pouvoirs  qui  doivent  concourir  à  sa  nomination.  Mais 
à  côté  de  ces  deux  qualités  fondamentales,  il  y  en  a  deux  autres 
qui,  pour  être  plus  accessoires  n'en  méritent  pas  moins  d'être  si- 
gnalées; ce  sont  celles  de  représentant  des  chargeurs^  pour  tout 
ce  quia  trait  à  la  conservation  de  la  marchandise  ou  des  droits 
y  afférents,  et  de  commerçant.  La  première  de  ces  deux  quali- 
tés n'est  pas  contestable,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  indiquée  par 
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la  loi  aossi  nettement  que  celle  de  représentant  de  l'armatenr  ; 
et  les  articles  222,  229, 238,  295,  296,  391  et  435  3^  fonmis- 
sent  en  ce  sens  des  indications  de  détail,  qui  ne  laissent  ancon 
doute  snr  la  réalité  on  la  portée  générale  de  la  règle.  Aussi  la 
jurisprudence  a-t-elle  fait  de  ceci  de  nombreuses  et  intéressan- 
tes applications,  que  nous  aurons  l'occasion  de  signaler  par  la 
suite. 

La  qualité  de  commerçant  est  plus  sujette  à  controyerse , 
et  ridée  générale  qu'on  se  fait  du  capitaine,  de  son  caractère, 
de  la  nature  de  ses  fonctions,  semble  tout  d'abord  répugner  i 
cette  conclusion.  L'affirmative  est  cependant  forcie;  elle  résulte 
tout  naturellement  de  la  combinaison  des  deux  art.  1  ^  et  633  du 
Code  de  com.,  de  l'art.  633  qui  répute  acte  de  commerce  tout 
engagement  des  gens  de  mer  pour  le  service  des  bâtiments 
de  commerce,  de  l'art.  4^  qui  déclare  commerçant  celui  qui 
exerce  des  actes  de  commerce,  et  en  fait  sa  profession  habi- 
tuelle. Conf.  Bordeaux  1*  août  1831  (D.  P.,  Répert.  v^  Actes 
de  commerce,  n®  295,  et  /.  if.,  13,  2,  10).  Mais  est-ce  à  dire 
qu'il  faille  ici  appliquer  toutes  les  conséquences  de  la  commer- 
cialité?  Non,  certes,  car  la  loi  a  pris  soin  d'indiquer  elle-même 
la  mesure  dans  laquelle  le  capitaine  était  commerçant  ;  ce  n'est 
que  par  rapport  aux  actes  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  si 
profession,  en  d'autres  termes  au  point  de  vue  de  la  nature  de 
ses  engagements  envers  l'armateur  ou  les  chargeurs,  que  cette 
qualité  lui  a  été  reconnue;  pour  tout  le  reste  il  est  et  demenre 
non-commerçant.  Ajoutons  que  la  loi  de  1844  sur  les  patentes 
fournit  encore  en  ce  sens  un  argument  décisif,  puisque  dans 
son  article  1 3  §  6,  elle  n'impose  la  patente  au  capitaine  que 
dans  le  cas  où  il  navigue  pour  son  propre  compte,  c'est-à-dire 
où  il  est  intéressé  dans  le  navire.  Sous  ce  rapport  l'arrêt  de 
Bordeaux  précité  nous  paraît  avoir  posé  un  principe  beaucoup 
trop  général,  et  la  Cour  d'Aix  est  restée  strictement  dans  la  vé- 
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rite  juridiqne,  lorsqu'elle  a  dit  dans  an  arrêt  da  6  juillet  1 866, 
que  le  capitaine  marin  n'est  commerçant  que  dans  l'exercice 
du  commandement  d'un  navire  et  dans  les  faits  qui  s'y  rat- 
tachent; (voyez  J.  if.  1 867,  1 , 1 22) . 

Ce  principe  une  fois  posé  conduit  aux  conséquences  suivan- 
tes :  1^  le  capitaine  n'est  pas  astreint  aux  formalités  des  articles 
65  et  sq.  du  Code  de  commerce,  en  ce  qui  concerne  la  publi- 
cation du  contrat  de  mariage  imposé  aux  commerçants  ;  sic 
Bordeaux,  (tnb.  com.),  <9  juillet  4858  (D.  P.,  4860,  3,  31)  ; 
2^  il  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  ;  ceci  n'a  été,  que  je  sache, 
l'objet  d'aucune  contestation  ;  3^  aucune  présomption  de  com- 
mercialité  ne  s'attache  aux  billets  ou  engagements  personnels 
souscrits  par  lui  à  l'encontre  des  tiers.  Ceci  serait  encore  vrai 
du  reste,  à  supposer  que  le  capitaine  dût  être  réputé  commer- 
çant d'une  façon  générale  ;  car  les  engagements  d'un  commer- 
çant n'étant  présumés  commerciaux,  que  parce  qu'ils  sont  cen- 
sés se  rapporter  à  l'objet  de  son  commerce,  cette  présomption 
ne  saurait  se  présenter  ici,  où  l'exercice  des  fonctions  de  capi- 
taine est  exclusif  de.  tout  engagement  personnel,  et  où  lorsque 
celui-ci  contracte,  il  ne  le  fait  jamais  qu'en  nom  qualifié,  c'est- 
à-dire  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'armement.  Sic  Aix,  6 
juillet  i  866.  —  Contr.  Bordeaux,  4  8  août  4  834  précités.  En 
quel  sens  dès  lors  est-il  vrai  de  dire  que  le  capitaine  est  com- 
merçant ?  En  ce  sens  seulement  :  4^  qu'il  est  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce  pour  l'exécution  de  ses  obligations  en- 
vers l'armement  (art.  634  et  633  cbn)  ;  2°  qu'il  était  pour  le 
même  objet,  avant  la  loi  abolitive  du  22  juillet  4867,  soumis 
à  la  contrainte  par  corps  ;  arg.  art.  234  cod.  Com. 
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§U. 


Poavoin  da  capitaine  aTant,  ptndant  et  aprte  le  voyage. 


A.  Avant  le  voyage.  —  Les  droits  qui  appartiennent  dans 
ce  cas  au  capitaine,  ainsi  que  les  obligations  qui  lui  incombenl, 
ont  tous  pour  but  de  mettre  le  navire  en  état  de  prendre  b 
mer,  soît  en  lui  fournissant  les  moyens  nécessaires  pour  atteio- 
dre  ce  résultat,  soit  en  levant  les  obstacles  qui  pourraient  l'em- 
pêcher de  partir.  Ce  qui  conduit  aux  applications  suivantes  : 

4  ®  Le  capitaine  a  le  droit  de  procéder  lui-même  au  recrute- 
ment des  gens  de  mer  qui  doivent  composer  son  équipage  (art 
223].  Ceci  va  en  quelque  sorte  de  soi  ;  c'est  une  conséqaeooe 
du  droit  de  maîtrise  générale  qu'a  le  capitaine  sur  le  navire,  el 
de  la  direction  suprême  qui  lui  est  confiée,  en  tout  ce  qui  coo- 
cerne  la  navigation.  Puisque  la  conduite  et  la  consertatiw 
du  vaisseau,  dit  Yalin,  sur  l'art.  5,  liv.  ii.  tit.  i  de  TOrdonnanoe 
(t.  I,  p.  38i],  aussi  bien  que  la  direction  de  la  cargaisw 
sont  essentiellement  confiées  au  maître  ou  capitaine,  il  est 
tout  natu/rel  quil  ait  le  choix  du  pilote,  du  contre-maUrt, 
des  matelots  et  des  compagnons  de  son  voyage,  conformé- 
m^ent  à  l'art,  H,  chap.  46  du  Guidon,  aux  chap.  455  et  195 
du  Consulat  et  au  Droit  hanséatique,  tit  m,  art,  i,  dans 
Kurike,  (fol.  647),  en  un  mot  qu'il  ait  le  droit  de  faire  s(m 
équipage,  comme  étant  plus  capable  qu'aucune  autre  per- 
sonne déjuger  de  la  capacité  de  ceux  qu'il  s'associe,  de  leur 
ardeur  pour  le  servir,  enfin  de  leur  caractère  ou  humeur,  et 
de  leurs  bonnes  ou  mauvaises  qualités,  objet  à  considérer 
au  moins  aiUant  que  leur  expérience  au  fait  de  la  naviga- 
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tion.  Il  s'ensuit  que  le  capitaine  est  souverain  appréciateur  des 
conditions  d'engagement,  et  qu'il  a  pleins  pouvoirs  pour  pas- 
ser toutes  conventions  à  cet  égard.  H.  Bédarride  est  cependant 
d'un  avis  contraire  :  Les  droits  du  capitaine,  dit-il  n^  369  de 
son  ouvrage,  se  bornent  à  la  désignation  des  personnes.  La 
.  direction  qui  lui  est  laissée  ne  s^ étend  pas  aux  conditions  de 
rengagement  et  surtout  au  salaire  à  alloua.  Hais  cette  opi- 
nion nous  paraît  insoutenable  ;  -  elle  arriverait,  si  elle  était 
admise,  à  supprimer  pour  le  capitaine  h  faculté,  que  la  loi  lui 
accorde,  de  former  lui-même  son  équipage  ;  car  qu'est-ce 
qu'un  droit  de  désignation,  sans  la  possibilité  de  débattre  les 
conditions  d'engagement  et  de  fixer  les  salaires ,  sinon  un 
droit  mort-né,  sans  aucune  utilité  ni  application  pratiques  ? 
Maintenant  que  le  capitaine,  lorsqu'il  a  dépassé  ses  ins- 
tructions à  cet  égard,  ou  lorsqu'il  ne  s'est  pas  conformé  aux 
prix  courants  sur  la  place,  soit  responsable  vis-à-vis  de  l'armi^ 
ment,  rien  de  plus  certain  et  de  plus  juste  à  la  fois  ;  mais  cela 
ne  porte  aucune  atteinte,  on  ce  qui  concerne  l'équipage,  aux 
conventions  passées,  et  cela  ne  fait  pas  que  les  salaires  stipulés 
ne  lui  soient  pas  dus  (^) . 


Si  absolue  et  si  complète  que  soit  pour  le  capitaine  cette  pré- 
rogative, elle  reçoit  cependant  une  limitation  légitime  dans  le 
cas  oii  le  recrutement  des  hommes  de  l'équipage  s'opérerait 
dans  le  lieu  de  la  demewe  de  l'armateur  ;  dans  ce  cas  le  capi- 


(*)  Cette  décision  n'est  pas  particalière,  du  reste,  au  cas  qui  nous  oc- 
cupe ;  elle  devrait  ôtre  transportée,  mutali$  mulandis,  aux  autres  actes 
.que  le  capitaine  peat  faire,  notamment  aux  emprunts  hypothécaires  et 
à  Tafirétement;  le  capitaine  étant  mattre  de  Pacte,  Test  aussi  et  par  cela 
même  des  conditions. 
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taine  ne  peut  agir  qne  de  eoneeri  avec  celui-ci  [m^neut.  223). 
Et  rien  n'est  plus  juste^  dit  encore  Yalin.  [loe,  cit.)^  fuistpu 
le  propriétaire  au  l'armateur  est  la  partie  la  plus  intéressée 
au  succès  du  voyage  projeté,  et  que  d'ailleurs  il  est  respim- 
sable  des  fautes  et  délits  des  gens  de  l'équipage,  comme  det 
fautes  du  mattre.  Ceci  a  fait  naître  une  triple  question  intéres- 
sante, sur  le  sens  du  mot  demeure  employé  par  la  loi,  sur  ce 
qu'elle  entend  également  par  le  mot  concert,  enfin  sur  ce  qu'il 
adviendrait,  si  le  capitaine  avait  passé  outre  à  la  dispositios 
présente,  c'est-à-dire  avait  engagé  tels  ou  tels  hommes  de  Té- 
quipage,  sans  s*être  préalablement  concerté  avec  l'armateur  oi 
propriétaire. 

Sur  le  premier  point  il  y  a  place  pour  le  doute,  car  la  loi 
s'est  servie  ici  d'une  expression  qu'elle  n'a  nulle  part  employée 
ailleurs.  Je  suis  cependant,  quant  à  ce,  d'avis  de  la  double  solu- 
tion suivante  :  le  lieu  de  la  demeure  de  l'armateur  est,  1"  l'en- 
droit même  oh  il  réside  ;  ^  celui  où  il  a  en  plus  son  domiciU, 
conformément  à  l'article  102  Cod.  Civ.  Hais  ces  deux  propo- 
sitions sont  contestées;  et  en  ce  qui  concerne  la  première,  noos 
'  nous  heurtons  à  l'autorité  imposante  d'Emérigon  :  Je  crois, 
dit-il  dans  son  Traité  des  contrats  à  la  grosse,  (chap.iv,  sect. 
6,  tit.  Il,  p.  486],  que  ce  mot  demeure  doit  être  entendu  sui- 
vant le  droit  commun.  Une  tartane  était  à  Antibes,  Les  qui- 
rataires  domiciliés  à  Biot  et  à  Vallauris,  villages  voisinSy 
avaient  fourni  leur  contingent.  Le  patron,  avant  de  mettre  à 
la  voile,  prit  diverses  sommes  à  la  grosse.  La  tartane  arriva 
à  Marseille,  où  elle  fut  saisie  à  la  requête  des  donneurs.  Con- 
sulté de  la  part  de  ceux-ci,  je  répondis  qu'on  est  censé  pré- 
sent, lorsqu'on  est  domicilié  dans  le  même  bailliage,  c't^ 
la  doctrine  de  Brodeau,  de  Duplessis  et  de  Ferrières  (sur  la 
coutume  de  Paris,  art,  446),  et  que  par  conséquent  la  totsr 
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lité  du  navire  n'était  pas  affectée  à  l'empnmt  dont  il  s'agis- 
sait (*). 

Je  sais  de  l'avis  d'Emérigon  en  ce  qai  concerne  l'application 
da  droit  commun  à  l'objet  en  litige,  rien  n'indiquant  que 
la  loi  s'en  soit  ici  écartée  ;  mais  est-ce  à  dire  qu'il  faille 
prendre  pour  la  demeure  l'un  des  points  quelconques  d'un 
même  bailliage,  ou  pour  employer  un  langage  plus  moderne, 
d'un  même  arrondissement  judiciaire  ?  Où  cela  se  trouve-t-il 
en  droit  commun  ?  et  qu'on  nous  cite  une  des  nombreuses  for- 
malités devant  être  remplies  au  domicile,  qui  puissent  l'être 
aux  divers  lieux  sus-mentionnés  I  Ce  n'est  donc  pas  là,  quoi 
qu'on  en  dise,  l'application  de  la  règle  générale  en  matière  de 
domicile,  et  une  pareille  solution  est  complètement  arbitraire. 
Ajoutons  que  cette  interprétation  entraînerait  dans  la  pratique 
des  lenteurs,  donnerait  naissance  à  des  difficultés  absolument 
contraires  à  l'esprit  qui  a  dicté  la  disposition  de  l'article  233. 
En  ce  sens,  Caumont,  op.  cit.  v^  Armateur,  n^  350,  Bordeaux, 
3  février  4863  (B.  4863,  266);  Poitiers,  48  février  4873  (Z). 
P.  4873,  4044,  et  iV.  4873,  2,  42).  Contr.  Boulay-Paty,  n, 
p.  57  ;  Dalloz,  Répert.,  Y*  Droit  Maritime,  n®  364  ;  Nantes, 
20  février  4864  (N.  4864,4,  88). 

La  seconde  proposition  nous  paraît  aussi  peu  discutable 
que  la  première,  et  notre  avis  est,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
la  restriction  apportée  par  la  loi  aux  pouvoirs  du  capitaine, 
que  non  seulement  l'armateur  doit  se  trouver  sur  la  place 


(*]  Ou  remarquera  que  l'espèce  rapportée  par  Emérigon  a  trait  aa  cas 
d*uQ  prêt  à  la  grosse  consenti  sans  le  concert  préalable  du  propriétaire, 
tout  comme  celles  des  décisions  judiciaires  ci-après  visées,  se  rapportent 
à  des  affrètements  passés  dans  les  mêmes  conditions.  Mais  il  est  évident 
qoe  la  solution  doit  être  la  même,  en  ce  qai  touche  la  formation  de  l'équi- 
page, car  l'esprit  de  la  loi  est  le  même;  par  conséquent  ces  autorités  ont 
un  trait  direet  à  la  question. 
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même  ou  les  divers  engagements  dont  s'agit  sont  pris,  mus 
encore  qu'il  doit  y  être  domicilié.  Ceci,  à  part  mèmeVob- 
servation  générale  présentée  plus  haut  sur  l'application  da 
droit  commun,  nous  paraît  résulter  :  1^  du  terme  même 
de  demeure,  employé  par  la  loi,  terme  qui  implique  mie 
idée  de  permanence,  de  continuité  dans  le  séjour,  de  puUidté 
même,  toutes  choses  qui  ne  se  retrouvent  pas  dans  la  simple 
résidence  ;  2^  de  la  pensée  première  qui  a  présidé  à  la  rédac- 
tion de  l'article  223  ;  car  la  loi  n'a  pu  imposer  au  capitaine 
l'obligation  d'agir  de  concert  avec  l'armateur,  alors  qu'il  se 
trouvait  dans  le  lieu  de  la  demeure  de  celui-ci,  que  par  suite 
de  la  connaissance  forcée  qu'il  devait  avoir  de  ce  fait  ;  or  com- 
ment la  même  présomption  existera-t-elle  en  cas  de  résidence 
fortuite  et  (Passagère  ?  C'était  autrefois,  comme  on  sait.  Tans 
d'Emérigon  ;  Yalin  semblerait  tout  d'abord,  il  est  vrai,  con- 
traire, car  voici  comment  il  formule  (loc.  cU,)  la  règle  qai  est 
devenue  plus  tard  notre  article  223  :  cependant  la  liberté  qui 
doit  avoir  le  capitaine  de  faire  son  équipage  ne  va  pas  jus- 
qu'à en  user  à  Vinsu,  encore  moins  contre  le  gré  du  pro- 
priétaire ou  de  l'armateur  du  navire,  lorsqu'il  est  sur  u 
LIEU.  Hais  Valm  était  loin  d'attacher  à  ces  mots  le  sens  restrictif 
que  l'on  pourrait  croire,  et  le  contraire  résulte  d'uue  antre 
phrase  du  même  passage,  où  il  dit  :  si  l'armement  se  fait  hors 
du  lieu  DE  LA  DEMEURE  dcs  propriétaires  du  navire,  le  pou- 
voir du  maître  par  rapport  aux  choix  de  l'équipage  sera 
absolu,  etc. 

Mous  ne  nous  dissimulons  pas  ce  que  cette  solution  peut 
avoir  de  contraire  parfois  aux  vues  de  l'armateur  ou  de 
préjudiciable  à  ses  intérêts  ;  aussi  le  projet  de  1 865,  conça 
dans  l'idée  prédominante  de  favoriser  le  développement  de  la 
marine  marchande,  exigeait  que  le  capitaine  se  concertât  a?ec 
le  propriétaire,  non  seulement  dans  «  le  lieu  de  la  demeure  », 
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lais  encore  «  sur  les  lieux  ou  se  trouTaient  le  propriétaire  ou 
m  fondé  de  pouvoir.  »Hais  cette  réforme,  comme  l'on  sait,  n'a 
au5  abouti,  et  en  l'état  elle  ne  nous  aurait  point  paru  nécessaire, 
st^ce  à  dire  que  le  capitaine  sera  toujours  à  l'abri  de  tout  repro- 
lie,  de  toute  responsabilité,  lorsque  sciemment  et  de  dessein 
rémédité  il  aura  agi  seul,  dans  le  lieu  où  il  saura  que  le  pro- 
riétaire  ou  l'un  des  copropriétaires  du  navire  se  trouve  acci- 
entellement  ?  Non  certes,  parce  que  si  incontestable  que  soit 
3  principe,  la  fraude  y  fait  exception,  comme  à  toutes  les  rè- 
les  de  droit,  et  que  les  lois,  surtout  les  lois  commerciales,  dol- 
ent être  appliquées  avec  bonne  foi  (*). 

Le  sens  et  la  portée  du  mot  concert  ont  également  fait  doute , 
Lon  pas  qu'on  puisse  se  méprendre  ou  équivoquer  sur  la  pen- 
ée  première  et  fondamentale  de  la  loi  ;  elle  a  voulu  bien  évi- 
lemment  que  le  capitaine  et  l'armateur  s'entendissent  l'un 
our  faire  les  choix,  l'autre  pour  les  ratifier.  Hais  quid  en  cas  de 
on-entente  ?  Qui  tranchera  la  difficulté  ?  Qui  sera  juge  et  sou- 
erain  appréciateur  ?  Tous  les  documents  que  nous  possédons 
ur  la  question  établissent  que  c'est  l'armateur,  lequel  se  trouve 
lès  lors  avoir,  en  ce  qui  concerne  la  formation  de  l'équipage, 
in  droit  de  veto  absolu.  Yalin  est  sur  ce  point  aussi  catégori- 
ae  que  possible;  après  avoir  observé  (loc.  cit.)  qu'un  armateur 
irudent  ne]  tracassera  pas  facilement  le  capitaine  f;uant  à  ce,  il 


(*)  C'est  en  somme  la  solution  à  laquelle,  après  quelques  hésitations,  se 
ittache  M.  Cresp,  dans  une  note  détachée,  dont  voici  U  texte  : 

c  Ce  n'est  ni  le  domicile  (bien  qu'Emérigon  emploie  ce  mot),  ni  mé- 
le  la  demeure  ou  résidence  du  propriétaire,  qai  doit  être  considérée, 
oais  seulement  sa  présence  sur  le  lieu  de  Temprunt. 

«  Mais  peut-être  a-t-on  voulu  restreindre  le  besoin  de  concert  au  do- 
nicile  ou  résidence  habituelle,  parce  qae  le  capitaine  connaît  ou  est  censé 
ionnattre  ce  lieu,  tandis  que  la  présence  aceidmtelle  du  propriétaire  ou 
»Tocureur  fondé  peut  très-bien  lui  être  inconnue.  9 


•V. 
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ajoute  :  Mais  enfin  le  eapitaine  doit  acoir  cette  Hfirmt 
pour  l'armateur  de  n'engager  personne  sans  son  ateu,  de 
prendre  les  officiers  que  l* armateur  lui  indiquera,  el  de  ne 
pas  retenir  ceux  oui  ne  lui  seront  pas  agréables.  Or  c'est 
cette  doctrine  de  Yalin,  qui,  ainsi  que  l'indiquent  les  travaux 
préparatoires  du  Code,  a  passé  dans  la  loi  [voy.  Locré,  op.  cil 
t.  III,  p.  81 ,  et  sq,)  Et  on  comprend  en  somme  que  le  demier 
mot  reste  à  l'armateur  sur  ce  point  :  1  ^  parce  que  c'est  lui  qui 
encourt,  quant  aux  faits  de  l'équipage,  la  plus  grosse  responsa- 
bilité ;  2^  parce  qu'il  pourrait  faire  cesser  l'antagonisme  eûsr 
tant  entre  le  capitaine  et  lui,  par  une  mesure  radicale  qui  s^ 
rait  le  congédiement  pur  et  simple  de  celui-ci  (art.  218)  ;  c'est 
donc  le  cas  de  dire  que  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins;  Sic  Bé- 
darride.  n*^366n. 

Hais  cette  faculté  est  assez  exorbitante  pour  qu'on  ne  l'eu- 
gère  pas  encore,  et  outre  mesure.  Le  propriétaire  peut  donc 
agréer  ou  refuser  à  son  gré  les  choix  faits  par  le  capitaine  ; 
mais  dans  le  cas  où  il  aurait  agréé,  il  ne  peut  revenir  après 
coup  sur  son  adhésion  et  renvoyer  les  matelots  engagés,  car 
par  ce  consentement  ainsi  donné,  il  s'est  formé  un  véritable 
pacte  entre  les  deux  intéressés,  pacte  duquel  aucun  d'eux  ne 
peut  unilatéralement  se  départir.  La  question,  il  est  vrai,  ne 
peut  guère  se  présenter  pour  l'armateur,  à  cause  de  son  droit 


(*)  Le  point  de  savoir  dans  quel  cas  le  consentement  de  rannateor  a 
Hé  obtenu  constitue  une  pure  question  de  fait,  qui  devrait  ôtre  décida 
d'après  les  circonstances.  Sous  ce  rapport  encore  le  projet  de  1865  nous 
paraissait  avoir  dépassé  le  but,  en  exigeant  que,  le  rôle  d'équipage  fat 
signé  par  Tarmateur  on  son  fondé  de  pouvoirs.  Ce  n*est  pas  en  effet  d'one 
question  de  validité  de  l'engagement  des  gens  de  nierqu*il  s*agit  ici,  puis- 
que en  tout  état  de  cause  cet  engagement  est  valable  et  produit  son  ef- 
fet, ainsi  que  nous  allons  le  voir,  contre  le  propriétaire,  mais  d*une  ques- 
tion de  responsabilité  du  capitaine  ;  or  ceci  ne  touche  en  rien  à  la  preive 
Cpr.  Aix,  n  févrijr4860(V  M.  4869,4.  194^. 
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^  révocation  absolue  en  ce  qui  concerne  le  capitaine  ;  mais 
^Ue  pourrait  naître  et  elle  est  née  en  effet,  dans  le  cas  où  il  au- 
^t  délégué  à  un  tiers,  affréteur  ou  autre,  les  pouvoirs  que  lui 
Confère  Tarticle  223,  et  le  capitaine  pourrait  dans  ce  cas  se  re- 
fuser à  partir.  Sic  Aix,  20  décembre  4  850  (J.  M.  29,  < , 
308]. 

Enfin  c'est  une  question  controversée,  que  celle  de  savoir 
quel  serait  le  sort  d'un  engagement  conclu  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure de  l'armateur,  sans  la  participation  de  celui-ci  ?  Serait-il 
nul  erga  omnes  ?  ou  bien  devrait-il  être  respecté  en  ce  qui  con- 
cerne l'équipage,  sauf  le  recours  tel  que  de  droit  du  proprié- 
taire contre  le  capitaine  contrevenant  ?  Nous  n'avons  pas  pour 
le  moment  à  entrer  dans  de  très-grands  développements  sur  ce 
point,  car  la  même  question  se  présente  sur  l'article  232,  ques- 
tion comportant  des  considérations  et  une  solution  identiques  ; 
il  nous  suffira  donc  de  renvoyer  aux  explications  fournies  aux 
chapitres  de  V Affrètement  et  du  Prit  à  la  grosse^  en  faisant 
simplement  remarquer  que  de  tout  cet  ensemble  de  motifs,  il 
résulte  que  l'engagement  devrait,  en  ce  qui  concerne  l'équi- 
page, s'exécuter,  en  d'autres  termes,  que  la  nullité  n'en  existe- 
rait que  dans  les  rapports  du  capitaine  et  de  l'armateur.  Un 
arrêt  d'Aix  déjà  cité,  celui  du  27  février  1 869,  semblerait  d'a- 
bord contraire  à  cette  doctrine  ;  car  il  décide  que,  lorsqu'il  est 
intervenu  dans  un  port  d'échelle  des  modifications  aux  conven- 
tions primitives  entre  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage, 
sans  l'agrément  du  propriétaire  présent  sur  les  lieux,  les  inté- 
ressés ont  par  cela  même  accepté  le  capitaine  seul  pour  leur 
débiteur,  et  n'ont  d'action  que  contre  lui.  Mais  la  contrariété 
n'est  qu'apparente  ;  car  l'arrêt  suppose  que  l'équipage  a  agi  en 
connaissance  de  cause,  c'est-à-dire  sachant  parfaitement  la  pré- 
sence du  propriétaire  sur  les  lieuxi  et  son  refus  de  participer 
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aux  nouTeaax  accords  dont  ils  de  mandent  Texécation.  Or  il  est 
évident  que  la  question  présente  ne  peut  se  poser,  qoe  dams 
le  cas  où  le  tiers  contractant,  où  l'équipage  aurait  été  de  bonne 
foi,  c*estr-à-dire  aurait  ignoré,  soit  la  présence  du  propriétaire 
sur  les  lieux,  soit  son  refus  d'adhérer  à  la  convention. 


Notons  encore  en  terminant  ces  deux  points  essentiels  :  1*  ce 
que  l'article  223  dit  des  engagements  passés  dans  le  lieu  de  la 
demeure  de  l'armateur,  est  également  vrai  de  ceux  passés  dans 
le  lieu  delà  demeure  de  son  commissionnaire  ou  recommanda- 
taire,  enfin  de  toute  personne  ayant  mandat  de  lui  de  le  repré- 
senter. Le  projet  de  1 865  s'expliquait  catégoriquement  snr  ce 
point  ;  mais  la  chose,  même  en  l'état  du  silence  gardé  par  la  loi, 
ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute  ;  et  s'il  pouvait  rester  quant  à 
ce  la  moindre  hésitation,  elle  serait  levée  par  Tarticle  232,  qni 
assimile,  de  la  façon  la  plus  explicite,  le  fondé  de  pouvoirs  ai 
propriétaire  lui-même.  H.  Bédarride  tire,  il  est  vrai,  de  cette 
dernière  disposition  un  argument  en  sens  contraire  (n®  367); 
en  d'autres  termes  il  applique  ici  la  maxime  qui  dkit 
de  unOf  negat  de  altero.  Hais  outre  que  la  raison  de  distin- 
guer n'apparaît  point,  il  est  à  remarquer  que  les  travaux  pré- 
paratoires du  Code  ne  portent  aucune  indication  sur  la  portée 
de  ces  termes,  qui  constituent  une  addition  au  texte  de  l'Ordon- 
nance [liv.  II,  tit.  I,  art.  17);  or  si  le  législateur  n'avait  pas  en- 
tendu faire  simplement  une  application  des  principes  généraux, 
s'il  avait  voulu  établir  sur  le  point  particulier  prévu  par  Yst- 
ticle  232  une  règle  spéciale,  il  l'aurait  dit  expressément. 
2^  l'armateur^  lorsqu'il  a  concouru  à  la  formation  de  l'éqni- 
page,  ne  peut  se  libérer  des  engagements  contractés  sur  ce 
point,  suivant  le  mode  ordinaire,  c'est-à-dire  par  l'abandon 
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a  navire  et  da  fret  {*)  ;  car  ces  engagements ,  il  les  a  faits 
iens ,  par  la  confirmation  qu'il  leur  a  donnée  ;  ils  lui  de- 
iennent  strictement  personnels.  Sic  Bordeaux,  ^^  août  1853 
D.  P.  4857,  2,  33)  ;  Cass.  30  août  1859  (ibid.  4859. 1,  350, 
it  /.  M.  38, 2,  3];  Marseille,  i  novembre  1861  et  30  mai  1862 
ibid.  1 851 , 1 ,  286  et  1 862, 1 , 1 73);  Bordeaux,  22  juin  1 863 
ibid.  1863,2,158). 

2**  Le  capitaine  a  le  droit  de  faire  procéder  à  la  répara- 
ion  du  navirCy  et  d'emprunter  de  l'argent  à  cet  effet,  lors- 
qu'il n'en  a  pas  (voy.  art,  232).  Ici  encore  la  disposition 
[e  loi  soumet  le  capitaine  à  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation 
lu  propriétaire,  lorsqu'il  se  trouve  dans  le  lieu  de  la  demeure 
le  celui-ci.  Nous  ne  pouvons  du  reste,  pour  les  explications  à 
Qtervenir  sur  ce  point,  que  renvoyer  au  titre  du  PrSt  à  la 
irosse,  ou  la  question  sera  étudiée  et  traitée  avec  tous  les  déve- 
oppements  qu'elle  comporte. 

3°I«e  capitaine  peut  fréter  le  navire  dans  les  mimes  condit- 
ions et  avec  la  mime  restriction  (même  art.  232).  Sur  ce  point 
lussi,  pour  rentrer  autant  que  possible  dans  l'esprit  du  texte, 
)i  nous  conformer  à  l'ordre  suivi  par  H.  Cresp,  nous  renver- 
'ons  aux  explications  présentées  ci-après  chap.  de  YAffrite- 
nent.  Quant  au  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  copropriétaires,  et 
)ù  quelques-uns  d'entre  eux  refuseraient  de  contribuer  aux 
iépenses  nécessitées  par  l'affrètement,  cas  prévu  et  régi  par  l'ar- 
ticle 233,  il  suffira  de  se  reporter  à  l'indication,  si  nette  dans  sa 
)riéveté,  qui  se  trouve  faite  de  la  règle ,  (présent  chapitre , 
).  360  et  361),  de  son  sens  et  des  diverses  applications  dont  elle 
îst  susceptible. 


{*)  Il  est  môme  une  opioion  qui  va  plus  loin,  et  qui  n*admet  dans  au- 
cun cas,  quant  aax  salaires  das  à  l'équipage,  la  Ciculté  d'abandon  ;  mais 
ce  système  nous  parait  exagéré  et  toat-à-fait  en  dehors,  ainsi  que  nous 
le  déaK)ntreron8  pins  loin,  des  termes  comme  de  l'esprit  de  la  loi. 
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i®  Le  capitaine  doit  enfin  faire  procéder  à  la  visite  de  ton 
namre,  aux  termes  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  rè- 
glements (art.  225),  et  il  ne  peut  partir  qu'après  avoir  obiena 
le  certificat  de  visite,  c'est-à-dire  une  attestation  constatant  que 
le  nafire  est  en  bon  état  de  réparation. 

Le  sens  et  le  but  de  cette  disposition  se  comprennent  d'eux- 
mêmes  ;  c'est  à  l'effet  de  conjurer  autant  que  possible  des  sinis- 
tres maritimes  qui  peuvent  atteindre  à  la  fois  les  hommes  et  les 
choses,  entraîner  la  mort  des  uns  comme  la  perte  des  autr^, 
que  la  loi  a  prescrit  l'accompUssement  de  cette  mesure.  D  s'en- 
suit que  la  règle  qui  l'énonce  a  le  caractère  d'une  loi  de  police 
et  de  sûreté,  et  que  dès  lors  elle  s'impose  même  aux  navires 
étrangers.  En  ce  sens,  Bédarride,  n^  385.  Yoy.  cep.  Gass.  41, 
février  4862  (D.  P.  4862,  4,  247  et  /.  M.  4862,  2,  445).  Cet 
arrêt  est  fondé  sur  cette  idée,  que  les  navires  sont  réputés  partie 
intégrante  de  la  nation  dont  ils  portent  le  pavillon,  et  par  con- 
séquent ne  relèvent  que  des  lois  de  cette  nation.  Cela  est  vrai 
en  principe  (voy.  supra  p.  66),  mais  cela  n'est  vrai  qu'autant 
que  le  navire  se  trouve  en  pleine  mer,  c'est-à-dire  sur  un  ter- 
rain neutre,  non  soumis  aux  lois  de  telle  ou  telle  nation  parti- 
culière, et  encore  sur  ce  terrain,  se  trouve-t-il  obligé  par  les 
lois  étrangères,  en  tant  qu'elles  auraient  le  caractère  d'une  rè- 
gle du  droit  des  gens  (sur  ceci  voir  encore  supra  p,  21  et  sq.] 
Et  le  principe  une  fois  admis,  il  faut  l'appliquer  dans  toutes  ses 
conséquences,  notainment  en  ce  qui  concerne  l'observation  des 
formes  françaises,  et  cela  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
question  de  statut  personnel,  pour  laquelle  le  capitaine  étran- 
ger reste  soumis  à  sa  loi  nationale,  mais  d'une  mesure  d'intérêt 
public,  pour  l'accomplissement  de  laquelle,  par  le  seul  fait  de 
sa  résidence  fortuite  sur  le  territoire,  il  relève  forcément  de  la 
loi  française.  Yoy.  cependant  Rouen,  9  oct.  4827  (Dalloz,  Ré- 
pert.  v<>  Droit  maritime,  n^"  389  et  /.  M.  9, 2, 4  4  0). 
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Quant  aux  règlements  intervenus  en  la  matière  et  auxquels 
renvoie  l'article  225,  ce  sont  les  suivants  :  4®  TOrdonnance  de 
la  Marine,  liv.  i,  tit.  5,  art.  7,  complétée  par  un  règlement  du 
1 0  janvier  1 770,  qui  énonçait  le  droit  de  visite,  le  réglemen- 
tait dans  son  application,  mais  n'en  faisait  pas   une  obligation 
au  capitaine  ;  2^  la  déclaration  du  17  août  1779,  qui  contient 
cette  obligation,  et  indique  en  plus  les  conséquences  de  son  in- 
accomplissement ;  3^  la  loi  du  1 3  août  1 791 ,  tit.  ii,  art.  1 2, 
qui  règle  à  nouveau  la  forme  dans  laquelle  cette  visite  doit  être 
faite  ;  i^  une  ordonnance  du  1  *'  novembre  1 826,  complétive 
de  la  précédente  ;  5"^  le  décret  du  2i  mars  1 852,  qui  ajoute 
une  pénalité  aux  conséquences  civiles  résultant  de  l'inobserva- 
tion de  la  loi,  et  de  l'omission  de  la  visite  ;  6^  enfin  le  règle- 
ment général  de  1867,  art.  187,  qui  établit  sur  ce  point  une 
sanction  nouvelle  et  dernière,  et  rend  aujourd'hui  à  peu  près 
impossible  le  départ  du  navire,  lorsque  le  certificat  exigé  n'a 
pas  été  obtenu.  A  tous  ces  règlements  il  faut  ajouter  l'article 
225  lui-même,  qui,  en  exigeant  que  le  capitaine  fît  visiter  son 
navire  avant  de  prendre  charge,  a  totalement  changé  le  carac- 
tère de  cette  mesure,  et  lui  a  imprimé  une  significi^tion  qu'elle 
n'avait  pas  auparavant. 

De  cet  ensemble  de  documents  il  résulte  que  :  1  ^  tout  capi- 
taine doit  aujourd'hui  avant  le  départ  faire  visiter  son  navire, 
au  moins  lorsqu'il  s'agit  de  navigation  au  long  cours.  La  décla- 
ration de  1779  étendait  même  cette  obligation  au  cabotage  sim- 
ple, en  donnant  dans  ce  cas  au  certificat  de  visite  force  légale 
pendant  un  an  (art.  3) .  Mais  la  loi  de  1 791  a  très-certainement 
abrogé  ceci,  en  décidant  dans  son  article  1i,  titre  m  que  les 
navires  destinés  aux  voyages  de  long  cours  seraient  seuls  assu- 
jettis à  la  visite  ;  et  comme  le  Code  se  réfère  purement  et  sim- 
plement aux  formes  et  aux  termes  des  anciens  règlements,  il 
est  non  moins  certain  qu'il  a  maintenu  cette  abrogation  ;  pot^ 
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Uriores  leges  prioribus  derogant.  En  ce  sens,  Bedarride,  n^ 
382  ;  Beaussant,  1. 1,  p.  204  ;  Alaozet,  m,  n''  1 1 35  ;  Bruxelles, 
6  mars  1826  ;  Bordeaux,  26  février  1826  ;  Cass.  23  mai  4826 
(Dalloz,  JR^per^  loc.  cit.  n^3S6).  Cpr.  aussi  Montpellier,  10 
mai  1 847,  et  Cass,  1 9  fév.  1 852  {D.  P.  1 847,  2, 1 21 ,  et  1 852, 
5,  356).  Contr.  de  Fresquet,  op.  cit.  p.  71;  Caumont,  op.  ciL 
Y*  Capitaine,  n®  28  ;  2^  cette  visite  doit  avoir  lieu  en  deux  fois, 
une  première  avant  l'armement  et  Téquipement  du  navire,  à 
Tefifet  d'indiquer  les  travaux  de  réparation  qui  pourraient  être 
nécessaires,  une  seconde  fois  avant  de  prendre  charge,  à  l'effet 
de  constater  le  bon  et  dû  état  du  navire,  c'est-à-dire  de  justifier 
qu'il  est  en  état  de  tenir  la  mer  [loi  de  1791 ,  art.  12  et  13, 
Cod.  Com.  art,  225)  (*)  ;  3®  procès-verbal  est  dressé  après  cha- 
que visite,  et  un  extrait  en  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 


[*)  Ceci  nous  parait  trancher  la  question  de  savoir  si  à  propos  de 
chaque  voyage,  la  visite  doit  avoir  lieu  au  retour  comme  à  taùerl  0 
est  évident  que  les  termes  mêmes  de  l'article  42  de  la  loi  de  4794,  à  la- 
quelle se  réfère  l'article  2t5  Cod.  com.,  impliquent  la  solution  contraire 
puisqu'il  s'y  agit  de  visite  faite  et^opérée  aeanl  VarmemeM  du  navire, 
Or,  on  n'arme  le  navire  ni  dans  un  port  d'échelle,  ni  dans  le  lien  même 
du  reste  ou  de  desti  .lation.  Ceci  ne  laissera  pas  que  d'avoir  quelquefois 
des  inconvénients,  d  ins  le  cas  surtout  où  le  navire  se  livrerait,  pendant 
un  temps  assez  long  à  l'intercourse,  c'est-à-dire  accomplirait  une  série 
de  traversées  intern  édiaires  avant  son  retonr  au  port  d'armement:  et 
peut-être  la  législation  devrait-elle,  par  suite  des  transformation^^  qaela 
navigation  a  subies  de  no»  jours,  être  modifiée  sur  ce  point  ;  en  l'état  le 
sens  de  la  loi  n'est  pas  douteux.  Sic  Bédarride  n*  383,  Cass.,  3  juillet 
4839  fJ  P. 4 839,  370;.  Conlr  Caumont,  op.  cit.,  v»  Capitaine,  n»  î7 
§  3;  Marseille,  48  mars  48ÎÎ  (V.  M.,  3,  4,  44 o;.  U  même  difficulté  ne 
se  présentait  pas  évidemment  pour  les  ports  de  rel&che,  bien  que  la  re- 
lâche soit  le  plus  souvent  motivée  par  l'innavigabilité  accidentelle  da 
navire,  parce  que  les  experts  désignés  dans  ce  cas  pour  indiquer  les  répa- 
rations à  faire,  étant  dans  l'habitude  de  constater  par  un  second  procès- 
verbal  la  bonne  exécution  des  travaux,  ce  second  procès-verbal  équivaut 
à  un  véritable  certificat  de  visite.  I^  décret  de  4770  exigeait  au  con- 
traire la  visite  même  dans  ce  cas;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  ce  dé- 
cret n'ait  été  abrogé  par  la  déclaration  de  4779. 
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ommerce  da  lieu,  oa,  à  défaut,  à  celui  de  la  justice  de  paix 
irt.  225  Cod.  Corn.,  ordon.  du  l''  nov.  1826);  4<^  les  consé- 
[uences  du  défaut  de  visite  sont  de  deux  sortes  :  pour  le 
capitaine,  elles  entraînent  condamnation  à  une  amende  qui 
>eut  aller  de  25  à  300  francs,  et  dans  tous  les  cas,  impossibi- 
ité  d'obtenir  la  délivrance  du  rôle  d'équipage,  nécessaire 
i  sa  navigation  (décret  du  24  mars  1 852,  art.  83 ,  règl.  de 
1867,  art.  187);  à  rencontre  des  tiers,  afiréteurs,  prêteurs 
k  la  grosse,  assureurs,  l'absence  de  visite  établit  une  pré- 
somption d'innavigabilité  du  navire.  Hais  cette  présomption 
peut  céder  devant  la  preuve  contraire,  tout  comme  la  présomp- 
tion inverse  résultant  de  l'accomplissement  des  formalités  de  la 
loi  (art.  228  et  297  Cod.  Com.).  La  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  unanimes  sur  ce  point,  que  nous  ne  faisons  pour  le 
moment  qu'indiquer,  et  que  nous  reprendrons  plus  en  détail, 
lorsque  nous  en  retrouverons  les  diverses  applications. 

5^  L$  capitaine  nt  peut  enfin  partir  sans  avoir  à  bord  cer* 
taines  pièces  indispensables  dont  l'indication  se  trouve  dans 
l'article  ii6.  Ceci  est  de  droit  nouveau,  et  aucune  disposition 
analogue  n'existait  dans  l'Ordonnance  {*).  C'est  sur  l'avis  du 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  que  la  règle  a  été  introduite 
dans  le  Code,  et  nul  doute,  bien  que  les  travaux  préparatoires 
soient  muets  sur  ce  point,  qu'elle  l'ait  été  dans  l'intérêt  général 
de  la  navigation,  dans  un  but  de  police  et  de  sécurité  pour  tous. 
Toutefois  il  en  est  de  cette  règle,  comme  de  beaucoup  d'autres, 
qui,  quoique  ayant  été  créées  dans  un  intérêt  public,  ont  eu 
après  coup  leur  retentissement  jusque  sur  les  droits  privés  ;  et 
l'article  228,  par  la  sanction  même  qu'il  apporte  aux  quatre 


(*)  Cpr.  cependant  les  art.  6  et  43  du  livre  m,  tit.  xx,  et  le  commen- 
taire qu'en  donne  Valin  (ï.  u,  p.  5K7V 
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dispositions  précédentes,  dont  l'article  226,  prouve  bien  que  tel 
est  ici  le  cas. 


En  ce  qui  concerne  les  pièces  dont  rindicatîon  se  trouve  dam 
l'article  de  loi,  nous  n'avons  guère  à  insister  ;  nous  connais- 
sons déjà  par  les  explications  qui  ont  été  ou  qui  viennent  d'êtn 
données,  ce  que  sont  Facte  de  propriété  du  navire^  tacU 
de  francisation,  le  rôle  d'équipage,  les  procès -verbau: 
de  visite  ;  nous  verrons  plus  loin  ce  qu'il  en  est  des  con- 
naissements et  chartes-parties.  Quant  aux  acquits  de  pau- 
ment ou  à  caution  des  Douanes,  ce  sont,  ainsi  que  le  mot  l'in- 
dique, des  quittances  ou  reçus  délivrés  par  l'Administration,  en 
retour  du  paiement  ou  de  la  promesse  de  paiement  des  droits, 
qui  peuvent  être  dus,  soit  à  l'importation,  soit  à  l'exporta- 
tion. 

Aux  pièces,  exigées  par  l'article  226,  il  convient  d'ajouté 
les  suivantes,  dont  la  nécessité  a  été  imposée  par  des  lois  parti- 
culières :  1  ^  le  congé,  ou  passeport  du  navire  (sur  le  congé, 
voy.  supra  p.  59  et  60,  texte  et  note  1 .  —  Àdd.  régi,  de 
1 867,  art.  1 61 ,  et  loi  du  6  mai  1 841 ,  art.  20,  §3]  if"  \e  ma- 
nifeste ou  état  de  la  cargaison  (loi  du  5  juillet  1 836,  sect.  n, 
art.  4];  le  capitaine  qui  aurait  omis  de  mentionner  une  partie 
de  la  cargaison  sur  le  manifeste,  et  se  serait  exposé  à  la  confis- 
cation de  la  marchandise  par  la  Douane,  serait  de  plein  droit 
responsable  vis-à-vis  des  ayants-^lroit,  à  moins  que  l'omission 
ne  fût  due  au  fait  ou  à  la  faute  du  chargeur  ;  voy.  sur  ce  point 
Marseille,  21  mars  1832,30  septembre  1 833,  1 9  janvier  1 843, 
5  juin  1870  (/.  M,  13, 1,  204,  14, 1, 190,  22, 1,  45,  1870, 
1,  300);  cpr.  aussi  Aix,  23  juin  1843  (ibid.  22, 1,  226)  ;  3«  la 
patente  de  sortie,  destinée  à  indiquer  l'état  sanitaire  de  l'équi- 
page et  des  passagers  (décret  du  24  déc.  1860,  art.  3);  4**  un 
livre  ou  registre  des  punitions  (décret  du  24  mars  1852,  art. 
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3,  et  règl.  de  1867,  art.  205);  5^  certaines  antres  pièces,  d'une 
atilité  pins  secondaire  ou  d'un  caractère  moins  obligatoire, 
telles  qu'une  liste  des  passagers^  un  inventaire  du  mobilier 
ei  du  gréement,  un  exemplaire  de  l'instrwtian  sur  les  feux, 
etc.  Sur  ceci  voy.  Caumont,  op.  cit.,  v°  Capitaine,  n®  89. 

B.  Pendant  le  voyage.  —  Le  même  esprit  qui  a  inspiré  les 
dispositions  de  loi  en  ce  qui  concerne  les  attributions  et  obliga- 
tions du  capitaine  avant  le  voyage,  se  retrouve  ici  avec  cette 
particularité,  que  le  capitaine  étant  chargé  dorénavant  d'une 
double  catégorie  d'intérêts,  ceux  des  chargeurs  comme  ceux  de 
l'armateur,  ses  pouvoirs  et  ses  obligations  prennent  un  carac- 
tère plus  général,  et  existent  à  rencontre  des  deux  sortes  d'in- 
téressés ;  arg.  art.  228  et  238.  De  ce  principe  découlent  les 
conséquences  suivantes  : 

1  ^  Le  capitaine  est  astreint  à  une  première  obligation  régle- 
mentaire, garantie  ou  sauvegarde  précieuse  de  toutes  les  au- 
tres; il  doit  dans  un  registre  spécial  appelé  livre  de  bord. 
consigner  les  faits  ou  événements  relatifs  à  ses  fonctions,  tout 
ce  qui  concerne  en  un  mot  le  fait  de  sa  charge  [art.  224). 
D'après  l'Ordonnance  de  la  Marine  (liv.  ii,  tit.  i,  art.  1 0)  le 
livre  de  bord  devait  en  plus  constater  les  conditions  d'enga- 
gement du  capitaine  ou  des  autres  gens  de  mer,  mais  cette 
indication  devenue  complètement  inutile  en  l'état  de  ce  titre 
spécial,  qui  est  le  rôle  d'équipage,  ne  se  retrouve  plus  dans  la 
loi  nouvelle.  Il  est  même  à  remarquer  que  dans  la  pratique  on 
a  quelquefois  dédoublé  le  livre  de  bord  ;  et  à  côté  du  registre 
ordinaire,  dans  lequel  les  capitaines  relatent  tous  les  actes  rela- 
tifs à  l'administration  du  navire,  tels  que  recettes  ou  dépenses, 
encaissements  de  fret,  ou  paiement  de  salaires  aux  gens  de  l'é- 
quipage, achats  de  victuailles,  etc.,  il  s'en  trouve  une  autre 
d'un  caractère  tout  spécial,  appelé  livre  de  loch^  consacré  à  la 
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partie  technique  de  ses  attributions,  telles  que  les  variations  at- 
mosphériques, les  événements  de  mer  subis  par  le  navire,  les 
résolutions  prises  à  la  suite,  contenant  en  un  mot  tous  les  faits  de 
la  navigation.  Mais  quelle  que  soit  l'utUité  de  ce  second  livre,  la 
loi  ne  l'exigeant  pas  (^,  le  capitaine  ne  serait  pas  en  {aate 
pour  ne  l'avoir  pas  tenu.  D  y  a  plus;  même  en  ce  qui  concerne 
le  livre  de  bord  ordinaire,  si  le  capitaine  joignait  à  ces  fonc- 
tions habituelles  celles  de  subrécargue^  c'est-à-dire  de  préposé 
de  l'armement  pour  des  opérations  sur  marchandises,  les  actes 
qu'il  aurait  faits  en  cette  dernière  qualité  ne  devraient  pas  né- 
cessairement être  portés  sur  le  registre,  car  ceci  est  en  dehors 
des  termes  comme  des  prévisions  de  la  loi;  Conf.  Bordeaux,  28 
(janv.  1828(7.  Jf.  9,2,49). 

Reste  à  savoir  quelle  est  la  sanction  de  la  loi  sur  ce  point  ; 
l'article  228,  qui  vise  notre  disposition  comme  celles  des  arti- 
cles 225,  226,  227,  décide  que  le  capitaine  est  dans  ce  cas  res- 
ponsable de  tous  les  événements  envers  les  intéressés  au  na- 
vire et  au  chargement  (**).  Hais  il  va  sans  dire  que  cette  res- 
ponsabilité disparaîtrait,  si  le  capitaine  justifiait  d'un  cas  de 
force  majeure  ;  on  ne  saurait  sous  ce  rapport  se  montrer  plas 
sévère  et  plus  exigeant,  que  pour  le  cas  de  défaut  de  visite. 
Seulement,  il  a  été  jugé  avec  raison,  quant  à  cette  justification, 
qu'elle  ne  résulterait  pas  du  simple  rapport  de  mer,,  même  vé- 
rifié et  contresigné  par  l'équipage  ;  car  le  rapport  n'emprunte 
le  plus  souvent  sa  force  probante  qu'à  sa  conformité  avec  le 
livre  de  bord,  et  c'est  avec  les  indications  consignées  dans  ce 
dernier  document ,  qu'il  se  trouve  généralement  rédigé.  En 
ce  sens,  Bédarride,  n?  399  ;  Àix,  21  juillet  1 821  (/.  M.  % 


O  Le  projet  de  4865  en  faisait  au  contraire  une  obligation. 

C*)  Le  capitaine  est  en  plus  punissable  d'une  amende  de  S5  à  300  fr. 
(décret  du  H  mars  4852,  art.  83). 
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4,  374);  Douai,  2  jain  4  845  (D.  P.  4845,  4,  58);  cpr.  anssi 
Douai,  24  mai  4854  (J.  M.  32,  2,  33), 

Lors  au  contraire  que  le  rapport  a  été  régulièrement  tenu, 
il  fait  foi  de  son  contenu,  jusqu'à  preuve  contraire  ;  Bédarride, 
n<»  376  ;  MarseiUe,  4  8  juin  4  849  (J.  M.  28, 4 .  4  59). 

2^  Le  capitaine  doit  être  en  personne  à  bord  de  son  na- 
vire,  à  Ventrée  ou  à  la  sortie  des  ports^  h&wes  ou  rivières. — 
La  pensée  de  la  loi  aurait  été  plus  clairement  exprimée,  si  elle 
avait  dit  que  le  capitaine  doit  se  tenir  à  bord  desonnanre, 
même  k  ce  moment,  ou  à  partir  de  cç  moment  ;  car  la  nécessité 
de  la  présence  du  capitaine  à  bord,  alors  que  le  navire  est  en 
pleine  mer,  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute  ;  et  c'est  unique- 
ment en  vue  de  mettre  un  frein  à  la  tendance  qu'auraient  eue 
les  capitaines  de  hâter  leur  descente  à  terre,  ou  d'y  prolonger 
leur  séjour,  à  un  moment  cependant  où  le  navire  a  le  plus  be- 
soin de  leur  direction,  par  suite  des  dangers  spéciaux  inhérents 
à  l'entrée  ou  sortie  des  ports  et  rivières,  c'est  uniquement  dans 
ce  but,  dis-je,  que  la  disposition  a  été  écrite  ;  et  les  observations 
de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  sur  la  demande  de  laquelle  l'arti- 
cle a  été  rédigé  tel  qu'il  est  (^),  le  prouvent  de  la  façon  la  plus 
péremptoire  ;  mais  ceci  n'est  pas  exclusif  de  la  présence  du  ca- 
pitaine sur  mer,  laquelle  est  en  quelque  sorte  de  droit. 

On  s'est  demandé  si  la  présence  du  capitaine  à  bord  serait 
encore  obligatoire,  dans  le  cas  même  où  il  y  aurait  un  pilo- 
te(^).  Nous  le  croyons  sans  hésiter,  non-seulement  parce  que  la 

(*)  Ce  n'est  pas  qae  TOrdonnance  ne  contint  déjà  une  règle  analogue 
^liv.  II,  lit.  1,  art.  43),  mais  sa  disposition  était  beaucoup  moins  expli- 
cite que  celle  de  Tart.  297  ;  elle  ae  visait  in  Urminis  que  la  iortie  des 
ports  on  rivières;  et  c'est  pour  lever  tout  espèce  de  doute»  en  ce  qui 
concerne  Ventrie,  quo  la  Cour  de  Rouen  a  présenté  son  observation,  et 
qu'on  y  a  fait  droit  ;  les  motifs  sont  en  effet  les  mêmes. 

C)  Sur  le  ministère  des  pilotes,  et  les  droiU  y  afférents,  voyez  suprà» 
page  92. 
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loi  M  oMiait  aKsae  rnene  sv  ce  poîBl,  ■oôipvee  qv  fc 
opitame  n'es  oosscnv  pas  mêêêb^  bok  dtts  cette  ànoÊBr 
îMÊOtj  bdiraclrai  saprow  daHiire,  el  qw  b  prâeoadi 
pide  WBfemî  égaiiiluir  pophi  i  m  ibiinB  de  ses  pofoirs, 
Dansk  sjsl«ede  h  kM,  le  pioce  esl  ea  efleC  «b  aide  et  aœ 
m  reapiaçol;  ea  ce  «ast  BédvTÎde,  B*  393;  Caaaoat,  6f .  et 
^.rt4B*3S;deFresqwC,p.74;Aîx,Ujamerl830  (J. 
H.  10, 1,347].  De&RsaheqaasaprâcDoeàbord  ae  saarait 
ea  cas  d'acridrai,  dégager  la  ropoBMbiHlr  dm  capîtaiae  m^ 
fis  des  tiers.  L'aae  de  ces  idées  ae  savait  ea  e§et  aCer  saas 
raatre  :  cm  biea  la  préseaœ  da  capàaïae  à  bcrd  est  okHpr 
toire,  Boaobfitaat  le  coaeoors  dn  pilote,  om  elle  ae  Test  pas  ;  à 
elle  Test,  et  ceh  ae  parait  doateiix,  il  est  éfideat  qm*elledûit 
afoir  aa  bat,  car  le  législatear  ae  peat  afoir  fût  de  oed 
aae  pare  qvestioa  de  fonae;  sa  peasée  est  doac   forcé- 
méat  qœ  le  capîtaiae  reste  eaoore  le  aiaitre  H  le  direc- 
tear  saprnae  da  aaiire,  qœ  le  pilote  a*est  qae  soa  pn^ 
posé,  soa  aide  daas  TaocomplisseBieat  de  la  tache  qai  hn  est 
déroloe,  et  qa*il  doit  dès  lors  répoadre  des  Esates  de  odai-d, 
comme  toat  commettaat  répond  des  fantes  de  soa  préposé  ;art 
1 384  Cod.  Cir.)  Ajoatons  qae  la  solution  contraire,  si  elle  dé- 
fait être  admise,  oondoirait  i  cette  conséqaeace  singolière,  que 
le  capitaiae,  poar  fûre  tomber  sa  responsabilité,  ne  manque- 
rait jamais  de  se  snbstitaer  on  pilote  dans  l'accomplissement  de 
ces  fonctions,  dans  le  cas  même  oii  l'emploi  dn  pilote  ne  serait 
pas  forcé  ,  ce  qui  réduirait  à  néant  la  garantie  des  tiers  ;  la  loi 
ne  peut  aroir  permis  on  si  énorme  abns.  La  doctrine  et  la 
jorispradence  paraissent  de  pins  en  plus  incliner  en  ce  sens  ; 
sic  Beanssant,  Code  maritifme^  1. 1,  p.  383  ;  Canmont.  op.eit, 
Y"  Abordage,  n"*  191  à  194;  Brayard-Demangeat,  op.  cit. 
p.  216  ;  Marseille,  21  avril  1830  et  5  mai  1831    [DaUoz  Ré- 
pert.loc.cit.  n*  509  et  /.  ¥.  11, 1,  302,  et  22,  1,  201)  ; 
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Rennes,  3  août  4832  (Dalioz,  Répert.,  ibid.eiJ.M.  13,2, 
67);  BruxeUes,  23  janv.  1858  (ibid.  36,  2, 127);  Marseille,  21 
juillet  1858  (ibid.  37, 1,  68);  Paris,  15  fév.  1861  [D.P.  1864, 
2, 1 40,  et  /.  M.  1 861 ,  2,  62);  Nantes,  22  mars  1 86S  (N.  1 865, 
1,  89);  Bordeaux,  8  mars  1869  (J.  M.  1869,  2, 146);  Rouen 
(trib.  com.)  29  fév.  1874  (J.  P.  1874,364).  Voy.  cep.  en  sens 
contraire,  Bédarride,  n^  394  ;  Marseille,  1 1  mai  1 827  et  Bor- 
deaux, 23  fév.  1829  (Dalloz,  RéperL,ibid.  et  /.  M.  8, 1,186); 
Aix,  23  avril  1841  (ibid.  20, 1,  236).  On  a  coutume -de  citer  . 
aussi  en  ce  sens  un  arrêt  de  Bordeaux  du  31  juillet  1 833,  con- 
firmé par  arrêt  de  Cassation  du  1 9  mars  1 834  [ibid,  1 3,  2, 
452  et  14,  2,  209);  mais  ces  décisions  relatives  à  une  hypo- 
thèse toute  particulière,  celle  où  le  navire  était  en  état  d'em- 
bargo, placé  par  suite  sous  la  surveillance  directe  de  l'adminis- 
tration, et  où  par  conséquent  les  pouvoirs  du  capitaine  étaient 
nuls,  sont  de  vraies  décisions  à* espèces  qui  n'entament  en  rien 
le  principe. 

Nous  n'irons  pas  cependant  jusqu'à  appliquer  cette  solution 
aux  remorqueurs,  qui,  dans  nos  grands  ports  de  mer  et 
pour  les  bâtiments  d'un  fort  tonnage ,  remplissent  l'office  de 
pilote.  Le  remorqueur  opérant  en  effet  distinctement  et  séparé- 
ment du  navire  principal,  n'étant  pas  placé  sous  les  ordres  di- 
rects du  capitaine  de  celui-ci,  conserve  sa  physionomie  propre 
en  quelque  sorte,  et  sa  responsabilité  particulière.  Il  s'ensuit 
donc  que  lorsque  cette  responsabilité  existe,  elle  fait  disparaî- 
tre du  même  coup  celle  du  bâtiment  remorqué  ;  conf.  Cass.  23 
avril1873(/.  P.  1873,917). 

3®  Le  capitaine  doit  acheter  le  voyage  pour  lequel  il  s'est 
engagé.  —  Nous  avons  déjà  mis  ce  point  en  lumière,  lorsque 
nous  nous  sommes  occupé  de  l'équipage  en  général  (supra 
p.  470),  car  cette  obligation  revêt  un  caractère  absolu  pour  tous 
les  gens  de  mer,  en  signalant  toutefois  entre  le  capitaine  et  les 
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« 

antres  marins  cette  différence,  qne  tandis  que  Tobligation  de 
Tnn  existe  à  rencontre  des  chargeurs  comme  de  Tarmateiir, 
(l'art.  238  est  formel  sor  ce  point)  celle  des  antres,  par  leur 
situation  même  et  la  nature  restreinte  de  leurs  services,  ne  s'a- 
dresse qu'à  l'armement.  Ceci  remarqué,  il  va  sans  dire  qu'il  en 
sera,  en  principe  de  cette  obligation,  comme  de  toutes  les  au- 
tres, c'est-à-dire  qu'elle  s'éteindra,  lorsque  l'exécution  en  de- 
viendra impossible  par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  (art. 
1147  Cod.  Civ.);  et  c'est  évidemment  à  cet  ordre  d'idées,  im- 
pliquant à  la  fois  la  règle  et  l'exception,  que  se  réfère  l'article 
241  du  présent  titre,  lorsqu'il  dispose  que  le  capitaine  nepeut 
abandonner  son  navire  pendant  le  voyage^  pour  qtulque 
danger  que  ce  soit^  sans  l'avis  des  officiers  et  des  principaux 
de  l'équipage  (*). 

Cette  disposition  a  donné  lieu  à  des  difficultés  dans  l'applica- 
tion. La  loi  exige  pour  l'abandon  du  navire ,  l'avis  des  officiers 
et  principaux  de  l'équipage  ;  mais  des  doutes  se  sont  élevés  sar 
la  triple  question  de  savoir  :  1  ^  quel  est  dans  ce  cas  la  force 
légale  de  cet  avis  ;  2^  quel  doit  en  être  le  mode  de  constatation 
ou  de  justification  ;  3®  ce  qu'il  adviendrait  du  défaut  d'avis.  Sur 
le  premier  point,  le  capitaine  ayant  obéi  à  la  loi,  nous  paraît 
être  de  plein  droit  irresponsable  ;  en  d'autres  termes  les  tiers 
ne  pourraient  pas  dans  ce  cas  combattre  l'abandon,  et  prouver 
que  le  navire  aurait  été  sauvé  par  telle  ou  telle  manœuvre  dé- 


{*)  Le  décret  du  ii  mars  4|52  (art.  80)  punit  dans  ce  cas  le  ca- 
pitaine d*ttn  emprisonnement,  qui  peut  être  d'nn  mois  à  cinq  ans,  avec 
suspension  du  droit  de  commandement  pendant  le  même  laps  de  temps. 
Cette  pénalité,  ainsi  que  la  disposition  qui  y  a  donné  lien,  ne  paraitrcal 
pas  trop  sévères,  si  Ton  pense  an  caractère  tout  personnel  que  revêt  le 
double  contrat  qui  relie  le  capitaine  à  l'armateur  et  aux  chargeurs,  et  à 
la  gravité  que  peut  avoir,  dans  la  plupart  des  cas,  Tabandon  uon-jnstifié 
dn  navire,  c'est-à-dire  en  somme,  de  la  part  du  capitaine,  la  trahison  de 
•on  mandat. 
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terminée  ;  il  faudrait  de  la  part  da  capitaine  des  faits  de  pres- 
sion on  d'intimidation  sur  son  équipage  bien  caractérisés,  pour 
qa'oQ  fût  admis  à  faire  cette  preave  ;  Marseille,  27  déc.  1826 
et  28  août  1828  [J.  M.  8, 1,  33  et  10,1,  73);  Douai,  25  mai 
4859(ÏWd.  37.  2, 151). 

En  ce  qui  concerne  le  second  point,  la  solution  résul  te  tout 
naturellement  des  règles  indiquées  ci-dessus  n^  1 ,  en  d'autres 
termes  le  capitaine  devrait  justifier  de  la  délibération  et  de 
l'avis  conforme  par  son  livre  de  bord  ;  le  rapport  de  mer  ou 
consulat  ne  serait  suffisant,  que  dans  le  cas  où  le  li/re  de  bord 
aurait  péri  avec  le  navire  ,  c'est  ce  que  paraissent  supposer  les 
décisions  ci-dessus  rapportées  ;  mais  le  principe  n'est  pas  dou- 
teux {sic  Bédarride,  n"^  i91   et  494). 

Le  troisième  point  est  plus  délicat  ;  la  loi  exigeant  pour  que  le 
capitaine  puisse  abandonner  son  navire,  l'avis  conforme  de  l'é- 
quipage, semble  par  là-même  faire  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité  la  condition  sine  qua  non  de  l'irresponsabilité 
de  l'agent  ;  en  ce  sens,  Alger,  29  novembre  1 861  (J.  M.  1 862, 
2,  24).  Mais  cette  conséquence  serait  évidemment  trop  rigou- 
reuse, et  les  réflexions  que  nous  a  suggérées  la  règle  elle-même 
de  l'article  238,  suffisent  pour  le  démontrer.  Ce  qui  est  vrai , 
c'est  que  le  capitaine  sera  par  le  seul  fait  de  l'inobservation  de 
la  loi,  réputé  en  faute,  et  partant  responsable,  mais  cette  pré- 
somption pourra  céder  devant  la  preuve  contraire,  lorsque  l'im- 
minence du  danger  ne  lui  aura  pas  permis  d'en  passer  par  les 
formalités  légales.  C'est  la  jurisprudence  admise  en  matière  de 
jet,  à  propos  de  la  contribution  à  établir  entre  les  divers  inté- 
ressés au  navire  et  au  chargement  (art.  41 0);  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  ne  pas  transporter  la  même  solution  ici ,  impossibv- 
Hum  nulla  obligatio.  En  ce  sens,  Bédarride,  n^  492  et 
493. 
L'article  241  ajoute  qu'en  ce  cas  le  capitaine  est  tenu  de 


gue  devrait  être  admise  sa  sujet  de  l'article  i 
le  nôtre  im  lien  évident  ;  noos  reviendrons  i 
et  lieu  snr  ce  point  important. 

4°  Le  capitaine  doit  faire  procéder  àlat 
radoub  du  navire  ;  ef  en  ea«  de  défaut  ou  < 
fonde,  il  peut,  après  t'itrt  conformé  aux  ce 
me  impoiéetpar  ta  loi,  soit  emprunter  sur 
du  navire,  soit  faire  vendre  ou  mettre  en  ga 
concurrence,  des  marchandises  de  son  char 
236  et312).  C'est-làune  matière  important 
Uea  à  de  très-riches  développements  ;  mais  H 
expUqaé  dans  son  étnde  du  Prit  à  ta  grosse, 
qae  renvoyer  aux  notions  qu'il  en  a  donnée 
donnerons  nons-mémes  dicto  loeo. 

5*  Mais  te  capitaine  ne  peut,  à  moins  d'i 
cial,  et  hors  le  cas  d'innavigabilité  tégali 
fairevendre  le  navire  (art.  237],  Ceci  va  en  < 
soi  ;  le  capitaine  étant  qnant  an  navire  nn  vér 
général,  peut,  par  rapport  a  lui,  faire  tons  les 
tout  mandat  général  (avec  une  certaine  ext« 
motivée  par  les  besoins  tout  particuliers  du 
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prohîk>si^i2t  la  vente  du  navire  par  le  capitaine,  que  se  confor- 
mer 1^X1.^  règles  du  droit  commun. 

^<^i    nous  donne  par  avance  la  solution  d'une  question 
^  ^    été  agitée  sur  ce  point,  celle  de  savoir  quel  serait, 
^  ^^pport  au  tiers  acheteur ,  l'effet  d'une  vente  consen- 
^»     en  dehors  des  conditions  voulues  par  la  loi.    L'arti- 
^^  ^38 ,    à  la  différence  de  l'Ordonnance  de  la  marine , 
^^^  bien  la  nullité,  mais  il  ne  dit  point  dans  les  rapports  de 
^^  ^tte  nullité  se  trouvera  exister,  si  c'est  dans  les  rapports 
,^  **  amateur  et  du  capitaine  seuls,  ou  bien  si  elle  devra  en 
^  ^  être  étendue  aux  tiers,  même  de  bonne  foi.  On  pourrait,  en 
^"^eur  de  la  première  idée,  invoquer  la  jurisprudence  établie 
^  aujourd'hui  à  peu  près  universellement  acceptée,  en  ce  qui 
^^ceme  le  prêt  à  la  grosse  contracté  en  dehors  des  conditions 
^  forme  exigées  par  la  loi.  Hais  ainsi  que  le  fait  très-juste- 
l&ent  remarquer  H.  Bédarride  (n^  471  et  472),  il  y  a  entre 
les  deux  cas  cette  double  différence  essentielle  :  1  ^  qu'ici  la  nul- 
lité de  la  vente  a  été  nettement  prononcée  par  le  législateur, 
tandis  qu«én  matière  de  prêt  non-^ulement  elle  ne  l'a  pas  été, 
\  mais  l'article  31 2,  ajouté  après  coup  dans  le  titre  du  Prit  à  la 
grosse^  l'exclut  formellement  ;  2^  que  le  prêt  rentre  dans  le 
^   mandat  général  du  capitaine,  de  telle  sorte  que  les  conditions  de 
forme,  à  l'accomplissement  desquelles  la  loi  en  a  subordonné  la 
•  validité,  ne  concernent  guère  que  les  rapports  du  capitaine  et  du 
propriétaire,  et  ne  sont  exigées  qu'à  l'effet  de  mettre  la  respon* 
sabilité  du  premier  à  couvert,  tandis  que  la  vente  se  trouve  ex- 
pressément, et  sauf  le  cas  d'innavigabilité,  exclue  de  ce  mandat; 
sons  ce  rapport,  en  dehors  même  de  la  disposition  si  concluante 
de  l'article  236,  il  y  a  entre  les  deux  articles  234  et  237,  une 
"  '  différence  de  rédaction  significative.  En  ce  sens  Talin,  Diet. 
~    loe.  1. 1,  p.  444  ;  Locré,  op.  et  eit.f  p.  422  ;  Bédarride,  loc. 
eit. 

CI  — 38 
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Ces  considérations  sentes  indiquaient  qu'il  ne  devrait  plus  e& 
être  de  même,  en  cas  d'innavigabilité  ;  le  mandat  de  vendre 
s'imposait  ici  de  lai-même,  il  naissait  en  quelque  sorte  des  cir- 
constances. Quant  aux  caractères  constitutifs  de  l'innavigabilité, 
à  la  distinction,  ou  plutôt  à  l'assimilation  de  Yinnaicigabiliti  ab- 
solue et  de  Vinnooigc^ilité  relative,  à  la  procédure  à  suivre, 
tout  cet  ensemble  de  règles  est  ici  ce  qu'il  est  ailleurs,  et  no- 
tamment en  matière  d'assurance,  u6t  eadem  ralio,  idem  jus  ; 
cpr.  sur  ce  point  Rouen  3  juillet  4  867  déjà  dté  supra  p.  821 . 
n  convient  toutefois  de  remarquer,  en  ce  qui  concerne  les  cod- 
ditions  de  forme  établies  par  la  loi  du  4  S  août  4794 ,  que  l'ob- 
servation n'en  est  pas  tellement  de  rigueur,  que  le  sort  de  la 
la  vente  dépendit  de  leur  exact  et  régulier  accomplissement,  et 
les  exigences  de  la  loi  française  doivent  sous  ce  rapport  comme 
sous  tous  les  autres,  être  tempérées  par  l'application  de  la  règle 
locus  régit  actum,  laquelle  est  en  quelque  sorte  aujourd'hui  de 
droit  des  gens.  En  présence  toutefois  des  fraudes  qui  peuvent 
se  commettre  sur  ce  point,  en  présence  du  défaut  de  garantie 
qui  pourrait  résulter  dans  certains  cas  de  Tinterventiop  des  au- 
torités étrangères,  nous  serions  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  de  recou- 
rir à  ces  autorités,  et  d'emprunter  au  droit  étranger  ses  formes, 
que  dans  les  cas  où  les  moyens  matériels  d'exécuter  la  loi  fran- 
çaise manqueraient  complètement.  L'art.  244  fournit  en  ce 
sens,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  un  argument  décisif  (cpr.  mitM 
décision) . 

Lorsque  la  déclaration  d'innavigabilité  a  été  faite  dans  les 
formes  réglementaires,  la  validité  de  la  vente,  et  partant  le 
transfert  de  la  propriété  du  navire  à  l'acheteur  s'ensuit  de  plein 
droit  ;  il  en  serait  ainsi  (sauf,  toujours,  l'exception  de  mauvaise 
foi),  alors  même  que  cette  déclaration  ne  serait  pas  fondée,  et  se 
trouverait  plus  tard  contredite  par  les  faits.  Ce  n'est  pas  que  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  s'attache  sous  ce  rapport  à  la  décision 
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consulaire;  la  déclaration  d'innavigabilité  est  un  acte  de  procé- 
dure gracieuse,  qui  laisse  intacts  les  droits  des  tiers  ;  une  juris- 
prudence imposante  le  décide  ainsi  en  matière  à' assurance,  en 
ce  qui  concerne  V action  en  délaissement.  La  raison  vraie  est 
qu'il  y  a  dans  ce  cas  tout  au  moins  une  faute  de  la  part  du  pro- 
priétaire, ou  du  capitaine,  son  préposé  (ce  qui  est  la  même 
chose^,  or  personne  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  faute  i  ren- 
contre d'un  tiers  de  bonne  foi,  nemo  ex  delicto  suo  actionem 
consequi  potest  ;  sic  Cass.  3  avril  1867  (D.  P.  4868,  4,  38), 
cpr.  aussi  Cass.  4  8  juin  4  876  cité  supra  p.  222. 

C.  Après  le  voyage,  —  Le  capitaine  n'est  soumis  dans  cette 
dernière  hypothèse  qu'à  une  seule  obligation,  celle  de  relater 
dans  un  rapport  d'ensemjjfle,  les  diverses  circonstances  ou  les 
divers  événements  de  sa  navigation  (art.  242  à247). 

Cette  nouvelle  pièce  semble  tout  d'abord  faire  double  emploi 
avec  le  livre  de  bord,  dont  les  énonciations  sont  à  peu  près 
identiques  aux  siennes,  et  par  conséquent  l'utilité  et  la  raison 
d'être  en  paraissent  très-contestables.  Dans  le  sens  de  cette  idée 
il  a  été  décidé  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  en  date  du  18  juin  1 849  (J.  M.  28, 4 , 4  59)  que  le 
livre  de  bord  d'un  capitaine  fait  foi  en  sa  faveur  des  faits  qui  y 
sont  énoncés,  en  cas  qu'il  n'ait  pas  été  rédigé  de  rapport  de 
mer  dans  le  lieu  oii  ces  faits  se  sont  produits  (ici  un  port  de  re- 
lâche) s'ils  se  trouvent  rapportés  dans  le  rapport  dernier  dé- 
posé au  lieu  d'arrivée;  cpr.  aussi  Aix,  20 avril  4842 (1i6id. 
21 , 4 ,  265),  Hais  cette  idée  serait  inexacte,  et  par  suite  l'appli- 
cation qui  en  a  été  faite  est  erronée.  Le  rapport  de  mer  a,  mê- 
me après  le  livre  de  bord,  une  double  utilité  :  4^  par  sa  spécia- 
lité même,  il  indique  les  événements  de  mer  avec  beaucoup  plus 
de  netteté  que  le  livre  de  bord,  dont  les  énonciations  plus  gé- 
nérales comprennent  à  peu  urès  tout  ce  qui  de  près  ou  de  loin  se 
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réfère  an  navire  [art.  224  et  242  cbn.) ,  2®  il  ne  se  borne  pas  à 
ane  nomenclature  sèche»  comme  le  livre  de  bord,  qai  est  le  véri- 
table awre-jaumal  da  capitaine,  il  présente  dans  nne  vne  d'en- 
semble, avec  leurs  causes  et  leurs  effets,  tous  les  faits  de  la  na^ 
vigation,  de  façon  à  mettre  en  relief  la  responsabilité  ou  Tirres- 
ponsabilité  de  l'équipage;  cpr.  Locré  op.  cit.  p.  1 29.  Aussi  a-t- 
on admis  implicitement  que  la  disposition  de  l'article  242  avait 
le  caractère  d'une  loi  de  police,  et  qu'elle  obligeait  (sauf  la  ques- 
tion de  forme,  sur  laquelle  nous  allons  revenir)  les  capitaines 
étrangers  comme  les  capitaines  français. 

Ceci  dit,  il  nous  faut  voir  :  1  ^  dans  quel  cas  le  rapport  doit 
être  fait  ;  2^  devant  qui  et  en  quelle  forme  il  doit  l'être  ;  3* 
quelle  est  la  foi  due  à  ses  énonciations. 

1  ^  Dans  q^^el  cas  le  rapport  doit  Stre  fait.  —  Nous  venons 
d'indiquer  (c'est  la  base  même  de  notre  division),  que  c'était 
après  le  voyage,  et  l'article  242  reproduit  évidemment  sous  une 
autre  forme  la  même  idée,  lorsqu'il  dit  que  le  capitaine  est 
tenu  dans  les  vingt-quatre  heures  après  son  arrivée,  défaire 
viser  son  registre,  et  de  faire  son  rapport.  Mais  ce  cas  n'est 
pas  le  seul  dans  lequel  le  rapport  doive  être  fait,  et  à  ce  point 
de  vue  les  articles  244  et  sq.,en  indiquant  d'autres  hypothèses, 
corrigent  ce  que  la  disposition  première  de  l'article  242  a 
dans  sa  forme  de  trop  restrictif.  U  ne  faudrait  donc  pas  donner 
à  notre  formule  une  signification  qu'elle  n'a  point  ;  si  nous 
avons  classé  cette  obligation  comme  étant  postérieure  au  voyage, 
ce  n'est  pas  parce  qu'elle  ne  peut  se  produire  que  dans  ce  cas, 
c'est  parce  que  cette  situation  est  la  seule  où  elle  se  produira 
immanquablement,  et  que  dès  lors  il  convenait,  à  l'effet  d'éviter 
des  répétitions  inutiles,  d'ajourner  jusqu'à  ce  moment  nos  ex- 
plications sur  ce  point. 

Quoi  qu'il  en  soit  le  capitaine  devra  encore  faire  son  rapport 
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dans  les  cas  suivants  :  1  ®  en  cas  de  relâche  forcée  (art.  242); 
cette  obligation  se  comprend  de  reste;  le  capitaine  devant  de 
par  sa  convention  même  (^)  aller  en  droiture  aux  lieux  de  ses 
diverses  destinations,  est  tenu  de  rendre  compte  aux  intéressés 
des  événements  qui  Tout  amené  à  s'arrêter  dans  sa  route,  et  d'é- 
tablir la  force  majeure  ;  sinon  il  serait,  sauf  preuve  contifaire, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  responsable  de  tous  les  frais 
et  de  tous  les  dommages  qui  ont  été  la  conséquence  de  cette 
rupture  volontaire  à  la  loi  du  contrat  ;  <?pr.  sur  ce  point,  Mar- 
seille, 29  août  1827  ;  Aix,  29  août  1828  ;  Marseille,  24  mars 
et  7  juin  1830, 18  mai  1832,  3  mai  1843  ;  Caen,  7  janv.1845; 
Rouen,  8  mai  1862;  Marseille,  30  août  1864  et  23  juillet  1866; 
Bordeaux,  25  fév.  1867  ;  Rouen,  29déc.  1869  ;  Marseille,  15 
juin  1871   (}.  M,  9, 1,  311  ;  9, 1,  261  ;  11, 1,  217  et  241  ; 
13,  1,141  ;  13,1, 141  ;  22,1,295;  24,2,106;  1862,2, 
158  ;  1864, 1  228  ;  1866,  1,  255  ;  1868,  2,  178  ;  1872,  2, 
4  4  ;  1871 , 1 ,  263).  Mais  les  mêmes  raisons  indiquent  suffisam- 
ment qu'il  n'en  serait  plus  de  même  en  cas  à* échelle,  et  on  ne 
saurait,  sans  faire  violence  aux  termes  employés  et  sans  mé- 
connaître l'esprit  de  la  loi,  assimiler  un  simple  port  d'échelle 
aux  lieux  d'arrivée  ou  de  relâche  ;  nous  ne  sommes  ici  ni  dans 
la  situation  normale  et  définitive,  ni  dans  la  situation  extraor- 
dinaire prévue  par  le  législateur  (art.  242,  244  et  245  cbn.); 
2^  en  cas  de  naufrage  (art.  246).  Il  y  avait  ici  un  a  fortiori  du 
cas  précédent,  et  l'on  comprend  que  le  législateur,  comblant 
une  lacune  de  l'Ordonnance,  ait  complété  sa  législation  sur  les 
rapports  de  mer  par  une  disposition  spéciale  sur  ce  point  ;  les 


(*)  L'Ordonnance  allait  môme  plus  loin,  et  faisait  de  ceci  une  obliga- 
tion légale  (livre  n,  tit.  i.  art.  94);  mais  cette  disposition  n'a  été  repro- 
duite ni  dans  sa  règle,  ni  dans  sa  sanction  par  le  législateur  nouveau  ; 
l'obligation  du  capitaine  ne  peut  donc  sons  ce  rapport  qu'ôtre  pare- 
ment conventionnelle. 
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mêmes  considérations  amenaient  forcément  la  même  règle. 
La  seule  chose  que  nous  tenions  à  faire  remarquer,  c'est  que  k 
mot  naufrage  ne  doit  pas  être  interprété  restrictiTem^t,  et 
qu'il  faut  l'entendre  de  tous  les  événements  de  mer  qui  entraî- 
neraient la  perte  du  navire,  tels  que  6m,  éehouemetU^  inm- 
vigabilité.  D'abord  la  raison  est  la  même,  et  il  résulte  de  plus 
de  la  comparaison  de  notre  disposition  avec  les  articles  350  et 
369  que  lorsque  la  loi  a  pris  le  mot  dans  son  sens  étroit,  elle 
l'a  très-durement  exprimé,  par  le  rapprochement  même  qu'elle 
en  a  fait  avec  les  autres  cas  de  sinistre  majeur  ci-dessus  indi- 


2^  Deioant  qui  le  rapport  de  mer  doit  être  fait  et  en  queik 
forme. 

Sur  le  premier  point,  les  deux  articles  2i3  et  244  (sans 
compter  le  suivant)  sont  très-explicites  ;  le  rapport  doit  être 
fait  en  principe  devant  le  président  du  tribunal  de  commerce 
des  divers  lieux  que  nous  venons  de  signaler,  et  à  défaut,  c'est- 
à-dire  s'il  n'y  a  pas  dans  la  localité  un  tribunal  de  commerce, 
devant  le  juge  de  paix,  qui  est  tenu  alors  d'envoyer  immédiate- 
ment le  rapport  au  président  du  tribunal  le  plus  rapproché. 
Hais  ceci  ne  vise  évidemment  que  les  ports  francs  du  conti- 
nent ou  des  colonies  ;  lorsque  le  capitaine  aborde,  relâche,  oa 
se  sauve  (après  naufrage)  dans  un  port  étranger,  le  rapport 
doit  se  faire  devant  le  consul  français,  et  dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  de  consul,  devant  le  magistrat  du  lieu.  Cette  dernière 
faculté  que  la  loi  n'indique  que  poor  le  cas  de  relâche  ou  de 
naufrage,  doit  être  suppléée  pour  Varrivée  proprement  dite, 
par  application  de  la  maxime  locus  régit  actum. 

Cette  réglementation  a  donné  lieu  à  une  question  autrement 
délicate,  celle  de  savoir  si  elle  régit  également  les  capitaines 
étrangers,  à  qui  incombe  aussi  l'obligation  du  rapport,  en  d'au- 
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très  termes  si  ceux-ci  doivent  faire  leur  rapport  devant  les 
magistrats  français,  on  s'ils  peuvent  le  faire  devant  les  consuls 
de  leur  nation.  L'application  rigoureuse  des  principes  condui- 
rait forcément  à  l'affirmative,  c'est-à-dire  à  la  première  partie 
de  la  proposition;  en  efiet  la  loi  tout  d'abord  ne  distingue  pas, 
et,  comme  il  est  reconnu  que  l'obligation  du  rapport  pèse  sur 
les  capitaines  étrangers  comme  sur  les  capitaines  français,  il 
s'ensuit  qu'elle  doit  s'exécuter  de  la.  même  façon,  et  que  les 
mêmes  formes  doivent  être  suivies.  Nous  ferons  de  plus  remar- 
quer que  le  législateur  a  dû  tenir  avant  tout  à  l'intervention 
des  magistrats  français,  car  à  son  point  de  vue  cette  interven- 
tion offre  plus  de  garantie  que  celle  des  magistrats  étrangers. 
Cette  idée  pourtant  n'a  pas  prévalu  ,  et  toutes  les  fois 
que  la  question  s'est  présentée  elle  a  été  décidée  en  sens 
contraire,  et  c'est  avec  raison.  U  nous  semble  d'abord 
qu'en  pareille  matière ,  et  à  l'effet  de  faciliter  les  relations 
internationales ,  tout  doit  être  réciproque  ;  et  si  vous  en- 
joignez à  vos  capitaines  de  faire  dans  un  port  étranger  leurs 
déclarations  devant  le  consul  français,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi vous  ne  reconnaîtriez  pas  le  même  droit  aux  Etats  étran- 
gers, en  ce  qui  concerne  \efiTS  nationaux  {*).  Nous  croyons  de 
plus  que  cette  situation  n'a  pas  été  expressément  prévue  et  régle- 
mentée par  le  législateur,  et  il  ne  nous  paraitpas  douteux  que  l'en- 
semble des  dispositions  du  titre  du  Capitaine  ne  regarde  que  le 
capitaine  français.  Ce  n'est  donc  que  par  suite  de  la  règle  de 
l'article  3,  (1  ^  alinéa)  du  Code  civil  que  l'obligation  du  rapport 
a  été  imposée  au  capitaine  étranger;  or  il  est  évident  que  ceci 
comporte  un  certain  jeu  dans  l'application,  et  le  respect  du 


O  Ceci  est  tellement  vrai,  que  relativement  à  la  question  de  statut, 
on  admet  sans  dif  flcnlté  qae  l'ôtran^r  en  France  est  régi  par  sa  loi  per- 
sonnelle, bien  que  ancnn  texte  ne  le  disa  expressément,  et  cela  par  ar- 
gument à  contrario,  de  Tart.  3,  3«  alin*  Cod.  civ. 
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principe  se  concilie  très-bien  avec  l'observation  des  formes 
étrangères.  Remarquons  de  plus  que  si  on  avait  entendu  la 
chose  à  la  rigueur,  il  aurait  fallu,  au  point  de  vue  des  intacts 
français,  exiger  Taccomplissement  des  formes  déterminées  par 
les  art.  242etsq.,  même  dans  le  cas  où  le  capitaine  étranger 
aurait  abordé  dans  un  port  de  sa  nation,  ou  dans  celui  d'an 
tiers-Etat,  car  encore  une  fois  la  Joi  ne  distingue  pas;  or  il  esl 
évident  qu'un  pareil  résultat,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se 
place,  ne  saurait  être  admis  ;  il  est  aussi  impolitiqne  que  peu 
équitable  et  peu  juridique  à  la  fois.  Lors  donc  qu'en  1 833  une 
circulaire  ministérielle  a  prescrit  de  considérer  comme  valables 
les  rapports  faits  par  les  capitaines  étrangers  devant  les  con- 
suls de  leur  nation,  cette  circulaire  n'a  fait  que  reconnaître  et 
appliquer  une  règle  généralement  admise,  une  règle  d'ordre 
public,  une  règle  parfaitement  conciliable  avec  les  articles  242 
et  sq.,  et  par  conséquent  un  pareil  acte  était  légal  an  premier 
chef,  et  les  tribunaux  à  qui  il  était  adressé  avaient  le  devoir  d'y 
obéir.  En  ce  sens,  Bédarride,  n"^  500;  Marseille,  28  février 
i  837  ;  Bordeaux  (trib.  com.),  22  août  <838;  Aix,  U  mars 
<840,  et  2i  août  1845;  Cass.,  23  novembre  1847  et  26  février 
1851  (/..tf.  16,  1,113;  20  2,76;  24,1,305;  26,1,145; 
30,  2, 17,  ca  Dalloz,  Repert,  loc,  cit.,  n°  531,  et  le  même  P. 
1846,  2, 165;  1847, 1,  369,  et  1851, 1,  34. 

Arrivons  mamtenant  à  notre  second  point,  celui  relatif  aux 
formes.  Ces  formes  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  sont  intrinsè- 
ques, c'est-à-dire  comprennent  les  énonciations  dont  doit  se 
composer  le  rapport,  les  autres  sont  extrinsèques  ou  externes; 
elles  consistent  dans  dépôt  de  l'acte  au  greffe  du  tribunaide 
commerce,  lorsqu'il  a  été  reçu  par  un  juge  de  paix,  et  surtout 
dans  l'interrogatoire  et  l'affirmation  de  l'équipage,  lequel  vient 
ainsi  ajouter  par  ses  déclarations  à  la  force  probante^  du  titre 
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247).  Reste  à  savoir  jusqu'à  quel  point  l'accomplissement 
-s  formes  est  essentiel  à  l'acte  et  à  son  effet  probatoire. 

cet  ordre  d'idées  il  est  un  premier  point,  je  crois,  qu'il 
rnettre  hors  du  débat,  c'est  qu'à  défaut  du  rapport,  le  ca- 
tie  pourrait  justifier  autrement  de  la  force  majeure  qui  doit 
ger  sa  responsabilité.  Il  en  serait  ainsi  en  cas  d'absence 
ue  du  rapport,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  à  fortiori  la 
-ion  devrait-elle  être  la  même,  en  cas  de  rapport  incomplet 
"régulier.  L'article  247  §  1  fournit  d'ailleurs  en  ce  sens  un 
lïiient  décisif. 

4ais  ne  faut-il  pas  aller  plus  loin ,  et  décider  que  le 
itaine  pourrait  invoquer  en  sa  faveur  ce  rapport,  même 
omplet  ou  irfégulier,  en  un  mot  le  faire  figurer  au  nom- 

cle  ses  moyens  de  preuve?  Ceci  est  plus  délicat,  et  la 
;alive  me  paraît  en  principe  devoir  être  adoptée;  cette  solu- 
1,  la  loi  la  consacre  et  la  proclame  elle-même  dans  l'art.  247 
ilinea,  en  ce  qui  concerne  la  formalité  supplémentaire  de 
firmation  de  l'équipage  ;  les  rapports  non  vérifiés^  dit-elle, 
^ont  point  admis  à  la  décharge  du  capitaine,  et  ne  font 
nt  foi  en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine  nau^ 
ye  ^'es^  trouvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a  fait  le  rapport. 
ne  voit  pas  dès  lors  pourquoi  elle  ne  serait  pas  suivie  pour 
es  les  autres  conditions  de  forme,  pour  les  énonciations  no- 
ment  dont  doit  se  composer  l'acte  ;  un  rapport  qui  ne  s'ex- 
[ue  pas  sur  les  diverses  circonstances  qu'indique  l'art.  242, 
un  titre  à  peu  près  nul,  d'autant  plus  que  la  loi  permettant 
iomme  au  capitaine  de  se  créer  un  titre  à  lui-même  par  la 
iction  de  son  rapport,  doit  se  montrer  très-sévère  sur  la 
ne  même  de  sa  rédaction  ;  il  faut  que  par  la  nature  des  indi- 
ons,  l'abondance  et  la  précision  de  détails,  le  capitaine  tran- 
en  quelque  sorte  à  son  insu  la  question  de  responsabilité. 
)u  reste  l'intérêt  particulier  n'est  pas  ici  seulement  en  cause; 
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l'Etat  lui-même  a  le  droit,  au  point  de  vue  de  la  police  géoà^ 
de  la  navigation^  de  savoir  quelle  conduite  a  taïue  le  capitaine, 
quelle  route  il  a  suivie,  quelle  mesure  il  a  prise,  etc.  ;  or  com- 
ment ces  diverses  indications  résulteraient-elles  d'un  rapport 
incomplet  7  En  ce  sens,  Bédarride,  n^  499,  523  à  585  ;  Rennes, 
42  juin  4817  (Dalloz,  RéperLloc.cU.,  n<'5ii)  ;  Douai,  28  juin 
4845  [D.  P.,  4845,  2, 444).  H  n'en  serait  plus  ainsi  toutefois 
dans  le  cas  ou  il  n'aurait  pas  dépendu  du  capitaine  de  remplir 
les  conditions  de  la  loi  ;  le  bon  sens  indique  qu'on  ne  saurait  Ini 
reprocher  de  n'avoir  pas  fait  ce  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir 
de  faire.  Cette  observation  s'applique  au  dépôt  de  l'acte  an 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  en  cas  que  le  rapport  ait  été 
fait  devant  le  jnge  de  paii  ;  elle  vise  aussi  l'affirmation  de  l'équi- 
page, lorsque  cette  afiSrmation  est  devenue  par  les  circonstances 
mêmes  impossible,  ou  bien  lorsque  les  matelots  se  sont  refusés 
sans  raison  à  la  donner  ;  arg.,  art.  246.  En  ce  sens,  Marseille? 
août  4 824  (/.  if .,  5, 4 ,  249)  ;  Paris,  24  janvier  4 856  [D.  P., 
4857,  2.  69);  Havre,  2  août  4867  (J.  If.,  4869,  2,  463). 

3^  Ottelle  est  la  foi  due  au  rapport.  —  On  ne  pouvait  ici 
refuser  à  l'acte  la  force  probante  à  l'égard  des  tiers,  si  étrangers 
qu'ils  fussent  à  sa  rédaction,  les  précautions  même  que  la  loi  a 
prises,  pour  en  assurer  la  sincérité,  indiquant  forcément  le  con- 
traire. Toute  la  question  était  de  savoir  s'il  aurait  la  force  d'un 
acte  authentique  ordinaire,  c'est-à-dire  s'il  ferait  preuve  jusqu'à 
inscription  de  faux  ,1e  capitaine  étant  considéré  sous  ce  rapport 
(ainsi  que  sous  d'autres  que  nous  avons  vus) ,  comme  on 
véritable  officier  public.  Or  cette  idée  n'a  jamais  été  admi- 
se, et  à  une  époque  où  la  loi  était  muette  sur  ce  point,  Taiin 
disait  avec  sa  rectitude  et  sa  fermeté  d'esprit  ordinaires  :  Dans 
Vusage  on  n'exige  rien  de  plus  (que  l'affimation  de  l'équipage) 
et  c'est  en  cet  état  qiAC  le  rapport  fait  foi,  non  a  la  vuits 

COMME  UN  ACTB  QUI  NB  PUISSE  ÂTRE  ATTAQUi  QUE  PAE  LA  VOIE  01 
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l'i  If  sgription  de  faux,  mais  comme  une  preuve  juridique  par 
témoins  |ui  ne  peut  être  détruite  que  par  une  preuve  con- 
Waire,  résultant  ou  des  procès-verbaux  du  mime  capitaine, 
ou  du  rapport  et  des  procès-verbaux  d'un  autre  capitaine, 
au  de  la  déposition  des  autres  gens  de  l'équipage,  ou  de  la 
combinaison  de  certaines  circonstances  avérées  qui  démon- 
trent la  fawseté  des  faits  contenus  dans  le  rapport  (Valin, 
sur  l'art.  8,  liv.  i,  tit.  x,  1. 1,  p.  303). 

C6s  lignes  sont  le  meilleur  commentaire  de  la  disposition  par 
laquelle  l'art.  247  décide  que  la  preuve  des  faits  contraires  est 
réservée  aux  parties.  Ceci  donne  encore  le  vrai  sens  de  quelques 
mots  insérés  dans  le  premier  alinéa  du  même  article,  sur  les- 
quels' on  aurait  pu  équivoquer  ou'prendre  le  change  ;  pour  vé- 
rifier le  rapport  du  capitaine,  dit  l'article,  le  juge  reçoit  l'in- 
terrogatoire  des  gens  de  l'équipage,  et,  s'il  est  possible,  des 
passagers,  sans  préjudice  des  autres  preuves.  Ces  dernières 
expressions  ne  signifient  pas  que  le  capitaine  devra,  en  principe 
étayer  son  rapport  des  divers  éléments  de  preuve  auxquels  il  est 
fait  allusion  ici  ;  non,  le  rapport  régulièrement  fait  se  suffit  à 
lui-même  ;  ce  n'est  qu'en  cas  de  contestation  et  de  contradiction 
par  les  tiers  intéressés,  que  le  capitaine  peut  appeler  à  son  se- 
cours les  justifications  accessoires  dont  il  est  parlé.  Yalin  est 
encore  ici  aussi  explicite  que  possible  :  Ce  qu'ajoute  V article, 
SANS  préjudice  DES  AUTRES  PREUVES,  dit-il,  s' entend  natu- 
rellement en  faveur  du  capitaine  lui-mime,  de  manière  qu'en 
CAS  QUE  LE  rapport  SOIT  CONTESTÉ,  quoiqu^  vérifié,  il  pourra 
F  appuyer  des  procès-verbaux  qu'il  aura  faits  à  bord,  signés 
des  principaux  officiers  de  l'équipage,  ou  produire  d'autres 
témoins  (Valin,  loc.  cit.). 

Ainsi,  en  résumé,  le  rapport  régulier  en  la  forme,  fait,  par  lui- 
même  foi  en  faveur  du  capitaine  ;  mais  comme  ceci  est  déjà  assez 
exorbitant,  puisque  par  là  le  capitaine  se  crée  en  quelque  sorte 
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un  titre  en  sa  faveur,  la  preave  contraire  est  réservée  de  piano 
aux  tiers,  sauf  au  capitaine  à  appuyer  dans  ce  cas  son  rapport 
des  diverses  justifications  dont  il  peut  disposer.  En  ce  sens  Bé- 
darride  n^  527  et  sq.  ;  Aix,  1 3  mai  i 834  [J.  if.,  4 4, 4 ,  242)  ; 
Marseille,  26  juillet  4849  (ibid.,  28, 4,  242)  ;  Bordeaux  (trib.) 
4  7  juiUet  4  855  [ibid.,  34, 2, 4  3)  ;  MarseiUe,  9  mars  4  863  [ibid, 
4863,4,94). 

Notons  en  terminant  que  l'absence  de  rapport,  ou  le  retard 
apporté  dans  sa  rédaction,  entraînerait  de  plein  droit  la  respon- 
sabilité du  capitaine,  et  par  là  celle  de  l'armateur  H,  sauf  jus- 
tification d'un  cas  caractérisé  de  force  majeure.  On  pourrait 
même  élever  un  doute  sur  la  possibilité  de  cette  justification, 
car  en  somme  le  capitaine  a  ici  contrevenu  volontairement  à  une 
obligation  précise  que  lui  imposait  laloi,  et  il  doit  dès  lors  porter 
la  peine  de  sa  faute.  La  plupart  des  décisions  judiciaires  se  sont 
prononcées  en  ce  sens  :  Aix,  8  août  4818  ;  Marseille,  9  novem- 
bre 4  858  et  24  mai  4  859  ;  Alger,  29  novembre  4  861  ;  Rouen, 
8  avril  4862;  Marseille,  6  juin  1868  [J.  JT.^  8,  4, 468;  37, 4, 
49  et  482;  4862,  2,  24  eM58,  et  4868, 4,  74).  Mais  cette  dé- 
cision nous  paraît  trop  absolue,  et  nous  croyons  qu'on  a  con- 
fondu ici  deux  ordres  d'idée  ou  deux  points  de  vue  parfaitement 


O  G*est  à  tort  que  Bédarride  et  les  autorités  judiciaires  citées  par  Ini 
(n«  277),  ont  soutenu  le  contraire»  par  la  raison  que  le  rapport  n*aonit 
été  exigé  que  dans  un  intérêt  public,  au  point  de  vue  de  la  police  g^o^  ' 
raie  de  la  navigation.  Mais  la  seule  disposition  de  l'article  til  soffit 
pour  démontrer  la  fausseté  de  cette  idée;  car  si  le  rapport  avait  été  étran- 
ger aux  intérêts  privés,  il  n'aurait  pas  fait  foi  vis-à-vis  des  tiers,  et 
par  conséquent  la  loi  ne  leur  aurait  pas  réservé  la  preuve  contraire. 
Il  s'ensuit  donc  que  le  défaut  de  rapport  constitue  une  véritable  faate 
du  capitaine,  ou.  pour  employer  l'expression  consacrée,  on  véritabla 
fait  de  baraterie  du  patron,  dont  l'armateur  répond  au  même  titre 
que  des  autres ,  par  application  du  grand  principe  doctrinal  de  l'art. 
S46. 
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distincts  :  le  point  de  vue  réglementaire  et  celui  de  la  responsa- 
bilité vis-à-vis  des  tiers.  Qu'au  point  de  vue  réglementaire,  le 
capitaine  soit  passible  d'une  certaine  peine,  par  le  seul  fait  de 
l'inobservation  de  la  loi,  cela  se  comprend,  car  sans  cela  la  règle 
serait  sans  sanction  ;  aussi  l'Ordonnance  prescrivait-elle  l'obli- 
gation du  rapport,  à  peine  d'amende  arbitraire  (liv.i,  tit.x,art.4), 
et  aujourd'hui,  oii  il  n'y  a  plus  de  peines  arbitraires,  l'amende 
a-t-elle  été  portée  à  100  fr.  par  le  décret  du  24  mars  1852. 
Hais  au  point  de  vue  des  tiers,  le  rapport  n'a  qu'un  objet,  celui 
de  dégager  la  responsabilité  du  capitaine,  et  par  elle  celle  de 
l'armement  ;  le  défaut  du  rapport  n'aura  donc  pour  effet  que 
d'engager  cette  responsabilité  ;  et  tout  comme  la  présomption 
n'a  lien  dans  le  premier  cas  que  sauf  preuve  contraire  (art.  247), 
il  en  sera  de  même  dans  le  second,  la  loi  n'ayant  pas  ici  dénié 
expressément  l'action  en  justice,  c'est-à-dire  établi  une  de  ces 
présomptions,  à  rencontre  desquelles  on  ne  peut  rien  prouver 
(art.  1 352) .  Cette  réciprocité,  du  reste,  est  d'autant  plus  équitable 
qu'il  y  a  analogie  de  situation  complète  entre  l'armement  (sur 
lequel  rejaillira  forcément  la  faute  du  capitaine),  et  les  tiers  char- 
geurs ou  assureurs  ;  et  il  ne  dépend  pas  plus  du  premier  que  le 
capitaine  fasse  son  rapport  dans  les  formes  et  délais  utiles,  qu'il 
ne  dépend  des  seconds  que  les  énonciations  de  ce  rapport  soient 
conformes  à  la  vérité.  En  ce  sens  Pardessus,  n^'  829  et  sq.  ; 
Bédarride,  n^*  503  et  504;  de  Fresquet,  op.  cit.,  p.  82  ;  Mar- 
seille, 4  déc.  1830;  Bouen,  26  nov.  1841  ;  Caen,  7  juin  1845 
.  (J.  M.,  12,  1,  4;  21,  2, 1  ;  24,  2,  106,  et  D.  P.,1846,  2,61). 
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§  m. 

Caractère  juridique  da  contrat  qui  lie  le  capitaine  à  rarmatenr, 

et  conséquences  qui  en  découlent. 


Les  explications  dans  le  détail  desquelles  nous  venons  d'en- 
trer ont  dû  nous  convaincre  de  la  justesse  d'une  idée  précédem- 
ment émise  [suprà,  p.  456)  à  savoir  que  si  le  contrat  qui  unit 
le  capitaine  à  l'armateur  est  à  sa  base  en  quelque  sorte  un  lotM- 
ge  de  services^  ce  contrat  se  complique  ensuite  forcément  de 
mandat.  De  là  certaines  conséquences  que  la  loi  elle-même  a 
indiquées,  en  les  tirant  des  principes  générai^x.  C'est  ainsi  que  : 

1  ^  Le  propriétaire  répond  de  tous  les  faits  licites  ou  illiciUs 
du  capitaine,  en  ce  qui  concerne  le  navire  et  l'expédition 
(art.  216;  Cpr.  art.  1384  et  1998  Cod.  civ.).  Nous  avons  déjà 
signalé  ce  principe  ,  ainsi  que  la  conséquence  qui  s'en  tirait 
au  cas  de  copropriété  de  navire  (voy.  suprà  p.  389  et  sq.)  et 
en  rapportant  en  plus  la  restriction  remarquable  que  la  loi 
(art.  21 7)  y  avait  faite  en  ce  qui  concerne  les  armements  à  la 
course  (ibid.,  p.  443  et  sq). 

Nous  avons  maintenant  à  entrer  dans  les  détails  de  la  matière, 
en  dégageant  avec  précision  les  points  suivants  :  4  ^  à  qui  in- 
combe cette  responsabilité;  2^  de  quels  faits  elle  résulte; 
3^  comment  le  propriétaire  peut  s'en  affranchir. 

A  qui  incombe  la  responsabilité  des  faits  du  capitaine, 
La  loi  désigne  in  terminis  le  propriétaire  ;  ceci  ne  peut  faire 
naître  de  difficulté  lorsque  le  propriétaire  n^t  pas  distinct  de 
l'armateur  ;  mais  quid  dans  l'hypothèse  contraire,  hypothèse 
qui  se  présentera  très-souvent  dans  la  pratique,  ainsi  qu'il  a  été 
très-justement  remarqué  suprà,  p.  317  348  et  566? 
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Noos  ne  pouvons  mieui  faire,  pour  élncider  la  question,  que 
de  transcrire  une  intéressante  note  de  M.  Cresp,  où  les  raisons 
de  décider  sont,  comme  toujours,  indiquées  avec  la  plus  grande 
netteté,  et  la  connaissance  la  plus  parfaite  des  principes  de  la 
matière. 


S'il  y  a  on  armateur  distinct  do  propriétaire j  sar 
qui  de  Ton  on  de  Taotre  pèse  la  responsabilité  ?  et  qui 
de  Ton  on  de  l'autre  peut  s'exonérer  par  l'abandon  du 
navire  et  do  fret  ? 

Selon  Bravard  (5*  édit.,  p.  319  et  666  in  /ine)j  c'est 
non  le  propriétaire,  mais  Yarmateur  que  cela  concerne. 
IT  demande  en  effet  (p.  319)  : 

Sera<^e  le  propriétaire  ?  Mais  son  droit  se  borne  an 
navire  ?  et  comment  poorrait-il  abandonner  le  fret  ? 

Sera-ce  l'armateur?  Mais  il  n'a  droit  qu'au  fret,  et 
comment  ferait-il  l'abandon  du  navire  ? 

Première  erreur  :  le  fret  dont  la  loi  impose  l'abandon 
ao  propriétaire  n'est  que  celui  qu'il  a  perçu,  perçoit  on 
a  droit  de  percevoir.  Ce  fret  est  celui  que  lui  paye  ou 
que  lui  doit  l'armateur,  principal  affréteur. 

Deuxième  erreur  :  l'auteur  reproche  à  la  loi  de  ne 
pas  s'ôtre  suffbamment  expliquée,  et  d'avoir  supposé 
que  la  qualité  de  propriétaire,  et  d'armateur  étaient 
toujours  réunis. 

Le  législateur  n'a  pu  faire  une  telle  supposition  ;  il 
n'a  pu  ignorer  ce  que  personne  n'ignore,  c'est  bien  en 
connaissance  de  cause  qu'il  a  limité  sa  décision  au  pro^ 
priétaire  et  non  à  d'autres. 
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Pourquoi?  Parce  que  les  faits  et  engagemeots  dont 
s*agit  sont  toujours  les  faits  et  engagements  de  son  pré- 
posé. 

Gela  est  incontestable,  lorsque  c'est  lui  qui  Ta  nom- 
mé, et  peu  importe  qu'il  y  ait,  ou  non,  un  armateur 
distinct. 

Cela  est  même  très -vrai,  quand  c'est  l'armateur  qai 
a  choisi  le  capitaine,  car  il  ne  Ta  fait  et  n'a  pu  le  faire 
que  par  délégation  du  propriétaire  (1). 

Néanmoins  Bravard  veut  que  ce  soit,  non  le  proprié- 
taire, mais  Tarmateur  qui  soit  responsable,  el  poisse 
abandonner  le  navire,  bien  qu'il  ait  dit  loi-même  qu'il 
n*y  avait  aucun  droit;  et  cela,  sans  même  distingua* 
entre  le  capitaine  nommé  par  le  propriétaire  et  celui 
nommé  par  l'armateur  ! 

Pardessus  (n""  666,  t.  m,  p.  115),  donne  une  Uen 
meilleure  solution.  Si,  à  propos  des  faits  du  capitaine, 
il  a  précédemment  parlé  de  l'armateur,  c'est  qu'il  a  sup- 
posé qu'il  était  en  même  temps  propriétaire. 

Maintenant  il  envisage  le  cas  où  il  y  a  un  armateur 
distinct,  et  même  où  c'est  cet  armateur,  affréteur  pria- 
cipal,  qui  a  fait  cboii  du  capitaine  (il  y  a  là  dans  les  ter- 
mes quelque  confusion).  Sa  solution  est  que  même  dans 
ce  dernier  cas,  les  tiers  pourront  agir  contre  le  proprii- 
tatrôj  et  il  ajoute  :  Toute  la  différence  entre  ces  deua^ 
cast  est  que  si  le  propriétaire  a  choisi  le  capitaine^  il 
répond  de  ses  faits^  même  envers  l'armateur,  qui  n'a- 


(1)  Voyez  suprà,  p.  566. 
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vait  paSf  comme  on  le  verra  dans  la  suite,  droit  d'en 
substituer  un  autre;  tandis  que  si  r armateur  a  fait 
le  choix^  le  propriétaire  a  contre  lui  une  action  en 
garantie,  pour  raison  des  poursuites  qu'il  encourrait 
à  l'occasion  des  faits  de  ce  capitaine. 

Bravardy  à  sa  page  366,  fait  argoment  de  ce  qae  Tar- 
ticle  282  veut  un  exemplaire  da  connaissement  pour 
Varmateur,  et  non  pour  le  propriétaire. 

On  pourrait  lui  répondre  par  ce  qu'il  a  dit,  que  la 
loi  suppose  toujours  un  armateur-propriétaire. 

Mais  non  c'est  à  dessein  que  la  loi  a  dit  ici  armateur ^ 
ce  qui  s'applique  même  à  celui  qui  n'est  pas  proprié- 
taire. Le  motif  en  est  bien  simple  :  ce  n'est  pas  relati- 
vement à  la  responsabilité  des  faits  du  capitaine,  que 
la  loi  veut  ici  un  connaissement  pour  l'armateur  ;  c'est 
à  raison  des  comptes,  que  lui  doit  le  capitaine,  des  frets 
stipulés  ou  perçus. 

Or  il  doit  ces  comptes  à  l'armateur,  soit  que  cet  ar- 
mateur soit  propriétaire,  soit  qu'il  soit  principal  affré- 
teur, ce  qui  lui  donne  droit  aux  produits  des  sous- 
affrétements. 

Cette  explication  naturelle  est  donnée  par  Pardessus, 
n''  723,  t.  III,  p.  194,  et  Delvincourt,  t.  ii,  p.  221, 
note  8  (2). 

Remarquons  du  reste  que  c'est  de  droit  au  proprié- 

■  -  - 

(2)  La  même  raison  se  trouve  invoquée  par  M.  Bédarridc 
(t.  11,  n^  690],  bien  que  le  savant  auteur  ne  fasse  pas  très-nette- 
ment la  distinction  entre  l'armateur  et  le  propriétaire. 

CI  — 39 


610  DROIT  MARimiB 

taire  seul  qu'il  appartient  de  dioisir  comme  de  congé- 
dier le  capitaine  de  son  navire  (art  218)  ;  rarmateur 
ou  principal  affirétear  qui  choisit  oo  congédie  ne  le  £iit 
que  par  transmission  on  délégation  de  ce  droit. 

Si  le  propriétaire  a  nommé,  Tarmateor  ne  peut  con- 
gédier ;  conf.  MarseiUe,  2  août  1843  (/.  M.  y  23,  1, 15). 
et  s'il  ne  peot  congédier,  comment  le  rendrait-on  res- 
ponsable? 

Et  lorsque  au  contraire  l'armateur  a  nommé  le  capi- 
taine, par  suite  de  l'autorisation  qui  lui  en  a  été  don- 
née, il  doit  sans  doute  répondre  du  mauvais  dioix  qo'il 
a  &it  ;  mais  envers  qui  ?  envers  le  propriétaire  qui  loi 
avait  délégué  ses  pouvoirs,  et  dont  il  a  par  cela  même 
compromis  les  intérêts. 

Quant  aui  tiers,  la  faute  et  la  responsabilité  remon- 
tent toujours  au  propriétaire,  soit  qu'il  ait  mal  agi  par 
lui-même,  soit  qu'il  ait  mal  délégué  ou  confié  son 
droit  (3). 

La  jurisprudence  s'est-elle  écartée  de  ces  données  T 
non  certes,  et  l'on  peut  citer  dans  le  sens  de  la  solution 
indiquée  ci-dessus  les  décisions  suivantes  : 

l"*  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deauaB  du  4  avril  1856  (J.  If.,  34,  2,  121).  —  La 
question  se  posait  ici  dans  les  rapports  d'un  afirétear 

(3)  La  doctrine  moderne  est  tout-à-fait  en  ce  sens  ;  voy.  Bé- 
darride  n<>  79  ;  Canmont  op.  cit.,  v*>  Armateur,  n**4  et  2; 
Démangeai,  op.  cit. y  p.  158  ;  conf.  aussi  Dalloz  ibid.,  n^  2H 
et  21 2. 
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B  principal  et  d'un  soas-aflfréteor  ;  et  le  second  attaquait 
Il  le  premier  à  raison  des  faits  do  capitaine  (déficit  dans 
^  la  marchandise]  •  Il  est  débouté,  sauf  à  lai  d'actionner 
,:  directement  le  propriétaire. 

p;       Le  tribunal  considère  qn'aucnne  disposition  de  loi  ne 

l  rend  Tafirétenr  principal  responsable  envers  le  sous- 

.    afifrétenr  des  foits  du  capitaine,  comme  le  propriétaire 

do  navire  Test  aux  termes  de  l'article  216.  Antrement 

il  se  produirait  les  conséquences  les  plus  injustes  ;  Taf- 

iréteur  principal ,  dont  le  navire  n'est  aucunement  la 

propriété  et  qui  dès  lors  ne  saurait,  en  l'abandonnant 

avec  son  fret,  s'exonérer  de  la  responsabilité  des  faits 

du  capitaine,  pourrait  néanmoins  voir  son  action  recur- 

^  Boire  contre  le  propriétaire  lui-même  paralysée  à  l'aide 

de  la  faculté  qu'accorde  à  celui-ci  l'art.  216. 

2^  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille du  30  juin  1856  (ibid.  34,  1,  257).  L'hypo- 
thèse est  la  même  qu'à  Bordeaux  ;  aussi  même  décision 
qoi  exonère  Tafiréteur  principal,  attendu  que  l'article 
SI 6  ne  fait  peser  la  responsabilité  des  fautes  du  capi- 
taine que  sur  les  propriétaires  du  navire,  qu'elle  ne 
saurait  donc  être  étendue  aux  affréteurs,  qui  non-seule- 
ment ne  choisissent  pas  le  capitaine  ordinairement  im- 
posé par  le  propriétaire,  mais  qui  ne  pourraient  encore 
user,  dans  ce  cas,  de  la  faculté  que  l'article  216  n'ac- 
corde qu'au  propriétaire. 

Il  est  à  remarquer  que  le  jugement  semble  mettre 
quelque  difiërence  entre  l'affréteur  qui  n'a  pas  choisi  le 
capitaine  et  celui  qui  l'a  choisi,  mais  ce  motif  est  accès- 
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soire,  surabondant  ;  le  principal  est  celai  qoi  soit  et  qui 
rentre  dans  celui  de  Bordeaux. 

L'arrétiste  cite  et  rapporte,  il  est  ynd,  eod.  ./oc,  des 
motifs  d'une  décision  contraire  du  même  tribunal,  da 

-  Il  W     ' 

30  octobre  1856. 

L*espèce  en  était  la  suivante  :  le  commissionnaire  do 
propriétaire  frète  en  totalité  le  navire.  Le  principal  af- 
fréteur sous-a£fréte  à  d'autres  ;  ceux-ci  l'attaquent  com- 
me responsable  des  faits  du  capitaine.  Le  tribunal  con- 
damne cet  affréteur  principal,  attendu  que  sous-firétant 
lui-même  comme  armateur,  il  s*est  mis,  vis-à-vis  des 
chargeurs,  par  le  fait  du  sous-aflrétement,  au  lieu  et 
place  des  propriitaires^  et  est  devenu  par  suite,  com- 
me ces  derniers,  responsable  des  &its  du  capitaine, 
etc.  (4). 

Notei  que  ce  jugement,  en  condamnant  ce  principal 
affréteur,  lui  accorde  sa  garantie  contre  le  commission- 
naire des  propriétaires,  qui  a  frété  le  navire  ;  de  telle 
sorte  qu'en  voilà  deux  (affréteur  et  commissionnaire) 
qui  sont  déclarés  responsables,  sans  que  ni  l'un  ni  rao- 
tre  puissent  s'exonérer  par  l'abandon  du  navire  ! 

(4)  On  pourrait  ajouter  à  ce  jugement  une  décision  plus  ré- 
cente de  la  Cour  de  Bordeaux  du  1 5  mai  4  866  (J.  M.  1 866,  2, 
180),  qui  admet  l'affréteur  principal  à  faire  abandon,  et  par 
conséquent  reconnaît  implicitement  sa  responsabilité.  Mab  U 
Cour  a  Tair  de  ne  voir  en  l'espèce  dans  l'affréteur  qu'un  repré- 
sentant du  propriétaire,  ce  qui  fait  disparaître  toute  la  portée 
qu'on  aurait  pu  attribuer  à  cette  décision. 
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Dira-t-on  :  le  commissionnaire  aara  son  recours  con- 
tre le  commettant,  qui,  à  son  égard^  ne  pourra  se  libé- 
rer par  l'abandon ,  car  ce  mode  de  libération  ne  Rap- 
plique qu'aux  faits  ou  engagements  du  capitaine  f  L'ar- 
gument ne  serait  concluant  que  si  le  recours  était  exer- 
cé à  raison  des  actes  du  commissionnaire  ;  mais  ici  il 
l'était,  à  raison  des  faits  ou  engagements  du  capitaine  ; 
la  raison  de  décider  devait  donc  être  la  même  que 
pour  le  jugement  de  Bordeaux. 

S*"  Un  jugement  du  ii  novembre  1856  du  tribunal 
de  Marseille  {ibid.j  35,  1,  5).  Ce  jugement  reconnaît 
dans  ses  motifs  que  l'article  216  n'est  applicable  qu'au 
propriétaire,  et  que  ne  peut  être  responsable  celui  qui 
ne  peut  s'aflranchir  par  l'abandon. 

Mais  l'espèce  est  à  examiner.  Celui  qu'on  déclare  ir- 
responsable était  à  Marseille  l'agent  (consignataire  ou 
recommandataire)  de  bateaux  à  vapeur  faisant  un  ser- 
vice régulier  et  périodique  ;  les  annonces  publiques  por- 
taient qu'on  devait  s'adresser  à  lui  pour  fret  et  passage, 
et  en  fait  il  était  convenu  que  c'était  lui  qui  avait  traité 
et  réglé  avec  le  chargeur,  et  qui  lui  avait  remis  le 
connaissement. 

Le  jugement  le  décharge,  attendu  qu'il  n'était  ni 
propriétaire,  ni  armateur^  mais  simple  consignataire. 

Mais  que  fait  le  mot  à  la  chose  ?  n'avait-il  pas  agi  en 
réalité  comme  commissionnaire  en  France  de  la  com- 
pagnie étrangère  propriétaire  des  paquebots  ? 

La  raison  de  décider  était  donc  la  même  que  ci- 
dessus. 
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Le  droit  romain  contenait  sar  ce  point  une  solution 
différente  ;  on  lit  en  effet  dans  la  loi  i  de  exercit.  ad. 
(Dig.|  liy.  14,  tit.  1)  les  propositions  saiyantes  : 

Pr.  jEquum  e$t  enim,  qui  magistrum  navt  impomtf 
teneri. 

$  2.  Qui  magi$trum  prœponitt  contrahi  cum  eoper- 
mittit. 

§  5.  Omni  a  factajnagi$tri  débet  prwstare,  qui  em 
prœpotuit. 

§  15.  Exercitorem  autem  dicimus^  ad  quetn  obvei^ 
tione$  et  reditU9  omne$  perveniunt^  sive  is  dominus  ka- 
vis  siT,  SIVE  A  DOHmo  NAVEM  PER  A\'ERSiON£M  (c'cst-à-dire  en 
bloc,  c'est  Taffrétement  principal  ou  en  bloc]  œNDUxrr  vel 
ad  tempus^  vel  in perpetuum. 

L'action  exercitoire  est  donc  fondée  sur  la  préposi- 
tion, nascitur  in  prœpo$itione  ;  or  la  loi  romaine  sup- 
pose constamment  que  c'est  Vexercitor  qui  a  préposé 
le  capitaine,  lors  même  que  cet  exercitor  n'est  pas  le 
propriétaire,  qu'il  n'est  que  locataire. 

Jamais  elle  ne  soumet  à  cette  aclion  le  propriétaire, 
en  tant  que  propriétaire,  mais  seulement  s'il  est  exer- 
citor ;  la  qualité  de  propriétaire  est  absorbée  par  celle 
d' exercitor  ou  d'armateur . 

Pourquoi  la  loi  romaine  s'attache-t-elle  uniquement 
à  la  qualité,  sans  remonter  au  propriétaire  ?  . 

La  raison  en  est  toute  politique  ;  elle  est  tirée  des 
mœurs  et  des  institutions  romaines.  Le  commerce  était 
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alors  regardé  comme  subalterne  (5),  et  il  y  avait  une 
foule  de  lois  qui  interdisaient  aux  patriciens,  dignitaires, 
sénateurs,  et  hauts  fonctionnaires  quelconques,  le  com- 
merce maritime,  c'est-à-dire  la  possession  et  Texploi ta- 
lion des  navires. 

L'institution  des  exercitores  fournissait  donc  un 
moyen  d'éluder  ces  maximes  ou  prohibitions  ;  on  pou- 
vait de  cette  façon,  sous  le  couvert  d'un  aroiateur,  pos- 
séder une  propriété  maritime,  et  en  retirer  des  béné- 
fices. (Voyez  sur  ce  point  essentiel  Emérigon,  t.  i,  p.  2, 
98,  102,  t.  II,  p.  420;  Pardessus,  lois  tnarit.^  t.  i, 
p.  59,  99,  note  7  etpamm). 

Dans  le  système  romain,  du  reste,  le  patron  {magiS' 
ter  navi$)  s'obligeait  personnellement,  et  il  obligeait 
solidairement  avec  lui  l'armateur  (exercitor)  qui  l'avait 
toujours  préposé  ,  qu'il  fut  propriétaire  ou  simple 
locataire. 

Cette  obligation  ou  responsabilité  solidaire  était  in- 
définie, illimitée;  l'armateur  n'avait  pas  la  faculté  de 
la  restreindre  à  une  action  sur  le  navire. 

Il  importait  peu  dès  lors  que  la  responsabilité  s'arrê- 
tât à  l'armateur,  qui  n'avait  jamais  à  laire  acte  de  pro- 
priétaire. De  là  il  suit  que,  dans  ce  système,  ne  pouvait 

(5)  On  trouve  dans  Cicéron  de  offic.  et  passim,  des  phrases 
comme  celle-ci  :  Nihil  ingenuum  potest  habere  officina,  ou 
bien  encore  :  nolo  eumdem  populum  imperatorem  esse  terrœ 
ac  portitorem  ;  et  cependant  c'était  Cicéron,  c'est-à-dire  l'es- 
prit le  plus  large,  le  plus  odairé,  le  plus  humain  de  l'Antiquité  I 
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s'élever  la  question  de  Bravard  :  qui  da  propriétaire  on 
de  Fannatear  est  responsable,  et  peat  se  libérer  par 
l'abandon  do  navire  ? 


Aujourd'hui,  par  le  progrès  des  idées,  il  n'y  a  nul 
intérêt  à  effacer  et  mettre  hors  de  la  question  le  pro- 
priétaire, qui,  quel  qu'il  soit,  peut  librement  se  mani- 
fester ;  nul  motif  pour  se  dissimuler  derrière  un  arma- 
teur. 

C'est  au  propriétaire  que  s'attache  le  système  mo- 
derne. Il  est  aussi  fondé  sur  la  préposition,  mais  c'est 
au  propriétaire  seul  qu'il  appartient  de  nommer  et  de 
congédier  le  capitaine,  fl  peut  aussi  y  avoir  un  arma- 
teur distinct,  mais  en  principe  ce  n'est  pas  à  lui,  mais 
au  propriétaire,  que  la  nomination  appartient  ;  et  si  le 
propriétaire  n'use  pas  de  son  droit,  et  qu'il  laisse  le 
choix  du  capitaine  à  l'armateur,  celui-ci  n'agit  que  par 
délégation  du  propriétaire,  à  qui  remontent  toujours  le 
droit  et  la  responsabilité. 

La  faculté  d'abandon  n'est  compatible  qu'avec  ce 
système  ;  car  le  bon  sens  indique  que  c'est  le  proprié- 
taire seul  d'une  chose  qui  peut  en  abdiquer  la  pro- 
priété (6). 


(6)  Nous  ne  pouvons,  bien  entendu,  que  souscrire  à  une 
Ihèsc  si  bien  dcmontrce,  et  appuyée  de  telles  autorités. 
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B.  De  quels  faits  résulte  la  responsabilité?  L'article  346 
semble  sons  ce  rapport  répondre  d*mie  fai^n  précise ,  en 
disant  que  tout  propriétaire  est  civilement  responsable  des 
faits  du  capitaine^  et  tenu  des  engagements  contractés  par 
ce  dernier^  pour  ce  qui  est  relatif  aunavire-  et  à  l'expédition. 
Mais  ceci  demande  à  être  bien  entendu,  car  il  est  des  choses  que 
la  loi  ne  dit  pas,  et  d'autres  qu'elle  ne  dit  que  très-vaguement 
on  très-imparfaitement. 

On  remarquera  d'abord,  qu'en  ce  qui  concerne  le  capitaine,  la 
responsabilité  est  bornée  aux  faits  relatifs  au  navire  et  à  Tex- 
pédition.  Il  y  a  donc  un  départ  à  faire  entre  les  actes  imputa- 
bles au  capitaine,  une  ligne  de  démarcation  à  tracer  ;  le  proprié- 
taire répoudra  des  uns  comme  se  rattachant  au  double  objet 
sns-indiqué ,  des  autres,  non.  Hais  alors  oii  est  le  criteriumJ 
et  à  quels  caractères  reconnaîtra-t-on  que  l'on  se  trouve  en  pré- 
sence de  l'une  ou  de  l'autre'des  deux  catégories  d'àctesT  L'an- 
cienne doctrine  était  muette  sur  ce  point  (voy.  Yalin  sur  l'arti- 
cle 2,  tit.  VIII,  liv.  II  de  TOrdonnance,  1. 1,  p.  568  et  sq.  ;  (^^^ 
Emérigon,  1. 1,  p.  306  et  sq.)  ;  il  est  vrai  que  le  texte  de  l'Or- 
donnance, à  la  différence  du  nôtre,  ne  faisait  pas  de  réserve  sur 
ce  point  particulier,  et  se  bornait  à  poser  le  principe  dé  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire,  à  rencontre  des  faits  du  capitaine, 
sans  distinguer  entre  ces  faits;  mais  la  distinction  n'en  était  pas 
moins  forcée  d'après  nous,  et  n'en  devait  pas  moins  être  faite. 

Et  alors  où  sera  encore  une  fois  la  ligne  de  démarcation  ?  Je 
trouve  sous  ce  rapport  dans,  une  note  isolée  de  M.  Cc^sp  la  for- 
mule suivante  :  le  propriétaire  ou  armateur  n'est  pas  indis- 
tinctement responsable  de  tous  les  faits  quelconques  du  capi- 
taine; IL  l'est  seulement  de  ceux  qu'il   fait  gomme   MAITRE 

ET  CONDUCTEUR  DU  NAVIRE,  et  nou  de  ceux  qui  tiennent  à  la 
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police  nautique  (*).  Et  comme  omuéqoenoe  de  oed,  il  wià^ 
romîflsion  da  consulat  ou  rapport  de  mer,  et  les  faits  de  cim- 
truande.  Nous  nous  sommes  dqà  eqdiqiié  sur  le  premier  pmnt 
et  noQs  afons  démontré  que  le  rapport  de  mer,  bien  qa'exigé 
en  principe  an  point  de  ?iie  de  la  police  gâiérale  de  la  Daviga- 
tion,  n'était  pas  sans  action  ni  infloence  sur  les  intâ^  privés; 
que  la  loi  avait  attaché  à  ses  âiondations  une  force  probante 
caractérisée  (art.  247)  ;  qne  le  défant  de  rapport  entraînait  dès 
lors  une  présomption  en  sens  contraire,  d'oii  il  était  natord  de 
conclure  que  lorsque  cette  omission  avait  nui  aux  tiers,  ex.  : 
aux  chargeurs  vis^-vis  de  leurs  assureurs  particuliers ,  il  j  anit 
là  un  fait  dont  le  propriétaire  était  de  plein  droit  responsable, 
comme  se  rapportant  au  navire  et  à  l'expédition  ;  voy.  cep.  Bé- 
darride,  loc.  dt.  ;  Aix,  7  maH824  (/.  Jf.,  2,  «,  277). 

La  seconde  conséquence  ne  nous  parait  pas  mieux  tirée  ;  s^ 
lement  les  situations  peuvent  ici  être  diverses,  et  il  y  a  lieu  de 
distinguer.  Q  ne  nous  panut  pas  douteux  que  l'armateur  doitêtre 
responsable  des  faits  de  contrebande  du  capitaine,  soit  à  ren- 
contre de  l'administration  de  la  Douane  elle-même,  soit  à  l'^h 
contre  de  l'affi-éteur  total,  à  l'insu  et  au  détriment  duquel  les 
marchandises  prohibées  auraient  été  chargées  :  car  dans  les 
deux  cas  il  y  a  encore  un  fait  relatif  au  navire  et  à  l'expédition, 
et  si  en  ce  qui  concerne  l'administration,  ce  fait  se  rattache  à  la 
police  nautique  beaucoup  plos  qu'aux  intérêts  privés  engagés 
dans  l'expédition,  comme  ce  fait  constitue  cependant  un  délit 
vis-à-vis  de  l'Etat,  dont  il  a  pour  but  de  firauder  les  droits,  on 
ne  comprendrait  point  que  le  propriétaire  ne  fut  pas  respon- 
sable à  ce  point  de  vue  comme  aux  autres,  et  que  l'action  de 
l'Administration  fut  arrêtée  à  chaque  instant  par  l'ignorance  où 

{*)  Telle  est  aossi  l'idée  exprimée  par  M.  Bédarride  n^  S76  et  î77. 
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est  le  propriétaire  du  fait  même  de  la  contrebande.  La  Douane 
ne  connaît  qu'un  représentant  du  navire,  le  capitaine,  et  toute 
fraude  pratiquée  par  celui-ci  doit  avoir  son  efiet  sur  le  bâti- 
ment, abstraction  faite  du  propriétaire.  Sic  Cass.  30  avril  1 830 
et  22  juillet  1867  [D.  P.,  1830,  1,  296,  et  1868,  1,  81  ; 
J.  M.,  1868,  2, 111]  ;  cpr.  aussi  Marseille,  10  août  1838  et  19 
janvier  1843  [ibid.  18, 1, 167  et  22,  1,  45). 

Hais  ceci  comporte  cependant  deux  tempéraments  :  1  ®  le  pro- 
priétaire ou  armateur  ne  serait  pas  tenu  d'exécuter  un  affrète- 
ment accepté  par  le  capitaine,  et  relatif  au  transport  des  mar- 
chandises prohibées ,  car  rei  ilUcitm  nulla  obligatio  ;  et  c'est 
précisément  ce  que  décide  l'arrêt  d'Aix  du  30  décembre  1 81 9, 
rapporté  par  H.  Cresp  à  l'appui  de  son  opinion  (J.  Af.,  1 ,  1 , 
76)  ;  cpr.  aussi  Àix  30  décembre  1826  [ibid.  8, 1 ,  70);  2*»  si  la 
fraude  avait  été  commune  au  capitaine  et  à  l'aflréteur,  la  res- 
ponsabilité se  répartirait  également  sur  les  deux,  et  par  con- 
séquent moitié  seulement  du  préjudice  résultant  de  la  saisie  de 
la  marchandise  incomberait  à  l'armateur  ;  sic  Aix,  22  novem- 
bre 1867  (D.  P.,  1867,  2,  232  et  /.  M.  1868, 1 ,  144). 

La  règle  ainsi  formulée  nous  paraît  donc  inexacte  ;  car  il 
n'est  pas  une  des  obligations  du  capitaine  lui  incombant  comme 
tel,  à  l'exécution  de  laquelle  ne  se  .trouvent  soudés,  en  quelque 
sorte  les  intérêts  privés  les  plus  importants,  et  qui  ne  constitue 
dès  lors,  dans  le  sens  de  la  loi,  un  fait  relatif  au  navire  et  à 
V expédition.  En  définitive,  une  seule  réserve  nous  paraît  de- 
voir être  faite  à  la  responsabilité  générale  du  propriétaire,  en 
ce  qui  concerne  les  actes  du  capitaine,  c'est  celle  relative  à  ceux 
des  actes  que  le  capitaine  n'accomplirait  plus  comme  tel,  mais 
en  une  toute  autre  qualité,  résultant  d'accords  particuliers  in- 
tervenus entre  lui  et  un  tiers,  et  en  vertu  de  pouvoirs  complète- 
ment distincts  de  ceux  que  lui  a  conférés  l'armateur.  Ainsi» 
une  personne  a  confié  une  pacotille  au  capitaine,  dans  le 
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cas  oii  celoi-d  s  par  dérogatûm*  an  ailides  239  el  SIM ,  a 
droit  aa  pori  permis  ;  par  œ  seul  bit  le  capitaine  derient 
le  mandataire  do  paootillear,  en  toat  œ  qui  coDoerne  la  ges- 
tion de  la  marchandise  confiée  i  ses  scHns  (voy.  suprà,  p.  338 
etsq;).  D  est  évident  que  la  responsabilité  qa'il  enooort  dans 
Texécation  de  ce  mandat  ne  sanrait  rejaillir  josqne  snr  le  pro- 
priétaire» car  il  n'y  a  pas  ici  mi  fût  relatif  an  natire  et  à  Yet- 
pédition,  et  ce  n'est  pas  en  rue  de  l'accomplissement  de  pareils 
devoirs  que  rarmateor  a  constitué  le  capitaine  son  représentant 
à  l'égard  des  tiers.  (En  ce  sens,  Marseille  10  janv.  1821  [/.  M. 
3J,  98)  ;  cpr.  aussi  Rouen,  2  juiUet  1851  [ibid.  30,  2,  89). 
On  voit  qu'en  somme  la  réserve  est  fort  mince,  et  voilà  pourquoi, 
sous  l'empire  de  l'Ordonnance,  dont  le  texte  n'avait  pas  sous  ce 
rq)port  la  précision  du  notre,  il  nous  a  paru  qu'elle  aurait  éga- 
lement du  être  faite,  car  c'est  une  conséquence  forcée  du  contnt 
qui  lie  le  capitaine  à  l'armateur. 


Mais  dans  cette  limite,  la  responsabilité  est-elle  restreinte  ani 
faits  du  capi^ne,  comme  semblerait  le  faire  croire  l'art.  2f  6? 
Or  ne  doit-elle  pas  s'étendre  au  contraire  à  ceux  de  l'équipage 
ou  même  des  passagers  T  En  ce  qui  concerne  l'équipage,  Taffir- 
mative  ne  saurait  faire  doute,  et  l'art.  217  fournit  en  ce  sens 
un  argument  décisif  ;  cpr.  aussi  art.  353  et  405.  Cette  solu- 
tion peut  paraître  dure,  au  cas  où  l'armateur  n'a  pas  con- 
couru à  la  formation  de  l'équipage  (voy.  suprà  p.  570); 
mais  comme  le  capitaine  n'a  agi,  même  dans  cette  hypothèse, 
que  par  délégation  de  Tayant-droit,  il  s'en  suit  non-seulement 
que  ces  choix  doivent  en  eux-mêmes  être  respectés,  mais  que 
l'armateur  répond,  conformément  au  droit  commun,  de  tout  ce 
qui  est  une  conséquence  directe  et  prévue  de  ces  choix  (art. 
1 151  Cod.  civ.)  -  conf.  Yalin  sur  les  art.  5,  liv.  ii,  tit.  1  et  3 
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même  livre,  lit.  vm  de  TOrd.  t.  i,  p.  385  et  570  ;  Dalioz, 
Riperi.^  v<»  Droit  maritime  n®  375;  Marseille,  45  cet.  4833 
(/.  M.,  U,  4,  48)  ;  cass.,  29  mai  4854  [D.  P..4854,  4,  205)  ; 
Marseille  (trib.  civ.),  8  avril  4870  (/.  M.  4872,  2, 128)  ;  cpr. 
aussi  HarseiUe,  22  juin  4864  (ibid.  4864, 4,  208). 

Nous  ne  ferons  pas  même  à  ce  point  de  vue  d'exception  pour 
les  faits  da  pilote  ;  car  le  capitaine  ayant  ici  enc(»re  agi  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs  en  se  substituant  un  pilote  pour  la  direo- 
tion  du  navire,  l'armateur  répond  des  conséquences  de  ^  fait, 
comme  de  toutes  les  autres  se  rattachant  à  Taccomplissement 
du  mandat  maritime.  Sic  Bédarride,  n<*  281  et  Rennes,  3  août 
4833  cité  par  lui. 

Hais  quid  maintenant  des  passagers?  La  raison  invoquée 
tout-à-rbeure  semble  ici  faire  défaut,  car  les  passagers  ne  sont 
les  hommes  de  l'armateur  ni  directement,  ni  indirectement. 
Nous  croyons  cependant  que  la  solution  doit  être  la  même  ;  le 
capitaine  a  en  effet  sur  toutes  les  personnes  qui  sont  à  bord  un 
pouvoir  disciplinaire  incontesté  ;  il  peut  réprimer  leurs  actes 
d'insubordination  par  des  mesures  coercitives,  tout  comme  s'il 
s'agissait  des  gens  de  l'équipage.  D'oii  la  conséquence  que  lors- 
que le  fait  de  ces  personnes  a  nui  à  autrui,  le  capitaine  est  res- 
ponsable, et  l'armateur  avec  lui,  et  la  responsabilité  de  l'un  et 
de  l'autre  ne  pourrait  tomber  que  devant  l'articulation  dûment 
justifiée  d'un  cas  de  force  majeure.  En  ce  sens,  loi  4,  de  fœn. 
Nantie .  Dig.,  liv.  xxii,  tit.  2;  Emérigon,  t.  i,  p.  381  ;  Mar- 
seille, 25  février  1833  (/.  AT.,  13, 1,  357)  ;  cpr.  aussi  Aix47  et 
26  septembre  4826  {ibid.  8,  1,  326). 

G.  Comment  le  propriétaire  peut  s* affranchir  de  la  res- 
ponsabilité des  faits  du  capitaine. 

Dans  la  législation  romaine,  la  responsabilité  de  Yexercitor  à 
l'encontre  des  actes  du  magister  navis  était  à  la  fois  indéfinie 
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et  forcée;  en  d'autres  termes  on  appliquait  id  les  règles  ordinai- 
res du  mandat  (voy.  les  textes  rapportés  plus  haut  p.  61 4).  Vais 
dans  la  doctrine  et  la  pratique  moderne  on  comprit  bien  vite 
que,  sous  peine  d'effirayer  ou  décourager  les  armements  mari- 
timesy  il  fallait,  en  raison  des  conditions  particulières  dans  lesr- 
quelles  s'exerçait  ici  le  mandat,  apporter  à  la  garantie  de  l'armar 
teur  une  limitation  nécessaire.  De  là  la  disposition  de  l'Or- 
donnance (Uy.  n,  tit.  vin  art.  2)  déchargeant  les  propriétaires 
du  navire,  mayenant  l'abandon  du  bâtiment  et  du  fret  (*]• 
Malheureusement  l'Ordonnance  n'avait  pas  déterminé  les  bits 
à  raison  desquels  l'abandon  serait  recevable  ;  fallait-il  limiter 
cette  faculté  aux  seuls  faits  illicites  du  capitaine,  comme  étant 
en  dehors  du  mandat  à  lui  conféré  par  l'armateur?  ou  bien  fal- 
fait-il  l'étendre  à  tous  les  engagements  provenant  de  son  chef, 
quelle  qu'en  fut  la  source  ou  l'origine?  Yalin  et  Emérigon 
s'étaient  divisés  sur  ce  point,  le  premier  adoptant  l'interpréta- 
tion restrictive,  le  second  le  sens  large  et  absolu.  (Yalin,  loc. 
cit.,  Emérigon,  contrat  à  la  grosse,  chap.  iv,  sect.  xi,  §  1  et  6 
t.  II,  p.  45i  et  464).  Chose  étonnante,  le  législateur  du  Code  de 
comm.  ne  trancha  point  la  difficulté,  bien  qu'on  puisse  raison- 
nablement conclure  de  certains  changements  dans  les  termes  de 
sa  disposition  {**),  qu'il  s'était  rattaché  à  l'opinion  restrictive 
de  Yalin.  La  controverse  continua  donc  aussi  bien  en  jurispru- 
dence qu'en  doctrine  ;  et  tandis  que  la  Cour  de  cassation  tenait 
invariablement  pour  la  solution  de  Yalin,  la  plupart  des  tribu- 
naux de  commerce  et  des  cours  d'appel  s'étaient  décidés  dans 
le  sens  d'Emérigon  (cass.   17  juiUet  1827,  14  mars  1833, 


C)  Sor  les  précédents  de  TOrdonnance,  voir  Valia  sur  ledit  article, 
t.  4,  p.  568. 

(**)  C'est  ainsi  que  l*art.  5146  porte  le  mot  cinUement  qui  ne  se  tnm- 
vait  pas  dans  le  texte  de  l'Ordonnance,  ce  qui,  je  crois,  présupposait 
l'existence  d'an  délit. 
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4  «  juillet  1 834  ;  add.  Rouen,  23  mars  1 81 8  et  29  déc.  1 831 , 
et  6  juin  1838  ;  Aix,  26  mars  1825  et  8  février  1831  ;  Mar- 
seille 30  juin  1 828,  4  janvier  et  20  septembre  1 830, 22  septem- 
bre 1831  Havre  30  décembre  J830).  Quoi  qu'il  en  soit, 
cette  question  n'existe  plus  aujourd'hui;  elle  a  été  vidée  par  une 
loi  du  44  juin  1841,  qui  a  modifié  les  art.  216  et  298  du 
Code  de  commerce,  et  les  a  modifiés  dans  le  sens  de  l'opinion 
d'Emérigon.  ToiU  propriétaire  de  navire,  dit  l'art.  216,  est 
responsable  des  faits  et  engagements  du  capitaine^  pour  ce 
qui  est  relatif  au  navire  et  à  V  expédition*,  il  peut,  dans  tous 
LES  CAS,  s'affranchir  de  la  responsabilité  ci-dessus,  par 
V abandon  du  navire  et  du  fret. 

Aujourd'hui  donc  c'est  à  rencontre  de  tous  les  faits  du 
capitaine,  licites  ou  illicites,  que  le  propriétaire  a  la  faculté 
d'abandon.  On  a  donné  divers  motifs  à  l'appui   de   cette 
solution;  le  principal  se  puise  évidemment  dans  la  néces- 
sité de  sauvegarder  la  fortune  de  terre  des  armateurs  et  par 
là  d'encourager  les  armements  maritimes.  Hais  on  a  fait  va- 
loir en  plus  que  la  nomination  du  capitaine  par  l'armateur  n'est 
pas  entièrement  libre,  que  les  choix  ne  peuvent  s'exercer  que 
dans  une  limite  restreinte,  parmi  les  sujets  qui  ont  obtenu  de 
l'autorité  le  titre  ou  le  diplôme  voulu  ;  qu'il  était  donc  de  toute 
justice  que  l'armateur  pût  se  libérer  par  l'abandon  des  consé- 
quences d'un  mandat  en  grande  partie  forcé  pour  lui  (^).  On  a 
ajouté  que  s'il  en  était  autrement,  l'armateur  resterait  exposé  à 
toutes  les  conséquences  des  engagements  contractés  par  le  ciq)i- 
taine,  sans  pouvoir  s'en  garantir  même  par  une  assurance  :  Sous 
la  législation  actuelle,  a-t-on  dit  dans  le  rapport  de  la  com- 


n  Cette  raison  est  loin  d'ôtre  convaincante,  et  c'est,  d'après  nous, 
prendre  le  contrepied  de  la  véritd,  que  de  transformer  en  motif  d'exoné- 
ration ce  qui  est  précisément  one  garantie. 
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mission,  Carmaieur  peut  bien  s'appliquer  le  bénéfice  d$  fai- 
surance  pour  les  objets  matériels  qu'il  confie  à  la  mer^  le  m- 
vire,  les  agrès^  etc.  ;  mais  il  ne  peut  Vétendre  à  réneKhuUli 
de  la  garantie  indéfinie  qni  pèse  sur  lui.  Il  reste  néeessaift' 
ment  à  découvert  pour  les  conséquences  des  accidents  de  mer 
quif  surtout  dans  les  longues  navigations,  nécessiteraietA 
des  dépenses  de  relâche  forcée  et  de  radoub,  excédart  u 
VALEUR  DU  ifAViRB  ET  DU  FRET  (*).  Enfin  OU  a  invoqué  la  légis- 
lation des  antres  peuples  maritimes,  et  la  nécessité  de  se  con- 
former à  la  pratique  générale. 

A  défaut  de  cette  difficulté  qui  aujourd'hui  n'existe  plus,  UeD 
d'autres  se  sont  produites,  qui  sont  encore  pendantes,  ^  doDt 
l'examen,  en  raison  de  l'extrême  importance  de  la  matik^,  sol- 
licite toute  notre  attention. 

On  s'est  demandé  d'abord  si  la  faculté  d'abandon  était  onrerU 
à  tout  propriétaire  de  navire,  et  pour  mieux  précisa,  à  elk 
pouvait  être  exercée  par  les  grandes  compagnies  de  paquebots 
transatlantiques  ou  autres,  exerçant  leur  industrie  avec  ou  sans 
privilège.  La  question  peut  d'abord  sembler  naïve,  car  la  loi 
d'abord  ne  distingue  pas,  et  de  plus  l'abandon  étant  le  correc- 
tif de  la  responsabilité,  il  s'en  suit  qu'il  ne  peut  se  détacher 
d'elle,  et  qu'il  doit  se  trouver  là  où  se  trouve  la  responsabilité. 
On  a  opposé  cependant  à  ceci  que  ces  compagnies  étaient  de 
véritables  commissionnaires  de  transport,  soumises  comme  td- 


(*)  Ceci  nous  parait  encore  peu  justifié  ;  Tassoreur  répondant  de 
toates  pertes  et  dommages  das  à  des  accidents  de  mer  (art.  350),  doit 
en  principe  le  coût  réel  des  réparations  ou  le  montant  exact  des  dé- 
penses, car  Vassaré  ne  tait  les  unes  et  les  antres  qae  de  son  chef  et 
dans  son  intérêt  à  lui.  Il  est  vrai  que  9on  obligation  est  restreinte 
sous  ce  rapport  à  la  somme  assurée ,  mais  Varmateur  ayant  de 
son  e6té  le  droit  de  délaisser  en  cas  de  perte  des  trois  quarts  (art.  369) 
c'est-à-dire  en  cas  que  les  frais  dont  s'agit  se  montent  à  ce  chiffra,  ne 
peut  en  aucune  hypothèse  être  on  découvert  de  son  intérêt. 
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l6B  a  la  responsabilité  da  commissioniiaire  de  transport  ordi* 
naire  (art.  98  Cod.  corn.),  abrs  surtout  que  leur  exploitation 
étant  privilégiée,  le  chargeur  ou  passager  ne  peut  s'adresser 
à  d'autres  qu'à  elles.  Mais  cette  raison  est  rien  moins  que  oon- 
duante,  attendu  que  tout  propriétaire  de  navire  est  forcément 
commissionnaire  ou  entrepreneur  de  transport,  et  que  cepen- 
dant la  loi  lui  a  reconnu  de  plein  droit  la  faculté  d'abandon.  Le 
système  adverse  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  confondre  deux  ordres 
de  transport  très-di£férents,  les  transports  ordinaires  ou  terres- 
tres, et  les  transports  maritimes,^en  établissant  pour  les  uns  et 
les  autres  une  seule  et  même  responsabilité  ;  or  ceci  est  en  con- 
tradiction complète,  non-seulement  avec  la  disposition  spéciale 
de  l'article  21 6,  mais  encore  avec  l'esprit  général  de  la  loi  en  ces 
matières.  Aussi  cette  solution  est-elle  généralement  repoussée  ; 
en  ce  sens  Bruxelles  31  juillet  1858,  Paris  S4  mai  1862,  Cass. 
41  mai  1866,  Paris  9  juiUet  1872  (/.  M.  36,  2, 138  ;  1862,  2 
86;  1868,  2, 20 ;  1873,  2, 159 ;  D.  P.  1862, 2, 175). 


La  question  de  savoir  à  qui  cette  faculté  d'abandon  peut  être 
opposée  présente  un  peu  plus  de  difficulté  ;  et  on  a  sous  ce  rap* 
port  âevé  des  doutes  au  sujet  des  passagers  et  des  gens  de  l'équi- 
page, en  ce  qui  concerne  les  bagages  des  uns  ou  les  salaires  des 
autres.  L'arrêt  de  Paris  précédemment  cité  porte  la  trace  de  la 
première  prétention,  prétention  complètement  inadmissible  du 
reste,  et  qui  fut  repousséb  comme  elle  méritait  de  l'être.  On  se 
fondait  en  sens  contraire  sur  le  caractère  commercial  de  l'arti- 
de  21 6,  et  on  en  concluait  qu'il  ne  pouvait  être  opposé  qu'à  des 
commerçants,  c'est-à-dire  à  de  véritables  chargeurs  de  mar- 
diandises.  Mais  c'était  là  une  pure  équivoque;  sans  doute  l'arti- 
de  21 6  a  un  caractère  commercial,  puisque  c'est  la  règle  des 
transports  maritimes,  qui  constituent  de  véritables  actes  de 
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oounarce  (art.  633);  nais  s'ensait-il  qa*3  ne  poisse  Sire  oppoR 
qaa  des  oomiiierçaiits ? Roq,  certes, parce  que  d*abord lesactei 
de  conmerce  étant  tels  par  lev  nature  propre  prodoisent  ki 
mêmes  effets  à  l'égard  de  qmoonqae,  sans  distînctioa  de  on- 
merçanb et  de  non-commerçants,  et  sortoot  parce  qoe  larigle 
de  l'artide  216  étant  destinée  à  protéger  les  armements  mrilH 
mes,  il  n'y  a  pas  de  raison  poor  qu'elle  casse  de  s*appliqaar  i 
regard  des  non-commerçants.  D  poorrait  se  faire,  en  effet,  aÎBsi 
que  1  obsenre  très-justenimt  la  Cour  de  Paris,  qae  la  respoosir 
bilité  fat  dans  ce  cas  beaucoup  plus  méreose  qu*n  rencontre 
des  chargeurs  ordinaires,  s*il  s'agissait  de  choses  d*an  prix  a* 
ceptionnel. 

D  j  a  plus  de  doute  en  ce  qui  concerne  les  salaires  de 
l'équipage,  et,  sous  ce  rapport,  la  jurisprudence  toat  an  moias 
est  divisée  {*).  On  est  d'accord  pour  admettre  que  lorsque  ren- 
gagement a  été  condu  dans  le  lieu  de  la  demeure  de  l'armaleBr, 
celui-ci  n'a  pas  la  faculté  d'abandon,  que  cet  engagement  soit 
ou  non  signé  de  lui,  car  son  concours  étant  dans  ce  cas  indis- 
pensable (art.  223^ ,  U  y  a  là  un  fait  personnel  à  rencontre  du- 
quel la  faculté  d'abandon  n'a  jamais  été  admise.  En  ce  sens, 
Bordeaux,  t^  août  4833,  cass.  30  août  1859,  Marseille  i  uot. 
1861  et  30  mai  1862,  Bordeaux  32  juin  1863,  Nantes  30  uot. 
4870,  Rouen  2  août  1873  (/.  JT.,  3i,  2, 138;  38, 2,  3 ;  4861, 
4,  286;  4862, 1,173;  1863,  2, 158;  l€71,  2, 107.  —D.?. 
1857,  2.  43;  1859, 1, 350.  —  /.  P.  1873,  87,  3).  Mab  ne 
but-il  pas  aller  plus  loin  et  décider  «que  la  faculté  d'abandon 
n'est  admissible  dans  aucun  cas?  Telle  paraît  être  la  jurispru- 
dence du  tribunal  de  Marseille  ;  ?oy.  entre  autres  décisions  23 
juin  1859,  25  mars  1862,  16  oct.  1868.  (/.  ilT.  37,  4,  495; 

(*J  Les  aateurs  n'ont  pas  prévu  «m  général  la  qœstîoo.  ce  qui  soppoM 
qu'ils  af^Uqoent  la  règle  à  t>3os  les  eogafements  sans  distinetioo. 
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4863, 1, 126;  f  869, 1,  28)  ;  sic  aussi  H.  FiUeaa  p.  76  et  sq. 
L*idée  dominante  de  ce  système  peut  se  résumer  en  ceci,  que  la 
faculté  d'abandon  n'exbte  qu'à  rencontre  des  actes  faits  par  le 
capitaine  en  dehors  d'un  mandat  formel  ;  or  ce  mandat  n'est 
pas  douteux  ici,  il  résuite  â  contrario  de  l'art.  223,  comme  ce- 
lui de  fréter  ou  d'emprunter  à  la  grosse  résultent  également  des 
articles  232  et  234. 

Hais  une  pareille  idée  est  fausse  de  tous  points  ;  il  n'est 
pas  vrai  d'abord  que  la  faculté  d'abandon  n'ait  été  intro- 
duite que  pour  les  actes  accomplis  par  le  capitaine  en  dehors 
de  son  mandat  ;  car,  à  ce  point  de  vue,  ce  n'est  pas  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  et  du  fret  que  le 
propriétaire  aurait  dû  être  responsable;  c'est  pas  du  tout,  c'est-à- 
dire  en  aucune  façon  et  dans  aucune  proportion  ;  le  premier 
alinéa  de  l'article  21 6,  par  la  réserve  même  qu'il  contient,  four- 
nit en  ce  sens  un  argument  décisif.  H  est  non  moins  faux  d'autre 
part  de  prétendre  que  le  capitaine  agit  dans  le  cas  présent  en 
vertu  d'un  mandat  direct  de  l'armateur  ;  ce  mandat  n'existe  pas 
plus  ici  qu'ailleurs,  il  est  général  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
navire  et  l'expédition,  l'article  21 6  est  encore  à  ce  point  de  vue 
aussi  net  que  possible  ;  et  si  les  articles  223,  232,  234  ont  pris 
la  peine  de  s'expliquer  plus  particulièrement  sur  les  divers 
points  qui  nous  occupent,  ce  n'est  pas  pour  établir  sous  ce  rap- 
port un  mandat  spécial  qui  n'aurait  pas  sa  raison  d'être,  c'est  à 
l*effet  seulement  de  prévenir  des  doutes  que  la  gravité  et  l'im- 
portance de  l'acte  auraient  pu  faire  naître.  En  d'autres  termes, 
les  articles  223,  232,  234  ne  contiennent  que  des  applications 
de  détail,  du  mandat  ou  du  pouvoir  général  proclamé  par  l'arti- 
de  216. 

Nous  croyons  donc  qu'il  n'y  a  aucune  réserve  à  faire  à  la  fa- 
culté d'abandon,  même  en  ce  qui  concerne  les  salaires  et  les  au- 
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très  droits  accessoires  de  l'équipage  (*)  ;  et  il  nous  paraît  dèslws 
que  si,  en  cas  d'engagement  concla  dans  le  lien  de  la  demeure 
de  Tarmatear,  celoi-K^i  était  resté  complètement  étranger  an  con- 
trat, ce  défaut  de  participation  dûment  constaté  impliquerait 
forcément  la  faculté  d'abandon.  Il  n'y  a  pas  de  raison,  en  efiet, 
du  moment  que  le  propriétaire  n'a  pas  concouru  ài'engageooit 
des  gens  de  mer,  de  distinguer  suivant  que  cet  engagement  a 
eu  lieu  dans  sa  demeure  ou  hors  de  sa  demeure  ;  et  les  dédsions 
judiciaires  ci-dessus  rapportas  ne  sont  juridiques  que  tout  au- 
tant qu'elles  supposent  une  participation  expresse  ou  tacite  (^ 
de  l'armateur  au  contrat  d'engagement. 

Il  ne  nous  paraît  pas  même,  une  fois  le  principe  admis,  qu'on 
doive  distinguer  entre  les  salaires  de  différents  voyages,  et  c'est 
à  tous,  c'est-à-dire  aux  salaires  se  référant  à  un  voyage  précé- 
dent, aussi  bien  qu'à  ceux  de  l'expédition  présente,  que  la  rè^e 
de  l'article  216  doit  être  appliquée.  La  décision  contraire 
aurait  pour  résultat  de  confondre  deux  dispositions  d'un  or- 
dre tout  différent,  celle  de  l'article  216  qui  a  pour  but  de 
sauvegarder  d'une  façon  générale  la  fortune  de  terre  de  l'arma- 
teur ,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  engagements  de  mer,  pro- 
venant du  fait  du  capitaine,  et  celle  de  l'art.  258,  qui  n'a  eu  en 
vue  qu'une  chose,  intéresser  les  matelots  au  sauvetage  du  na- 
vire par  la  crainte  de  perdre  leurs  loyers,  et  qui,  par  conséquent 
ne  peut  s'appliquer  aux  loyers  des  voyages  précédents,  par  rap- 
port auxquels  les  gens  de  mer  ont,  par  le  seul  fait  de  la  termi- 
naison normale  du  voyage,  rempli  tous  leurs  devoirs,  et  conser- 
vent dès  lors  tous  leurs  droits.  La  jurisprudence  semble  ceptti- 

C)  Gonf.  Marseille  49  juillet  4860,  Rouen  42  août  4863  (/.  JT  38, 4» 
200;  1863,  2,90). 

C*)  Il  y  aura  participatiou  tacite^  lorsque  le  capitaine  aura  engagé 
l'équipage,  ao  va  et  ao  su  de  rarmateur,  sans  protestation  de  la  part  da 
eeloi-ci. 
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dant  avoir  admis  la  solution  critiquée,  en  décidant  d'une  façon 
absolue  que  le  fret  à  rapporter  dans  ce  cas  par  l'armateur,  ne 
peut  être  grevé  des  salaires  afférents  à  des  voyages  précédents  ; 
Gonf.  Àix  4  8  juillet  4  850  et  9  nov.  4  871  (/.  JIT.,  29, 1 , 1 91 ,  et 
4873,  4,5).  Ceci  est  vrai  et  faux  à  la  fois,  vrai  en  ce  que  les 
gens  de  mer  ne  peuvent  prétendre  en  ce  cas  à  leur  privilège  or- 
dinaire, la  créance  se  référant  à  un  voyage  précédent  (art.  4  91 
6^),  mais  ce  serait  faux  si  Ton  voulait  faire  résulter  de  là  pour  eux 
une  action  personnelle  indéfinie  sur  tout  le  patrimoine  de  leur 
débiteur  ;  car  ceci  serait  en  contradiction  formelle  avec  l'esprit 
et  les  termes  de  Tart.  246. 

Supposons  maintenant  l'abandon  dûment  invoqué  et  exercé, 
et  voyons  ce  qu'il  doit  comprendre.  La  loi  parle  du  namreei  du 
fret  ;  mais  ces  termes,  malgré  leur  précision  apparente,  ne  lais- 
sent pas  de  faire  naitre  quelques  questions  délicates,  questions 
qu'on  ne  pourra  résoudre  sûrement  qu'en  s'inspirant  de  la  pen- 
sée générale  qui  a  présidé  à  la  disposition. 

Pour  le  navire,  il  est  vrai,  la  difficulté  ne  saursdt  être  bien 
grande,  et  la  seule  remarque  qu'il  y  ait  à  faire  ici,  c'est  que  le 
bâtiment  ne  devient  la  propriété  de  ceux  à  qui  on  l'abandonne, 
que  sous  l'obligation  d'acquitter  les  frais  de  sauvetage,  et  autres 
quand  il  y  a  lieu.  Ces  frais,  nous  l'avons  vu  ^uprà,  pages  434 
et  4  38 ,  sont  privilégiés  sur  le  corps  du  navire ,  et  par 
conséquent  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  se  trouve,  et  si 
les  créanciers  abandonnataires  qui  les  payent  avaient  de  ce  chef 
un  recours  à  exercer  contre  l'armateur,  il  s'en  suivrait  que  ce- 
lai-ci  serait  tenu  au-delà  de  sa  fortune  de  mer,  ce  que  la  loi  n'a 
pas  voulu. 

La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  le  fret.  H  va 
sans  dire  d'abord  que  ceci  ne  saurait  s'étendre  aux  frets  des 
voyages  précédents,  que  ces  frets  aient  été  ou  n'aient  pas  encore 
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été  perças;  il  n'  y  a  en  effet  d'accessoire  an  naTire  qne  le  fm 
pendant  en  quelque  sorte  »  les  antrea  firets  conslitiiaat  k  béné- 
fice net  de  Tarmatear,  rentrent  par  cela  mâme  dans  a  brtai» 
générale»  et  ne  sauraient  dès  lors  être  soumise  à  rabandoD;aie8 
sens  Rennes  4  883,  cass.  4  885,  Havre  30  déc.  4  830,  BordanxU 
noY.  1850  (/.  Jr.  6,  2,  884  ;  44,8,  405  et  29,  8,  4iS). 

Mais  ici  encore  la  question  se  pose  de  savoir  ce  qu'il  fnt  ah 
tendre  par  voyages  précédetUs.  Nous  avons  déjà  rencontiiii- 
prà  p.  4  04 , 4  04, 4  4  3  et  54  5  le  même  problème,  et  donnéte» 
lutions  diverses,  suivant  la  matière  qui  foisait  surgir  la  quotioi, 
et  d'après  les  règles  spéciales  de  cette  matière.  Le  mêmeeqrt 
doit  présider  ici  à  la  solution ,  et  comme  c'est  a  titre  d'aco» 
soire,  de  complément  du  navire  que  le  fret  est  comjNris  das 
Tabandon,  le  dernier  voyage  ne  peut  être  que  celui  à  raison  du- 
quel le  fret  est  encore  du,  que  ce  fret  ait  été  ou  non  perça  f a- 
vance,  qu'il  soit  ou  non  restituable  en  cas  d'accident  (il  y  a  ii 
en  effet  une  convention  complètement  étrangère  aux  créandsn» 
et  qui  ne  doit  pas  plus  leur  nuire  que  leur  profiter)  ;  et  c'est  ce 
fret  seul  qui  doit  être  rapporté  en  cas  d'abandon. 

Ceci  conduit  aux  conséquences  suivantes  :  4  °  si  la  même  expédi- 
tioQ  comprend  à  la  fois  deux  trajets  différents,  Taller  et  le  retour, 
mais  qu'un  fret  distinct  ait  été  stipulé  à  raison  de  ces  deux  tra- 
jets, c'est  le  fret  de  retour  seul  qui  sera  rapportable  aux  aréas- 
ciers,  car  c'est  lui  seul  qui  au  moment  de  l'abandon  restera  en- 
core uni  au  navire;  le  fret  d'aller  étant  définitivement  acquis,  se 
sera  confondu  avec  la  fortune  générale  de  l'armateur  ;  8^  de 
même  si  un  voyage  ou  un  affrètement  se  compose  de  traversées 
multiples,  et  qu'un  fret  différent  ait  été  affecté  à  chacune  de  ces 
traversées.  Ici  encore  au  point  de  vue  du  rapport  à  faire,  Tei- 
pédition  comprend  une  série  de  voyages  distincts,  et  c'est  seule 
ment  le  fret  relatif  au  dernier  de  ces  voyages,  celui  en  cours 
d'exécution  au  moment  oii  l'abandon  est  pratiqué,  qui  doit  être 
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rapporté.  L'application  de  la  même  idée  conduira  à  un  résul- 
tat inverse,  dans  le  cas  d'affrètement  en  travers  (voy.  suprà, 
p.  54  7)  ;  comme  on  fret  uniqae  a  été  stipulé  ici,  mais  payable 
seulement  sur  les  marchandises  de  retour,  il  s'ensuit  que  ce 
firet  sera  rapportable  en  entier,  ou  ne  sera  pas  rapportable 
du  tout,  suivant  que  l'abandon  aurait  lieu  pendant  l'une  ou 
l'antre  de  ces  traversées  différentes.  La  convention  n'ayant  pas 
ici  décomposé,  on  ne  saurait  le  faire  sans  violer  cette  conven- 
tion et  enfreindre  les  accords  des  parties.  Il  s'ensuit  que  pour 
la  solution  de  ce  point  délicat,  la  charte-partie  sera  dans  la  plu- 
part des  cas  le  guide  le  plus  sur,  celui  auquel  on  devra  tout 
d'abord  se  référer.  La  jurisprudence  paraît  avoir  admis  cette 
façon  de  voir  et  de  décider  ;  en  ce  sens  Marseille  S  juin  4-860, 
Havre  6  airil  4870,  Aix  9  nov.  4874  (/.  IT.  38, 4, 460,  4878, 
8,246,4873,4  5). 

Maintenant  est-ce  le  fret  brut  qui  doit  être  rapporté  ou  le 
fret  net  ?  C'est-à-dire  est-ce  le  fret  tel  qu'il  résulte  de  la  charte- 
partie  ou  du  connaissement,  dans  son  chififre  convenu,  ou  bien  le 
fret  déduction  faite  des  dépenses  auxquelles  il  est  destiné  à  pour- 
voir ?  Le  bon  sens  indique  que  cette  dernière  idée  seule  est  fon- 
dée, et  cela  non-seulement  parce  que  le  fret  est  pour  l'armateur 
la  compensation  de  ces  dépenses,  mais  parce  que  la  solution  con- 
traire aurait  pour  résultat  de  laisser  à  la  charge  personnelle  de 
celui-ci  des  engagements  dont  il  n'est  tenu,  de  par  l'art.  24  6, 
que  sur  sa  fortune  maritime  ;  conf.  même  jugement  de  Marseille 
du  5  juin  4860  précité,  et  Cass.  48  avril  4872  (D.  P.  4872, 
4,486,et/.  If.  4873,  2,  40). 

En  dehors  de  ces  restrictions,  le  fret  doit  être  abandon- 
né tout  entier,  alors  même  qu'il  appartiendrait  à  divers  ;  nous 
faisons  cette  observation  pour  le  cas  ou  il  y  aurait  eu  entre  l'ar- 


mateiir  et  les  geos  de  réq[iiipag0  engiigeiiMat  A  te  pi^ 
bie  dans  ce  cas  qse  le  fret  n'appartenaat  pas  toai  entier  àrir- 
matear ,  celai-d  n'y  ayant  qn'nne  portion  déterminée,  c*6rt  eeoe 
portion  senle  qni  est  sujette  a  abandon,  comme  conslitiml  a 
propriété  personndle.  Cette  idée  serait  cependant  inande  ; 
,  nous  avons  lu  tuprà  p.  334  et  sq.,  et  en  ploa  p.  464,  qal  j 
avait  ici  sons  la  forme  apparente  d*an  louage  de  semoee^  mt 
véritable  soéiM;  il  s'ensuit  donc  que  les  engagements,  apol 
été  ici  contractés  au  nom  de  la  société,  sont  en  prindpa,  et  suf 
la  faculté  d'abandon,  exécutoires  par  die  ;  d'où  la  oonaéqueDce 
que  cet  abandon,  lorsqu'il  a  lieu,  doit  comprendre  toat  le  fmds 
social,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  le  fret,  les  parts  réiaitf 
de  tous  les  associés  ;  sic  Nantes  i  nov.  4  865  (/.  M.  4  866,  S, 
83). 

Mais  là  s'arrêtent  les  obligations  du  propriétaire  qui  fût 
abandon,  et  la  loi  ne  visant  sous  ce  rapport  que  le  navire  et  le 
fret,  il  est  évident  que  sa  disposiUon  ne  saurait  être  étendae 
4^  à  la  cargaison,  dans  le  cas  où  l'armateur  serait  à  la  fins  pro- 
priétaire du  navire  et  du  chargement  ;  ce  serait  en  effet  oraifoD- 
dre  deux  qualités  distinctes,  et  qui  n'ont  aucun  rapport  entre 
elles,  alors  même  qu'elles  reposeraient  sur  la  même  tête  (**)  ; 
2^  à  l'indemnité  d'assurance  ;  nous  avons  déjà,  en  ce  qui  coa- 
cerne  les  privilèges  sur  navire  (voyez  suprà  p.  488),  rencontré 


(^  Cest  ainsi  notamment  qa*H  intervient  très-eouvent  entre  l'armir 
teor  et  le  capitaine  on  compromis  de  navigation,  aux  termes  duquel  ce- 
lui-ci est  engagé  aux  cinq  huitièmes,  c'est-à-&e  doit  tondier»  à  tilie 

de  salaires,  les  cinq  haitièmes  do  fret. 

{**)  Il  n'en  serait  plos  ainsi  cependant  si  l'engagement,  à  propos  do- 
quel  l'abandon  est  pratiqué,  avait  été  pris  dans  l'intérêt  de  la  cargaiioi 
comme  dans  celai  da  navire  ;  nous  verrons  en  effet  que  dans  ee  cas  h 
jorispradence  reconnaît  à  Tafl^teur  la  faculté  d'abandon,  par  aualigie 
de  notre  art.  ti6\  à  forHori  en  serait-il  ainsi  si  c'était  l'armateur  lai- 
même  qui  fat  en  même  temps  affréteur. 
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une  question  analogue,  et  indiqué  quelles  étaient  les  idées  cou- 
rantes sur  ce  point.  La  même  solution  doit  d'aiitant  plus  être 
jftdmise  ici»  que  la  difficulté  a  été  aperçue  lors  de  la  discussion 
de  la  loi,  que  la  question  a  été  très-agitée,  et  que  finalement  on 
a  adopté  la  négative,  pour  les  motifs  généralement  reçus  ;  conf. 
Bédarride  n^"  295  ;  Aix,  8  février  1 831  (Dalloz,  Repert.  y^  Droit 
maritime,  n?  220,  /.  JT.,  12, 4,  468).  Seulement  cette  déci- 
sion doit  aujourd'hui  être  combinée  avec  la  disposition  impor- 
tante de  Tart.  4  7  de  la  loi  du  1 0  décembre  1 874,  qui,  en  cas  de 
perte  du  navire  par  innavigabilité  ou  autrement,  admet  la  su- 
brogation en  faveur  des  créanciers  hypothécaires  (voyez  suprà 
p.  494).  De  telle  sorte  qu'en  dernière  analyse  la  solution  com- 
portera sur  ce  point  les  distinctions  suivantes  :  ou  l'abandon  se- 
'  ra  fait  en  l'état  d'un  simple  règlement  d'avaries,  ou  bien  il  sera 
fait  après  délaissement  (nous  verrons  dans  un  instant  que  les 
deux  choses  ne  s'excluent  pas  toujours) .  Dans  le  premier  cas, 
l'article  47  de  la  loi  de  4874  ne  s'appliquera  point,  on  retom- 
bera sous  le  coup  des  anciens  principes,  l'abandon  ne  s'étendra 
pas  à  l'indemnité  d'assurance.  Dans  le  second,  il  y  a  une  sous- 
distinction  à  faire  ;  la  subrogation  aura  lieu  en  faveur  des  créan- 
ders  hypothécaires,  pour  lesquelles  il  y  a  une  décision  expresse 
de  la  loi,  et  par  suite  en  faveur  des  créanciers  privilégiés  (il  y  a 
en  effet  ici  un  a  fortiori  évident)  ;  mais  elle  n'aura  pas  lieu 
pour  les  créanciers  chirographaires,  dont  la  situation  n'a  été 
nullement  sous  ce  rapport  modifiée,  et  qui,  quant  à  eux,  restent 
complètement  et  à  tous  les  points  de  vue  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne règle  (sauf  l'avantage  indirect  qui  peut  résulter  pour 
ceux-ci  de  l'application  de  la  nouvelle  loi,  en  cas  de  concours 
avec  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires). 

Qu'une  pareille  solution  manque  d'homogénéité,  cela  n'est  pas 
contestable,  et  la  raison  de  toutes  ces  distinctions  n'apparaît 
point  ;  du  moment  que  l'on  répudiait  les  anciens  principes,  et 
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qu'on  foisait  de  rindeomité  d'assurance  une  simple  représenti- 
tion  de  la  chose,  il  fallait  être  conséquent  avec  soi-même«  et  ad- 
mettre cette  fiction  d'une  façon  absolue.  Le  législateur  ne  ïi 
pas  fait,  par  oubli  ou  inadvertance,  plutôt  que  par  suite  d'ane 
idée  préconçue,  parce  qu'il  a  procédé  par  dispositions  partica- 
lières,  et  non  par  règles  d'ensemble.  C'est  là  rinconvénient  de 
ces  lois  additionnelles  qui  conçues  et  écrites  à  un  point  de  me 
spécial,  ne  se  soudent  que  très-diflScilement  avec  la  l^;islatioa 
générale  de  nos  Codes,  et  font  naître,  dans  leur  rapport  avec 
celle-ci,  des  antinomies  regrettables.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  sda- 
tion,  bien  que  disparate,  ne  nous  parait  pas  douteuse. 

Pareille  difficulté  n'existerait  point  pour  l'indemnité  à  la- 
quelle le  navire  abandonné  aurait  droit,  par  suite  de  certains 
événements  de  mer,  comme  une  contribution  à  une  avarie  com- 
mune, ou  un  abordage,  causé  par  la  faute  du  capitaine  abor- 
deur.  L'indemnité  représentant  simplement  dans  l'un  et  l'antre 
cas  la  perte  subie  par  le  navire  à  la  suite  de  l'abordage  ou  de 
l'avarie  grosse,  doit  à  ce  titre  être  comprise  de  plein  droit  dans 
l'abandon  qui  en  serait  fait  aux  créanciers  ;  car  c'est  véritable- 
ment et  rigoureusement  pars  rei,  et  les  raisons  de  douter,  rda- 
tives  à  l'indemnité  d'assurance  n'ont  aucune  raison  d'être  ici; 
en  ce  sens,  par  argument  a  contrario,  Bordeaux  1 4  nov.  4850 
précité,  et  en  plus  Marseille  (trib.  civ.)  8  avril  4870  (/.  Jf. 
4872,2.428). 

n  ne  nous  reste  plus  pour  terminer  avec  cette  intéressante 
matière,  qu'à  voir  dans  quel  cas  le  propriétaire  serait  déchu  de 
la  faculté  d'abandon.  La  loi  limitant  expressément  sous  ce 
rapport  ladite  faculté  aux  faits  licites  ou  illicites  du  capitaine,  il 
est  facile  de  voir  que  le  propriétaire  ne  l'aura  pas  ou  ne  l'aura 
plus  dans  deux  hypothèses,  mais  dans  deux  hypothèses  seules  : 
en  cas  4  ®  d'engagements  personnels  de  sa  part,  2®  ce  qui  revient 
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au  même,  de  ratification  par  lui  des  engagements  du  capitaine  ; 
en  effet,  la  ratification  équivalant  à  nn  mandat,  et  qui  plus  est,  à 
un  mandat  spécial,  le  propriétaire  se  trouve  par  là-même  avoir 
transformé  le  caractère  de  l'acte,  et  d'étranger  qu'il  lui  était 
d'abord,  l'avoir  rendu  sien  en  quelque  sorte,  par  l'approbation 
qu'il  lui  a  donnée. 

C'est  par  application  de  la  première  de  ces  deux  idées,  que  le 
propriétaire  ne  peut,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  se  libé- 
rer par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  des  engagements  con- 
tractés par  le  capitaine  dans  le  lieu  de  sa  demeure  ;  car  ces  en- 
gagements ne  pouvant  avoir  lieu  qu'avec  sa  coopération  (art. 
223  et  232),  lui  deviennent  par  cela  même  personnels,  et  le  ca- 
pitaine ne  joue  plus  ici  que  le  rôle  d'un  intermédiaire  ou  d'un 
moniteur  H*  Quant  à  la  seconde,  il  suffira  d'en  avoir  posé  ou 
indiqué  le  principe  ;  la  question  de  savoir  dans  quel  cas  il  y  a 
approbation  par  le  propriétaire  des  accords  passés  par  le  capi- 
taine, ne  peut  être  en  effet  qu'une  question  de  fait,  entièrement 
subordonnée  aux  circonstances;  cpr.  cass.  7  nov.  4854,  Ren- 
nes 4 6  juin  1 860  et  28  mars  \ 873  [D.  P.,  1 854, 4 ,  437;  1 861 , 
2, 161,  et/.  M.  32,  2,  163;  1861,  2,  88,  et  1874  2,  127). 
Mentionnons  cependant  un  cas  nouveau  et  tout-à-fait  imprévu, 
où  la  solution  serait  forcément  affirmative,  c'est  celui  où  le 
propriétaire  usant  de  la  latitude  que  lui  laisse  la  loi  du  40 
déc.  1 874,  aurait  fait  la  déclaration  Shypotkèqut  éventuelle 
prévue  par  l'art.  26  de  cette  loi.  Il  est  évident  que  par  cette 
déclaration   et  le  mandat  qui  en  est  la  suite  obligée,   le 


(*)  Il  faut  également  rattacher  à  la  même  pensée  un  important  arrêt  de 
la Gonr  suprême,  en  date  du  44  avril  4870  (D.  P.  4872,  4,  54  et  J.  M, 
487S,  2,  478],  par  leqael  il  est  décidé  que  le  propriétaire  répond  indé- 
finiment des  conséquences  du  vice  propre  du  navire  ;  il  y  a  là  en  effet 
on  fait  personnel,  an  regard  daqoel  la  facalté  d'abandon  n'existe  point; 
cpr.  aussi  Cass.  4  juiUet  4864  {D.  P.  4864, 4,  269). 
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propriétaire  se  trouve  d'avance  avoir  approuvé  les  amoes- 
sions  d'hypothèques ,  et  il  est  déchu  comme  tel  de  la  fa- 
culté d'abandon.  Nous  ne  sommes  pas  sûrs  que  cette  con- 
séquence ait  été  bien  prévue,  ni  surtout  bien  voulue  par  le  lé- 
gislateur nouveau  ;  elle  est  forcée  cependant,  et  ce  n'est  pas 
une  des  raisons  les  moins  décisives,  pour  lesquelles  la  combi- 
naison dont  s'agit  sera  en  quelque  sorte  mort-née,  et  n'entrera 
pas  sérieusement  en  application. 

Nous  venons  de  dire  que  ces  deux  hypothèses  étaient  les 
seules  dans  lesquelles  le  propriétaire  est  déchu  de  la  facolté 
d'abandon.  On  a  voulu  cependant  voir  dans  d'autres  cas,  soit 
une  déchéance  proprement  dite,  soit  une  renonciation  ;  ainsi 
au  cas  de  perte  du  navire,  ainsi  au  cas  oit  le  propriétaire  aurait 
laissé  engager  le  procès  en  responsabilité,  sans  user  préalable- 
ment de  la  faculté  d'abandon,  ou  bien  aurait  fait  délaissement 
aux  assureurs.  Mais  rien  de  tout  cela  n'est  fondé  ;  il  n'est  pas 
douteux  d'abord  qu'en  cas  de  perte  totale  l'abandon  ne  soit  ad- 
missible, premièrement  parce  que  la  loi  ne  distingue  pas,  en 
second  lieu  parce  que  la  solution  contraire  serait  au  rebours  de 
son  esprit.  Il  en  résulterait  en  effet  que  l'armateur  serait  d'au- 
tant plus  tenu  que  la  situation  serait  plus  mauvaise  et  ses  pertes 
plus  considérables  (cpr.  art.  258  et  369  Cod.  com.);  sic  Paris 
24  mai  1862,  Rouen  16  déc.  1868  (D.  P.  1862, 1  185  et  1872 
1,  79,  et  /.  M.  1862,  2,  86)  ;  cpr.  aussi  Havre  6  avrU  1870 
(J.Jlf.  1872,  2,246). 

La  renonciation  ne  serait  pas  davantage  acquise  dans  les  deux 
autres  hypothèses.  La  faculté  d'abandon  n'est  pas  d'abord  une 
de  ces  exceptions  qu'il  faille  opposer  in  limine  litis^  sous  peine 
d'être  déchu,  c'est  un  mode  de  libération  dont  l'armateur  peut 
en  principe  toujours  user.  En  d'autres  termes,  il  y  a  ici  une  vé- 
ritable obligation  facultative)  l'armateur  doit  une  somme  déter- 
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minée,  si  mieux  il  n'aime,  pour  se  libérer,  abandonner  à  la 
place  le  navire  et  le  fret.  H  s'ensnit  que  cette  faculté  pourra  être 
exercée,  tant  que  la  dette  ne  sera  pas  éteinte  par  le  paiement 
direct  et  intégral  qui  en  serait  fait,  et  il  n'y  aura  de  déchéance 
que  tout  autant  qu'on  se  trouvera  en  présence  d'un  résultat  ir- 
révocablement acquis,  comme  une  saisie  dûment  faite  et  consom- 
mée; sic  Aix  26  mars  4  825,  Marseille  30  juin  4  828,  Aix  25  juin 
4832,  Cass.  31  déc.  1856,  Bordeaux,  9  août  1859,  Aix  2  mars 
4865,  Alger  10  juin  1865,  Marseille  (trib.  civ.)  a  avril  4870, 
Paris  9  juillet  4872,  Rennes  28  mars  4873  (/.  M.  6,  4 ,  64  ; 
9,4,493;  43,4,65;  35,2,448;  37,2  462;  4865,  4  67; 
4868,  2,  30 ;  4872,  2, 428  ;  4873,  2, 459  ;  4874,  2, 427.  — 
Dalloz,  Répert,  v<>  Droit  maritime,  n**  222  et  sq.,  et  P.  4857, 
4 , 4  88)  ;  voy.  cep.  Àix  25  nov.  4  8it,  Marseille  28  déc.  4  864  et 
45juin4869(/.ir.25,4,274;486i,4,344et4869,4,209). 

En  ce  qui  concerne  l'abandon  après  délaissement,  la  ques- 
tion est  plus  délicate,  et  il  semble  tout  d'abord  que  ces  deux  fa- 
cultés s'excluent.  Nous  n'en  sommes  pas  moins  d'avis  que  cet 
abandon  est  encore  recevable,  et  produit  ici  ses  effets  ordinaires. 
En  effet  le  plus  souvent  l'armateur  le  fera  au  nom  de  ses  assu- 
reurs eux-mêmes,  à  l'effet  de  les  dégrever  des  dettes  qui,  en 
vertu  de  l'assurance,  seraient  restées  à  leur  charge  ;  et  dans  le 
cas  où  il  n'en  serait  pas  ainsi,  la  seule  conséquence  qui  en  ré* 
sulterait  pour  l'armateur,  c'est  qu'il  serait  obligé  vis-à-vis  de  ses 
assureurs  de  leur  tenir  compte  du  montant  du  sauvetage  ;  mais 
la  faculté  d'abandon  n'en  serait  pas  moins  intacte,  sic  Àix  22 
déc.  4860  (/.  Jr.  4864 , 4 ,  58],  Havre  6  avrU  4870  précité. 

Remarquons  avant  de  terminer  sur  ce  point  4  ^  que  la  même 
faculté  d'abandon  appartient  au  copropriétaire,  en  ce  qui  con- 
cerne sa  part  d'intérêt  dans  le  navire  (voyez  suprà  p.  393)  ;  il 
y  avait  en  effet  même  raison  de  le  décider  ainsi,  pour  la  pro- 
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priété  partielle  et  pour  la  propriété  totale  (^)  ;  S*  mus  qn'de 
n'appartient  pas  an  capitaine,  propriétaire  uniqne  on  m^JÊb- 
ment  copropriétaire  (art.  216  3*alin.).  Lorsque  le  caiHUÎM 
est  propriétaire  unique,  cela  va  de  soi,  car  dans  cette  hypodùie 
il  s'est  engagé  personnellement  non-seulement  comme  ci|K- 
taine,  mais  comme  propriétaire,  auqael  cas  nous  venons  de  loir 
que  la  faculté  d'abandon  ne  pouvait  avoir  lieu  ;  sic  Aix  7  joa 
4  858  (/.  M,  36, 1 ,  284) .  Lorsqu'il  est  simplement  copropriétaiie, 
c'est  plus  dur,  car  si  le  capitaine  a  agi  en  son  nom  persomid,il 
a  agi  aussi  au  nom  de  ses  coïntéressés,  pour  la  part  d'intéràds 
ceux-ci  dans  le  navire.  Aussi  la  loi,  tout  en  prohibant  en  prift- 
cipe  la  faculté  d'abandon,  n*a-t-elle  rendu  le  capitaine  respaa- 
sable  des  engagements  par  lui  contractés  qu'à  proportion  dt 
son  intérêt  {**).  Ce  qui  veut  dire  en  d'autres  termes,  que  le  ci- 
pitaine  n'est  censé  avoir  agi  personnellement  que  dans  cette 
dernière  limite. 

Une  dernière  et  importante  question  s'offire  à  nous  an  mo- 
ment de  clore  cette  matière,  celle  de  savoir  si  le  propriétaire  ne 
pourrait  pas  aller  au-delà  de  la  faculté  d'abandon,  et  s'affran- 
chir de  toute  responsabilité,  en  ce  qui  concerne  les  faits  du  ca- 
pitaine, par  une  clause  expresse,  insérée  dans  les  chartes-par- 
ties y  connaissements,  bulletins  ou  autres  pièces  portées  à  la 
connaissance  du  public.  La  difficulté  a  surgi  dans  ces  quinze  ou 
vingt  dernières  années  seulement,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'elle 

(*)  Quant  au  point  de  savoir  par  qui  dans  ce  cas  l'abandon  total  peat 
être  fait.  voy.  suprà  p.  349  note  64,  et  p.  353  et  sq. 

{,**)  Et  non  dans  la  limite  onjusçuà  concurrence  de  son  intérôt,  ce 
qui  n*est  pas  la  môme  chose;  de  telle  sorte  que  si  le  capitaine  est  pro- 
priétaire d'un  tiers  dans  le  navire,  il  sera  responsable  d*un  tiers  dans 
la  dette,  alors  que  par  Tabandon  il  aurait  pu  se  libérer  en  ne  payant 
qu'on  cinquième  ou  un  dixième  de  la  somme  dae  (voy.  suprà  p.  319, 
note  408). 
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ne  soit  dae  aux  développements  de  plus  en  plus  considérables 
qu'ont  pris  dans  cette  période  les  armements  et  expéditions  ma- 
ritimes. Ce  n'est  qae  lorsque  la  responsabilité  des  armateurs 
s'est  chiffrée  par  des  sommes  énormes,  qu'on  a  eu  l'idée  de 
s'en  affranchir,  non-seulement  par  un  abandon  qui  pouvait  en- 
core être  très-onéreux,  mais  par  une  clause  expresse  et  directe 
de  non-garantie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  a  lieu  d'étonner  tout  d'abord  ; 
et  la  réglementation  de  l'article  81 6  lui-même,  sur  le  point  qui 
nous  occupe,  semble  exclusive  de  toute  solution  affirmative.  Il  au- 
rait été  en  effet  parfaitement  inutile  que  le  Code  déterminât 
avec  la  dernière  précision  possible  l'étendue  de  cette  responsa- 
bilité et  les  adoucissements  qu'il  y  apportait,  si  les  parties  avaient 
pu  par  un  trait  de  plume  tout  annuler  sous  ce  rapport,  et  dé- 
créter l'irresponsabilité  la  plus  complète  et  la  plus  absolue.  Le 
législateur  n'aurait  eu  qu'à  s'en  remettre  à  elle  du  soin  d'allé- 
ger ou  faire  disparaître  la  charge,  et  elles  n'y  auraient  pas 
manqué  ;  la  clause  serait  devenue  de  style,  comme  elle  le  de- 
viendra très-certainement,  si  Popinion  contraire  vient  à  préva- 
loir. Au  lieu  de  cela,  le  législateur,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  a  procédé  différemment  ;  après  avoir  posé  le  principe  de 
la  responsabilité,  il  a,  dans  l'intérêt  des  armements  maritimes, 
permis  aux  propriétaires  de  s'en  affranchir  par  l'abandon  du  na- 
rire  et  du  fret  ;  puis,  la  question  de  savoir  si  cette  faveur  devai  t 
être  limitée  ou  non  aux  actes  illicites  du  capitaine  ayant  fait  diffi- 
culté, il  l'a,  après  une  longue  controverse  et  par  une  loi  spéciale, 
tranchée  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  favorable  aux  pro- 
priétaires de  navires.  Mais  ces  concessions  elles-mêmes  indi- 
quent qu'il  a  entendu  maintenir  intact  le  principe ,  et  c'est 
avec  infiniment  de  raison.  L'armateur  doit  répondre  des  ac-> 
tes  de  son  capitaine,  comme  tout  mandant  ou  commettant  ré- 
pond des  actes  de  son  préposé  (art.  4  384  et  1 998  Cod.  civ.)  ;  et 
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la  conventioQ  contraire  ne  saurait  être  pemiibe  id,  pis  plii 
qu'en  droit  commun  (*),  car  les  conditions  dans  lesqueltes  sb 
forme  le  contrat  sont  exactement  les  mêmes  (^).  U  est  Tiai  que 
l'exécution  diSëre  ;  au  lieu  que  le  mandataire  accompUt  ordi- 
nairement l'opération  dont  il  est  chargé  sous  la  surveillance  di- 
recte du  mandant,  de  façon  que  celui-ci  peut,  à  an  momem 
donné,  tout  empêcher  et  arrêter,  le  capitaine  se  trouve  le  plu 
souvent  à  une  distance  très-considérable  de  rarmateor»  et  agil 
dans  des  conditions  qui  ne  permettent  pas  cette  intervention  da 
véritable  intéressé.  Oui,  certes,  mais  aussi  la  loi  a-t-elle  teaa 
grandement  compte  de  cette  situation,  en  atténuant  autant  que 
possible  la  responsabilité,  en  l'atténuant  au  point  que  dans  cer- 
taines hypothèses,  exceptionnelles  il  est  vrai  [voy.  suprà  p.  €98) 
elle  peut  disparaître  complètement. 

En  résumé,  le  système  de  la  loi  est  celui-ci  :  4  ^  maintien  da 
principe  de  la  responsabilité,  conformément  aux  règles  du  maa. 
dat  ;  2®  mais  atténuation  dans  le  chifre  ou  l'étendue  de  cette 
responsabilité,  parce  que  le  mandat  s'exerce  dans  des  conditions 
particulières,  essentiellement  défavorables  à  l'armateur. 

La  solution  contraire  semble  toutefois  prévaloir;  exposée 
et  défendue  pour  la  première  fois  en  1 869  devant  la  Cour  de 
cassation,  dans  de  remarquables  conclusions  de  l'avocat-général 
de  Raynal,  sans  que  la  Cour  suprême  se  prononçât  sur  la  ques- 


(*)  Voy.  les  décisions  ci-après  rapportées. 

(**)  On  pourrait  opposer,  il  est  vrai,  que  l'armateur  n*est  pis  libre 
dans  le  choix  de  son  capitaine,  comme  le  mandant  en  général  l'est  dans 
celai  de  son  mandataire  (voy.  stiprd,  p.  *564)  ;  mais  c'est  un  abus  de 
mots  et  d'idées,  qae  de  voir  une  gène  dans  ce  qui  se  trouva  constîtaer 
une  véritable  et  précieuse  garantie  poor  l'armement 
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tion  l^)f  elle  vient  d'être  adoptée  par  un  arrêt  récent  de  la  Cour 
d'Àix,  en  date  da  46  mars  4875  [A.  4875,  308).  Arrêt  et  con- 
dnsions  se  ressemblent,  en  ce  que  la  nouvelle  doctrine  y  est  as- 
sise sur  deux  ordres  distincts  de  considération,  les  unes  tirées 
du  droit  commun,  les  autres  des  règles  spéciales  au  droit  mari- 
time. 

Au  premier  point  de  vue,  on  fait  remarquer  d'abord  que  le 
propriétaire  du  navire  ne  saurait  être  dans  une  situation  dif- 
férente de  celle  du  commissionnaire  de  transport  en  général. 
Or  celui-ci  ne  peut-il  pas  s'affranchir  de  la  responsabilité 
provenant  de  la  faute  des  voituriers  qu'il  emploie?  Mais  la 
loi  elle-même,  dans  l'article  98,  dit  le  contraire,  puisque  aux 
termes  de  cette  disposition  le  commissionnaire  n'e^^  garant 
des  avaries  ou  pertes   des  marchandises  ou  effets ,    que 

s'il  n'y  a  stipulation  contraire  DANS  LA  LETTRE  DE  VOI- 
TURE,  OU  force  majeure.  Et  on  ajoute  que  les  principes 
eux-mêmes  admis  en  matière  de  responsabilité  le  comman- 
dent ainsi.  Que  la  responsabilité  du  garant  soit  forcée,  lorsque 
celle  de  l'agent  direct  est  nulle  ou  disparaît,  comme  en  cas  de 
délits  commis  par  des  mineurs,  ou  par  des  domestiques  dans 

m 

l'exercice  de  leurs  fonctions,  etc.  cela  va  de  soi,  mais  quand 
les  deux  personnalités  siUfsistent  (nous  empruntons  à  M.  de 
Haynal  les  termes  mêmes  de  son  observation),  et  sont  indépen- 
dantes Fune  de  l'autre^  on  ne  voit  pas  bien  pourquoi  le  ga- 
rant ne  pourrait  pas,  par  une  convention  licite  avec  les  tiers, 
échapper  à  la  responsabilité  civile  de  V agent  direct;  pourquoi 
le  tiers  ne  pourrait  pas ,  si  elle  lui  suffit ,  si  même  il  y 
trouve  un  avantage,  se  contenter  de  la  garantie  personnelle 

(*)  Ces  eonclosions  se  trouvent  rapportées  dans  le  recueil  périodique 
de  Dallox  lar  l'arrdt  du  %0  jaov.  4869  (Z).  P.  4869, 4 ,  94). 

CI  — A4 
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de  cet  agent.  Or  rarmateor  et  le  capitaiiie  se  trouYeal  préné- 
ment  dans  cette  situation  par  rapport  aux  tiers,  et  la  resjNmsi- 
bilité  da  premier  n'est  noUement  exclusiTe  de  œlle  da  aecoiL 

Noos  aurions  beaucoup  à  dire  en  principe  sur  ces  recours  a 
droit  commun  en  pareille  matière  ;  la  législation  maritime  ai 
marquée  à  un  tel  coin  de  singularité,  que  ce  n*est  qu'afecitt 
extrême  prudenco  qu*il  faut  la  compléter  par  des  emprunts  bà 
à  la  législation  ordinaire,  et  ces  emprunts  ne  paraissent  légiti- 
mes qu'à  une  condition,  celle  de  l'absence  de  toute  réglemeit»' 
tion  sur  la  matière  (ici  la  responsabilité  des  armateurs). 

Mais  en  dehors  de  cette  considération  générale,  et  sermt 
davantage  la  difficulté,  nous  contestons  absolument  et  l'inter- 
prétation donnée  à  l'art.  98,  et  la  distinction  qu'on  a  voula  éCi- 
blir  suivant  que  la  personnalité  de  l'agent  direct  s'eflhoe  ou  ub 
devant  celle  du  garant. 

Il  est  à  remarquer  d'abord  que  si  l'art.  98  avait  le  sens  qa'oi 
lui  assigne,  ce  n'est  pas  seulement  de  la  responsabilité  résultant 
du  fait  de  ses  préposés,  que  le  commissionnaire  pourrait  s'affiraih 
chir  par  une  clause  expresse  insérée  dans  la  lettre  de  voiture,  œ 
serait  encore  de  celle  de  son  propre  fait;  car  non-seulement  la 
loi  ne  distingue  pas,  mais  il  y  a  mieux  encore,  et  la  responsabi- 
lité dérivant  du  fait  du  préposé,  se  trouve  prévue  et  régie  parti- 
culièrement par  l'article  suivant,  de  telle  sorte  que  par  la  com- 
binaison même  de  ces  deux  dispositions,  la  portée  de  la  pre- 
mière se  trouve  forcément  restreinte  au  fait  du  commissionnaire 
lui-même.  Or  il  est  évident  qu'à  ce  point  de  vue  une  consé- 
quence, comme  celle  qu'on  veut  tirer  des  termes  apparents  de 
l'article,  est  inacceptable  ;  jamais  on  a  admis  en  droit  qu'ooe 
personne  put  ainsi ,    par   une   convention    quelconque ,  se 
mettre  à  l'abri  de  ses  faits  personnels  ;  cpr.  articlai  3M 
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et  353  cbn.  L'art.  98  n'a  donc  pas  le  sens  qu'il  paraît 
avoir,  et  sa  signification  vraie  est  facile  à  établir.  En  thèse 
ordinaire,  le  commissionnaire  est  de  plein  droit  responsable 
des  pertes  on  avaries  survenues  à  la  marchandise ,  sauf 
justification  de  sa  part  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeu- 
re. Par  la  convention  contraire  il  ne  fera  pas  disparaître  la 
responsabilité  qui  est  forcée,  mais  il  intervertira  en  quelque 
florte  la  situation  ;  la  présomption  de  faute  qui  pesait  sur  lui 
n'existera  plus,  et  ce  sera  à  l'expéditeur  ou  au  destinataire  à 
prouver  directement  la  faute,  s'il  veut  faire  naître  la  responsa- 
bilité. Cette  interprétation  est  celle  de  tous  les  auteurs  qui  ont 
écnt  sur  la  matière,  elle  a  été  consacrée  maintes  et  maintes  fois 
'  par  la  jurisprudence,  et  tout  récemment  encore  par  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  suprême,  savoir  :  4  février  22  avril  et  1 4  juil- 
let 4874,  4  janvier  et  8  déc.  1875  [J.  M,  1874,  2,  191  et 
219  ;  /.  P.  1874,  678  et  947  ;  1875,  24,  51  et  293). 

L'article  98  est  en  somme  étranger  à  la  question  ;  et 
s'il  était  permis  d'en  tirer  argument,  ce  serait  plutôt  dans 
le  sens  de  la  nullité  de  la  clause,  telle  qu'on  veut  la  faire 
accepter  aujourd'hui.  Est-ce  à  dire  cependant  que  le  com- 
missionnaire ne  puisse  en  aucun  cas  s'affranchir  des  fau- 
tes du  voiturier  ou  entrepreneur  de  transport ,  auquel  il 
remet  les  marchandises?  Tout  le  monde  comprend  qu'une 
distinction  est  ici  essentielle  :  lorsque  le  choix  du  prépo- 
sé sera  volontaire  et  libre,  la  responsabilité  sera  par  contre- 
coup forcée,  et  la  règle  de  l'art.  99,  véritable  siège  de  la  ma- 
tière, devra  s'appliquer  dans  sa  rigueur  ;  mais  lorsque  le  choix 
n'existera  point,  lorsque  le  commissionnaire  devra  recourir  à 
un  intermédiaire  forcé,  comme  en  cas  de  transport  par  chemin 
de  fer^  il  est  juste  qu'il  puisse  alors,  par  une  convention  ex- 
presse, s'exonérer  de  la  responsabilité  du  fait  de  cet  intermé- 
diaire, car  il  n'a  pa  dépendu  de  lui  qu'il  ne  s'adressât  ailleurs, 
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et  que  la  faute,  qui  a  donné  naissance  à  la  perte  ou  &  l'anrie, 
ne  fût  évitée. 

Sous  cette  réserve,  que  les  principes  eux-mêmes  eomman- 
daient,  la  responsabilité  du  commissionnaire  est  donc  forcée  ;  el 
il  n*y  a  pas  à  distinguer  sous  ce  rapport,  suivant  que  la  penon- 
nalité  du  garant  absorberait  ou  non  celle  de  Tagent  direct 
Cette  distinction  nous  paraît  complètement  arbitraire.  Le  droit 
commun  ne  la  fait  nullement;  c'est  une  vérité  acquise  au  con- 
traire que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  4384,  la  responsabilité 
du  garant  n'est  pas  exclusive  de  celle  de  l'agent  direct,  et  pu 
conséquent  la  personnalité  de  l'un  ne  s'efface  nullement  derail 
celle  do  l'autre  (*).  Il  s'ensuit  que  lorsque  l'art.  S22  du  Code 
de  commerce  rend  le  capitaine  responsable,  même  vifr-à-vis  des 
tiers  des  marchandises  qu'on  lui  confie,  cette  disposition  n'a  pas 
pour  objet  d'effacer  la  personnalité,  et  partant  la  responsabilité 
de  l'armateur  devant  la  sienne ,  ce  qui  serait  un  non-sens 
à  tous  les  points  de  vue.  L'idée  du  législateur,  en  formu- 
lant cette  règle,  a  été,  en  même  temps  que  d'appliquer  le  droit 
commun,  de  bien  préciser  et  distinguer  la  double  situation  da 
capitaine,  suivant  qu'il  s'agit  de  ses  engagements  contractuels 
ou  de  ses  délits  et  quasi-délits.  En  cas  d'engagement,  le  capi- 
taine n'est  pas  tenu,  parce  qu'il  ne  contracte  qu'en  nom  quali- 
fié ;  mais  en  cas  de  délits  ou  quasi-délits,  il  l'est,  lui,  tout  d'a- 
bord (sans  préjudice  de  la  garantie  complémentaire  de  Tarma- 
teur);  car  tout  le  monde  doit  répondre  de  ses  fautes  personnelles. 

Le  droit  commun,  loin  donc  de  fournir  des  arguments  à  l'ap- 
pui de  la  théorie  de  l'irresponsabilité  contractuelle  »  lui  est 


(*)  Voy.,  à  défaut  d'autres,  Âubry  etRan,  Couri  de  draUeMifhm- 
çatê,  t.  m,  §  447,  p.  666. 
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absolument  coHtraire.  Sera-t-on  plus  heureax  avec  le  droit 
maritime  ?  Voyons. 

On  a  voulu  asseoir,  sous  ce  rapport,  le  système  que  nous 
combattons,  soit  sur  l'art.  216  lui-même,  soit  sur  Tart.  353 
du  Code  de  commerce,  relatif  aux  assurances. 

En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  deux  dispositions, 
on  a  dit  :  l'article  216  permet  au  propriétaire  de  navire 
de  se  libérer  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  à  l'oc- 
casion des  actes  du  capitaine,  par  l'abandon  du  navire  et  du 
firet.  Or  cet  abandon  dans  beaucoup  de  cas  ne  représente  plus 
rien  ;  nous  avons  vu  qu'il  pouvait  en  être  ainsi  en  cas  de  perte 
totale  du  navire.  Et  alors  même  que  la  perte  ne  serait  que  par- 
tielle, la  disproportion  entre  le  chiilre  de  la  dette  et  la  valeur 
des  objets  abandonnés  est  tellement  grande^  l'écart  si  considé- 
rable, que  c'est  là  en  somme  décréter,  presque  par  voie  indi- 
recte, l'irresponsabilité. 

Nous  répondons  que  c'est  là  un  fait  malheureux,  mais  qui  ne 
porte  nullement  atteinte  à  la  règle.  Le  législateur  a  entendu,  en 
établissant  la  faculté  d'abandon,  donner  une  sanction  à  la  res- 
ponsabilité ;  il  a  voulu  que  la  responsabilité  existât,  au  moins 
dans  cette  mesure.  Maintenant  il  peut  se  faire  que  dans  certai- 
nes circonstances  extrêmes,  cette  sanction  disparaisse,  et  que 
l'abandon  retombe  à  rien.  C'est  un  fait  malheureux  encore  une 
fois,  mais  qui  ne  détruit  pas  la  règle;  et  s'autoriser  de  ces  cas 
exceptionnels,  pour  en  faire  sortir  l'irresponsabilité  d'une  fa- 
çon complètement  indistincte  et  absolue,  c'est  intervertir  la 
situation,  faire  la  règle  de  ce  qui  ne  doit  être  qu'une  excep- 
tion imposée  par  la  force  des  choses,  c'est  en  un  mot  boule- 
verser de  fond  en  comble  tout  le  système  de  la  loi. 

Aussi  bien  n'est-ce  pas  là  la  raison  principale,  et  nous  avons 
hâte  d'arriver  à  l'art.  353  qui  est  le  siège  de  la  difficulté,  en 
même  temps  qu'il  touche  au  vif  de  la  question.  Aux  termes  de 


646  DROIT  MARimiE 

cette  disposition,  l'assureur  n* est  point  tenu  des  fouies  ei  frr 
varications  du  capitaine  et  de  l'équipage^  commis  sous  k 
nom  de  baraterie  du  patron,  s'il  if*T  a  coiivcimoif  coimAiiL 
La  convention  contraire  est  donc  permise,  et  elle  est  perûs 
du  chef  de  rarmateor  comme  de  celai  des  chargeurs  ;  la  (toe 
avait  fait  doute  dans  l'ancienne  doctrine,  mais  aajonrd'hid  de 
est  universellement  admise  et  acceptée.  Or,  étant  donnée  oette 
convention,  pourquoi  l'assureur  ne  seraitril  pas  le  chargeur  In- 
même  ?  Et  qu'est-ce  alors  que  cette  clause  par  laquelle  rann- 
teur  déclare  ne  pas  vouloir  répondre  des  fautes  da  caphaiBe, 
si  ce  n'est  une  assurance  implicite  de  ces  mêmes  faates  par  k 
chargeur  ? 

Nous  irons  droit  à  la  difficulté. 

Oui,  nous  admettons  que  l'armateur  peut  se  taire  assv- 
rer  contre  les  fautes  du  capitaine  (cela  est  de/ena  de  style 
aujourd'hui  dans  presque  toutes  les  polices)  ;  oui ,  nous 
sommes  d'avis  que  l'assureur  peut  être  le  cbai^ar  hii- 
même;  oui  encore,  nous  croyons  que  cette  assurance  peat 
intervenir  accessoirement  au  contrat  d'affrètement  et  se  souder 
en  quelque  sorte  à  lui,  mais  c'est  à  une  double  condition  : 
l""  qu'elle  soit  sciemment  et  librement  acceptée  par  Tafiréteur; 
2^  qu'elle  réunisse  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  ponr 
sa  validité.  Or  en  est-il  ainsi  dans  le  cas  présent?  non  certes, 
comme  on  va  le  voir. 

Le  plus  souvent  d'abord  le  chargeur  se  trouve  en  présence 
d'une  grande  compagnie  de  transports,  d'une  compagnie  privi- 
légiée, qui  lui  impose  ses  conditions,  et  contre  laquelle  il  ne 
peut  pas  se  débattre  ;  l'affrètement  se  fera  d'une  certaine  h- 
çon,  ou  il  ne  se  fera  pas.  Quelle  peut  être  la  valeur  en  pareille 
occurrence  de  la  clause  dont  s'agit  7  et  comment  pourrait-elle 
constituer  une  assurance  implicite  7  Le  contrat  d'assurance  est 
un  contrat  trop  important,  et  le  déplacement  de  risques  qu'il  en< 
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traîne  est  chose  trop  singulière  et  trop  anormale,  pour  qu'il 
n'ait  pas  besoin  d'être  à  la  fois  clairement  exprimé  et  librement 
accepté. 

Ce  n'est  pas  tout,  ce  contrat  a  besoin,  pour  exister,  de  cer- 
tains éléments  essentiels,  et  notamment  d'une  jmme,  qui  n'est 
que  le  prix  des  risques.  La  prime  est  ici  tout  indiquée;  elle  devra 
consister  dans  une  diminution  du  fret.  Or  la  clause  dont  s'agit 
porte-t-elle  la  trace  de  cette  diminution?  y  est-il  dit,  qu*en  re- 
tour de  cette  exonération,  l'armateur  fait  déduction  au  chargeur 
de  tant  pour  cent  sur  le  fret  dû  7  Non,  la  clause  est  pure  et  sim- 
ple, elle  est  unilatérale,  elle  n'indique  nullement  qu'une  com- 
pensation soit  faite  à  la  partie  qui  va  assumer  les  risques;  c'est-à- 
dire,  en  d'autres  termes,  qu'il  y  a  absence  de  prime,  car  si  la  pri- 
me n'a  pas  besoin  d*être  expresse,  elle  doit  au  moins  ressortir 
des  conditions  même  du  contrat.  Quant  à  prétendre  que  la  prime 
résultera  d*un  abaissement  général  des  tarifs  de  la  Compagnie, 
il  n'y  faut  pas  penser,  en  supposant  même  que  cet  abaissement 
soit  réel,  et  cela  par  deux  motifs  :  4^  parce  que  le  fait  peut  être 
dû  à  des  causes  diverses,  complètement  indépendantes  de  la 
clause  dont  s'agit  ;  2^  parce  que  la  prime  est  chose  d'opinion 
individuelle,  et  que  la  même  réduction  sur  le  fret  ne  représen- 
te pas  également,  à  l'égard  de  tout  le  monde,  le  prix  exact  des 
risques. 

Il  reste  donc  acquis  que  ce  système  n'a  pas  de  racines  dans 
la  loi  ;  l'art.  353  qui  est  celle  de  toutes  les  dispositions  légales 
qui  lui  serait  le  plus  favorable,  ne  pourrait  s'appliquer  ici  dans 
les  termes  qu'on  indique,  sans  une  violation  caractérisée  des 
principes  fondamentaux  de  l'assurance.  Est-il  au  moins  le  seul 
conforme  aux  nécessités  commerciales,  comme  on  l'a  prétendu 
encore,  en  se  fondant,  soit  sur  la  liberté  que  devait  avoir  les  par- 
ties de  débattre  les  conditions  de  leurs  accords,  soit  sur  la  pra*- 
tique  générale  des  pavillons  étrangers? 
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La  liberté  des  oonTentions  est  en  effist  chose  esseotide  en 
matière  de  commerce;  c'est  la  vie  mêmeda  n^^oee,  etklep- 
latemr  ne  doit  y  toucher  qn'afec  une  extrême  rneire.  Ihîi  » 
core  faut^il  qn'il  y  ait  confention,  c'est-à-dire,  en  d'antrei  Iv- 
mes,  que  les  parties  aient  yéritablement  eu  la  pensée  et  YtÊtt 
tion  qu'on  leur  attribue.  Or  cela  ne  doit  pas  se  sopposer,  «ta 
n'est  certes  pas  porter  atteinte  à  la  liberté  des  cxintrattk  fi 
d'exiger  sous  ce  rapport  une  preuve  positive,  alors  smioitfA 
s'agit  d'une  clause  qui,  sous  couleur  d'assurance,  ne  tend  i  m 
moins  qu'à  écarter  une  des  règles  les  plus  fondamentrisk 
notre  droit  maritime. 

Nous  n'ignorons  pas  d'autre  part  que  les  marines  étrangèm 
et  notamment  la  marine  anglaise,  ont  adopté  mie  clause  do  ce 
genre  ;  c'est  si  commode  de  se  donner  à  soi-même  et  par  annoe 
un  certificat  d'impunité  I  Hais,  outre  que  tout  n'est  pas  à  pren- 
dre et  à  imiter  chez  les  nations  étrangères,  de  deux  dioies 
Tune  :  ou  bien  cette  irresponsabilité  est  rachetée  par  one 
diminution  caractérisée  de  fret  [*),  ou  au  contraire  elle  est 
purement  gratuite.  Dans  le  premier  cas,  nos  compagnies  n'ont 
qu'à  suivre  cet  exemple,  personne  n'y  contredira,  ce  sera  Tap- 
plication  la  plus  juste  de  la  faculté  laissée  par  Tarticle  353 


(*)  Nous  répétons  que  nous  ne  verrions  pas  la  diminution  partienlière 
dont  s*agit,  dans  une  infériorité  générale  des  prix  de  transport.  Cette 
infériorité,  ainsi  que  nous  l'avons  déjii  observé,  peiA  6tre  due  à  de  toot 
antres  causes,  telles  qn*une  organisation  du  service  mieux  eotendiM,  nn 
meilleur  outillage,  un  personnel  pins  expérimenté,  la  matière  premiers 
achetée  dans  des  conditions  de  bon  marché  spéciales,  etc.  ;  de  telle  sorts 
que  si  l'on  admettait  dans  ce  cas  la  validité  de  la  clause,  on  arriverait  l 
faire  payer  par  les  chargeurs  l'excédant  de  dépenses,  résultant  d'une  ex- 
ploitation moins  bien  ordonnée,  ce  qoi  évidemment  ne  serait  pas  trés- 
conforme  aux  données  de  la  justice  distributive.  La  diminution  à  la- 
quelle il  est  fait  allusion  plus  haut,  ne  peut  être  qu'une  rédaction  spé- 
ciale consentie  en  retour  de  l'irresponsabilité  stipulée,  c'est-à-dire  par 
suite  des  risques  nouveaux  dont  se  charge  l'affréteur. 


CHAPITRE  IV.  —  SOCIÉTÉS  NAUTIQUES.  649 

du  Code  de  commerce  ;  en  cas  contraire,  la  différence  est  tout 
à  l'avantage  de  la  marine  marchande  française,  et  on  ne  voit 
pas  pourquoi  on  y  renoncerait  sans  raison. 

3?  Le  propriétaire  peiU  congédier  le  capitaine^  comme  tout 
mandant  peut  révoquer  son  mandataire,  et  cela  sans  indem- 
nité, à  moins  qu^il  n'y  ait  convention  contraire  par  écrit 
/art.  ai8;cpr.  art.  2004  Cod.  civ.]. 

Ici  encore  cette  faculté  de  congédiement  me  parsat  essentielle, 
et  je  n'admettrai  pas  que  l'armateur  pût  y  renoncer  par  une 
clause  formelle  du  contrat  d'engagement.  Les  raisons  sont  faci- 
les à  deviner  :  Les  conséquences  graves,  dit  très-justement 
M.  Bédarride  (n®  306).  que  Vimpéritie  du  capitaine  pourrait 
avoir  pour  l'équipage  et  pour  les  passagers  qu'il  serait 
chargés  de  diriger  et  de  conduire,  ont  toujours  fait  considé- 
rer la  disposition  de  l'art.  H8  comme  d'ordre  public.  On  ne 
saurait  y  déroger.  Jusqu'à  présent  la  jurisprudence  a  été  de 
cet  avis,  et  l'unanimité  la  plus  complète  règne  sur  ce  point  ; 
voy.  entre  autres,  Marseille  12  mai  1826,  Rennes  (trib.  corn.) 
l'déc.  1843  et  Cour  d'appel  20  janv.  1844;  Rennes  9  juin 
1860  et  18  juillet  1865,  Nantes  10  avril  1875  (Dallez,  Répert, 
loe.  cit.  n«  586;  J.  Jlf.  7, 1, 135;  23,  2, 11  et  81  ;  38,  2, 167; 
1866,  2  31  ;iV.  1875,1,185). 

Mais  que  devient,  dans  ce  système,  l'opinion  qui  prétend  que 
le  propriétaire  peut,  au  moyen  d'une  simple  clause  insérée  dans 
le  connaissement,  se  mettre  à  l'abri  des  fautes  du  capitaine? 
Tout  se  tient  dans  la  loi,  et  la  faculté  de  congédiement  n'a  été 
évidemment  admise  que  parce  qu'elle  constituait  le  correctif 
obligé  de  la  responsabilité.  Or  si  cette  faculté  est  absolue  entre 
les  mains  du  propriétaire,  c'est  que  la  responsabilité,  sauf  la  ré- 
serve de  l'abandon  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé,  l'est  égale- 
ment ;  il  y  a  là  les  deux  termes  forcés  d'une  même  situation. 
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C'est  donc  comme  mandant  que  le  propriétaire  oa  amteo 
peut  librement  congédier  le  capitaine;  de  là  l'absence  d'inieii- 
nité.  Ceci  demande  cependant  à  être  bien  entendu.  Rom  ad- 
mettons sans  difficulté  que  le  capitaine  ne  pourra  prétendie  i 
aucuns  dommages-intérêts  pour  préjudice  matériel  ou  monl  t 
lui  causé  par  le  congédiement,  et  à  ce  point  de  Yue  nonsiAi- 
rons  complètement  aux  réflexions  ci-dessus  exprimées  |K 
H.  Cresp  lui-même,  page  374.  Hais  est-ce  à  dira  que  lecqî- 
taine  n*ait  pas  droit  à  l'indemnité  ordinaire  des  gens  de  ner 
congédiés  sans  juste  cause,  suivant  les  termes  de  l'art.  210! 

Nous  avons  soutenu  à  diverses  reprises  déjà  cette  idée,  et 
notamment  p.  1 55  et  sq.,  et  nous  nous  y  tenons  plus  forteiMt 
que  jamais,  malgré  le  peu  de  faveur  que  cette  doctrine  panil 
avoir  jusqu'à  ce  jour  rencontrée.  Il  est  évident  que  si  l'on  Ut 
abstraction  pour  un  moment  de  l'art.  218,  cette  solution  s'inn 
pose  de  soi  ;  elle  résulte  forcément  de  la  combinaison  ^  deux 
articles  270,  272,  dont  l'un  fixe  les  droits  des  matelots  ca 
cas  de  congédiement  non  justifié,  et  dont  l'autre  renvoie,  en  ce 
qui  concerne  les  officiers  et  tous  autres  gens  de  Véquipagt, 
à  toutes  les  dispositions  relatives  aux  loyers,  paiisenient  et 
rachat.  Or  il  n'est  pas  douteux  1®  que  Tart.  270  ne  soit  une 
de  ces  dispositions,  puisque  Tiridemnité  qu'il  fixe  consiste,  sui- 
vant les  cas,  dans  le  tiers  ou  la  totalité  des  loyers  ;  ï*  que  le 
capitaine  ne  soit  un  des  officiers,  auxquels  il  est  ici  fait  alia- 
sion;  c'est  en  effet  le  premier  de  tous.  Du  reste,  il  suffit  de  lire 
la  courte  note  de  Valin  sur  la  disposition  correspondante  de 
l'Ordonnance  (liv.  m,  tit.  iv,  art.  21)  pour  être  fixé  sur» 
point  ;  après  avoir  rapporté  le  texte  de  loi  décidant  que  ce  qm 
est  ordon7\,é par  le  présent  titre  pour  les  loyers,  pansement 
et  rachat  des  matelots  aurait  lieu  pour  les  officiers  et  auirej 
gens  de  l'équipage,  il  ajoute  simplement  et  pour  le  maître 
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OU  capitaine,  excepté  les  articles  où  le  maître  est  mis  préci- 
sément en  opposition  avec  les  gens  de  son  équipage  ;  et  encore 
les  décisions  portées  entre  lui  et  les  matelots,  seront-elles  de 
règle  entre  lui  et  le  propriétaire  du  navire^  comme  il  a  été 
observé  sur  les  articles  3,  3  et  iO  (correspondant  à  notre  arti- 
cle 270)  ci-dessus.  L'assimilation  donc,  aux  termes  de  ces  dis- 
positions, est  forcée. 

L'article  218  est-il  venu  changer  tout  cela?  Il  nous  paraîtrait 
d'abord  étonnant,  s'il  en  était  ainsi,  qu'on  eût  laissé  subsister 
telle  quelle  la  disposition  de  l'art.  272  (en  l'état  surtout  du  com- 
mantaire  que  Yalin  avait  donné  de  l'article  analogue  de  l'Or- 
donnance) ou  qu'on  n'y  eût  pas  inséré  une  réserve  expresse,  au 
sujet  du  droit  de  congédiement.  Hais  voici  qui  est  plus  fort  en- 
core; il  y  a  dans  le  Code  de  commerce  une  disposition  très-nette 
qui  donne  dans  ce  cas  au  capitaine  congédié  sans  cause,  droit  à 
une  indemnité ,  c'est  l'art.  208  ainsi  conçu  :  l'adji^ication 
du  navire  (à  la  suite  de  saisie)  fait  cesser  les  fonctions  du  ca- 
pitaine,  sauf  a  lui  a  se  pourvoir  bn  dédommagement  contre 
QUI  DE  DROIT.  Ou  a  voulu,  il  est  vrai,  rattacher  cette  disposition 
à  une  autre  idée  que  celle  d'un  congédiement  implicite,  et  on  y 
a  vu  un  cas  de  rupture  de  voyage  (Locré,  t.  m,  p.  55).  Mais 
c'est  4à  d'abord  une  erreur  complète,  erreur  dans  laquelle  Ya- 
lin s'était  bien  gardé  de  tomber  (t.  i  p.  359  et  453)  ;  il  y  a  en 
effet  ici  à  la  fois  plus  et  moins  que  la  rupture  de  voyage,  — 
plus  en  ce  sens  que  le  remplacement  du  capitaine  provient,  non 
de  l'abandon  de  l'expédition  projetée,  mais  de  la  mutation  de 
propriété, — moins  parce  que  ce  changement  peut  s'opérer,  en 
dehors  de  tout  abandonne  l'expédition  primitive,  auquel  cas  il 
n'y  a  pas  à  proprement  parler  rupture  de  voyage.  Je  vais  plus 
loin  ;  y  eût-il  rupture,  la  question  ne  serait  pas  tranchée  pour 
cela  ;  la  rupture  contient  elle  aussi  (nous  en  avons  déjà  fait 
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l'obs^nratioD)  an  congédiement  implicite,  et  si  le  cajntaine  a 
droit  dans  ce  cas  à  nne  indenmité,  on  ne  comprend  pas  poir- 
quoi  le  même  droit  n'existerait  point  en  cas  de  congédiement 
exprès,  le  fond  des  choses  ne  changeant  point  (*). 

L'art.  218  ne  peut  donc  afoir  le  sens  absolu  qa*on  lai  prête; 
sa  signification  Traie  nons  parut  être  la  suivante  :  en  thèse  or- 
dinaire, l'armateur,  et,  par  lui,  le  capitaine  ne  peuvent  congédier 
le  matelot  sans  cause  valable,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  tenus  de 
prouver  la  validité  et  la  légimité  de  cette  cause;  en  congédiant,  en 
effet,  ils  rompent  la  loi  du  contrat,  c'est  donc  à  eux  à  justifier 
du  bien  fondé  de  la  mesure  (art.  1 1 84  Cod.  civ).  En  ce  qui  con- 
cerne spécialement  le  capitaine,  il  n'en  est  plus  ainsi,  car  le 
contrat  de  louage  de  services  n'est  plus  pur  et  simple,  il  se  com- 
plique de  mandat,  et  tout  mandat  est  en  principe  révocable.  H 
s'ensuivra  donc  que  le  propriétaire  pourra  de  piano  congédier 
le  capitaine,  sans  avoir  de  raison  à  donner,  et  partant  d'indem- 
nité à  payer,  par  le  seul  fait  de  ce  congédiement  non  justifié. 
Mais  le  capitaine  ne  pourra-t-il  pas  faire  la  preuve  en  sens  con- 
traire, et  en  justifiant  que  le  congédiement  a  eu  lieu  sans  raison 
aucune,  par  pur  caprice,  etc.,  établir  en  sa  faveur  droit  à  une 
indemnité  7  Ceci,  l'art.  21 8  ne  le  prévoit  point,  et  partant  ne  le 
défend  point;  et  non-seulement  il  ne  le  défend  pas,  mais  ^art. 
208  implique  forcément  la  solution  contraire,  puisqu'il  est  ac- 
quis ici  que  le  congédiement  a  eu  lieu  sans  la  faute  du  capitaine. 


(*)Noa8  ne  parlons  pas  d'une  autre  explication  de  l'art.  )08  donnée  par 
M.  Bédarride  (n«  SS4),  explication  inacceptable  par  sa  subtilité  même,  et 
qui  est  restée  à  l'état  d'iaterprétation  isolée.  M.  Bédarride  distingue  entre  le 
didommagement,  dont  il  fait  le  synonyme  ùerestUution^et  VindewmiU 
proprement  dite  ;  le  premier  serait  dû.  aux  termes  de  l'art.  SOS.  la 


conde  devrait  être  refusée  par  application  de  l'art.  S4S.  Il  faut  que  cette 
disposition  de  l'art.  208  soit  bien  gênante  dans  le  sens  du  système  con- 
traire, poor  qn'un  jurisconsulte,  aussi  justement  estimé  que  celui*ci,  ait 
pu  concevoir  l'idée  d'une  pareille  distinction. 
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De  cette  façon  tout  dans  la  loi  se  concilie  et  s'harmonise;  l'art.  21 9 
n'établit  en  favear  du  propriétaire  que  la  faculté  générale  qu'a 
tout  mandant  de  révoquer  son  mandataire,  sans  toucher  à  la 
question  d'indemnité  en  cas  de  congédiement  fait  sans  cause  ; 
l'art.  208  statue  à  son  tour  sur  cette  question,  et  pose  le  prin- 
cipe de  l'indemnité  ;  enfin  les  art.  270-272  indiquent  la  forme 
et  le  chiffre  de  cette  indemnité. 


Nous  n'ignorons  pas  qu'on  peut  élevei;  contre  ce  système  une 
triple  objection. 

On  peut  lui  reprocher  d'abord  d'être  en  contradiction  com- 
plète avec  les  règles  du  mandat ,  dont  notre  cas  constitue 
une  application  directe  et  caractérisée.  Or  il  y  a  d'autant 
plus  lieu  de  s'en  tenir  ici  à  la  rigueur  des  principes ,  que 
l'accomplissement  du  mandat  peut  être  de  plus  de  conséquence 
pour  l'armateur,  et  engmdrer  à  son  encontre  une  responsabi- 
lité plus  grave. 

A  cela  il  est  facile  de  répondre  que  l'application  des  règles  du 
mandat  n'est  pas  en  cause ,  et  la  faculté  de  congédiement 
ou  de  révocation  nous  paraît  aussi  entière  qu'en  droit  com- 
mun. La  seule  question  qui  s'agite  est  une  question  d'indem- 
nité ;  or  est-il  vrai  de  dire  que,  même  en  droit  commun,  la  ré- 
vocation puisse  toujours  avoir  lieu  sans  indemnité?  Nous  avons 
supra  loc.  Ht.  démontré  le  contraire,  et  cité  des  autorités 
dans  le  sens  de  cette  solution.  C'est  ainsi  notamment  que  le 
droit  à  une  indemnité  a  toujours  été  reconnu  en  cas  de  mandat 
salarié  ;  le  bon  sens  indique  en  effet  que  lorsqu'un  contrat  a  été 
formé  dans  l'intérêt  de  deux  parties,  il  n'appartient  pas  à  l'une 
d'elles  de  priver  sans  motifs  l'autre  partie  des  effets  et  bénéfices 
de  ce  contrat.  Or  n'estrce  pas  ici  le  cas,  et  le  capitaine  n'a-t^l 
pas  entendu  tout  d'abord  faire  avec  l'armateur  un  contrat  de 


654  DROIT  MARITIME 

louage  de  services,  saaf  à  représenter  en  plus  celui-ci  toutes  te 
fois  que  besoin  serait? 

On  peut  dire  encore  que  l'on  arrive  dans  notre  système 
à  torturer  les  termes  de  Tarticle  218,  de  façon  à  lui  fidre 
signifier  tout  autre  chose  que  ce  qu'il  dit  réellement.  Et  ee 
sens  réel  prête,  dit-on,  d'autant  moins  au  doute,  que  YufSh 
cle  correspondant  de  TOrdonnance  était  muet  sur  cette  ques- 
tion d'indemnité,  et  que  c'est  précisément  à  l'effet  de  couper 
court  à  toute  difficulté  sur  ce  point,  et  de  repousser  ropinion 
contraire  de  Valin,  que  la  disposition  actuelle  a  été  écrite  telle 
qu'elle  est. 

Nous  ferons  remarquer  en  principe  que  l'interprétation  que 
nous  donnons  de  l'article  21 8  ne  serait  forcée,  que  si  elle  était 
en  contradiction  avec  les  règles  du  mandat,  dont  cet  article  pré- 
sente encore  une  fois  une  application,  or  il  n'en  est  pas  ainsi 
comme  on  vient  de  le  voir.  Hais  est-ce  à  dire  que  l'interpréta- 
tion soit  par  elle-même  forcée,  qu'il  fatlle  tirailler  l'article  pour 
en  arriver  là?  Nous  avouons  en  toute  sincérité  que  cela  ne  tom- 
be pas  sous  le  sens.  Sans  doute  l'art.  218  dit  que  le  proprié- 
taire pourra  congédier  le  capitaine,  sans  devoir  en  principe 
d'indemnité  du  chef  même  de  la  révocation.  Mais  en  sera-t-il 
encore  ainsi,  quand  il  sera  prouvé  et  acquis  que  la  révocation  a 
eu  lieu  sans  cause,  par  pur  caprice,  etc.  7  Ceci  l'article  ne  le 
dit  point,  et  si  une  autre  disposition  dit  le  contraire ,  nous 
serons  bien  obligés  de  conclure  que  la  première  n'a  pas  le 
sens  absolu  qu'on  lui  prête,  et  qu'en  lui  assignant  au  contraire 
la  portée  restreinte  que  l'on  sait,  on  reste  à  la  fois  dans  les 
termes  et  l'esprit  de  la  loi. 

Quant  à  la  différence  qu'on  veut  établir  entre  la  disposition 
de  l'art,  i,  liv.  ii,  tit  viii  de  l'Ordonnance  et  celle  de  notre  ar- 
ticle 218,  cette  différence  est  réelle  en  effet,  et  c'est  parce  qu'on 
aurait  pu  à  la  rigueur  admettre  dans  ee  cas  de  piano  l'appUca- 
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tion  de  Fart.  21  da  titre  des  loyers  des  matelots  (aujourd'hui 
art.  270)  que  la  disposition  actuelle  a  été  modifiée  dans  ses  ter- 
mes, et  qu'on  a  exclu  en  principe  l'indemnité.  Mais  cela  ne  pré- 
juge nullement  la  solution  de  la  question  présente  ;  cela  la  pré- 
juge d'autant  moins  que  Yalin  dans  son  Commentaire  soutenait 
longuement  l'opinion  par  nous  défendue,  et  que  s'il  avait  été 
dans  l'intention  du  législateur  moderne  de  s'en  écarter,  il  l'au- 
rait au  moins  donné  à  entendre,  et  les  travaux  préparatoires 
porteraient  la  trace  d'une  discussion  ou  observation  à  ce  sujet. 

On  objecte  enfin  que  dans  ce  système  la  disposition  finale  de 
l'art.  218  n'a  plus  de  sens.  De  deux  choses  Tune,  dit-on,  ou  le 
congédiement  a  été  motivé  par  la  faute  du  capitaine,  et  dans  ce 
cas  ce  capitaine  ne  saurait  avoir  droit  à  aucune  indemnité,  même 
en  l'état  de  la  réserve  conventionnelle  dont  s'agit,  ou  il  a  eu  lieu 
sans  cause,  et  alors  pas  n'était  besoin  d'une  clause  relative  à 
l'indemnité,  cette  indemnité  s  ensuit  de  soi. 

Ceci  encore  manque  de  justesse,  et  il  nous  sera  facile  de 
prouver  que,  même  dans  notre  système,  la  clause  dont  s'agit 
aura  une  double  utilité,  1^  elle  intervertira  complètement  la  si- 
tuation, c'est-à-dire  qu'elle  attachera  l'indemnité  au  congédie- 
ment lui-même,  sauf  au  propriétaire  à  justifier  du  bien  fondé 
de  la  mesure  ;  2°  elle  modifiera  la  nature  et  la  quotité  des  dom- 
mages-intérêts, et  substituera  à  l'indemnité  légale  de  l'art.  270 
mie  indemnité  spéciale  prévue  et  arrêtée  entre  les  parties.  — 
En  ce  sens  Yalin,  dict  loc.  ;  mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
modernes  sont  contraires,  et  les  solutions  qui  s'en  dégagent 
peuvent  se  résumer  ainsi  :  1  *  maintien  absolu  au  propriétaire 
de  sa  faculté  de  révocation,  c'est-à-dire  sans  indemnité,  même 
en  cas  de  congédiement  opéré  sans  cause  ;  2°  mais  réserve  des 
salaires  et  autres  droits  acquis  au  moment  où  la  mesure  est 
prise  ;  3^  dommages-intérêts  à  arbitrer  par  les  tribunaux,  au 
cas  où  le  congédiement  revêtirait  on  caractère  injurieux  on  dif- 
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fomatoire  pour  leeapitaine  ;  sic  Pardessus,  t.  m  p.  54,  Abniet, 
I.  m  n""  1 1 17,  Bédarride  n"»  304  et  sq.,  de  Fresqnet  p.  85,  Caa- 
mont  op.  eit.f  V*  Armateur,  n^  87  et  sq..  Démangeât,  op.  cit. 
p.  161;  Aix  10  août  1826,  Marseille  SO  oct.  4830,  29  aoftt 
4836  et  8  mai  4837,  Rouen,  20  janv.  4844  et  46  juin  18S3, 
Marseille  23  avril  et  4  3  août  4858,  Marseille  6  et  23  {errier 
4866(J.  AT.  44,  4,287;  46,4,468;  47,1,65;  23,  2,81; 
â2,  2,  37;  36,  4, 467  et  310  ;  1866, 1 ,  88 ;  et DaUos,  Répert. 
eod.  loc,  n***  690  et  591 ,  D.  P.  1853,  2,  458). 

Le  propriétaire  peut  donc  en  principe  congédier  le  capitaine, 
et  cela  sans  avoir  à  payer  d'indemnité  ;  mais  la  convention  ooo- 
traire  est  permise,  et  cette  convention,  aux  termes  de  l'art.  SI8, 
doit  avoir  lieu  par  écrit,  conformément  à  ce  qui  se  pratique 
généralement  en  matière  maritime. 

On  s*est  mépris  quelquefois  sur  la  portée  exacte  de  la 
disposition  sous  ce  rapport,  et  on  a  cru  qu'il  s'agissait  ici 
du  contrat  général  d'engagement  ;  en  d'antres  termes  on  a 
interprété  la  règle  en  ce  sens  qu'il  y  aurait  lieu  à  indem- 
nité pour  le  capitaine  toutes  les  fois  que  son  engagement 
serait  constaté  par  écrit,  sic  Marseille  15  septembre  1808, 
22  août  1822, 19  sept.  1828  (/.  JiT.  3, 1,  297  et  301  ;  10, 1  et 
33] .  Mais  cette  opinion  est  abandonnée  depuis  longtemps,  et 
avec  raison  ;  elle  aurait  en  eflbt  pour  résultat,  en  dehors  de 
toutes  autres  considérations,  de  donner  au  capitaine  droit  à 
l'indemnité  dans  tous  les  cas,  car  la  convention  qui  le  lie  à 
l'armateur  sera  toujours  constatée  par  écrit,  ne  serait-ce  que 
par  le  rôle  d'équipage.  Aussi  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille est-il  revenu  de  bonne  heure  sur  sa  jurisprudence  ;  Mar- 
seille 20  déc.  4830  et  16  mai  4831  (/.  M.  11, 1,  287  et  42, 1, 
247)  ;  sic  aussi  Aix,  40  août  4826  et  Havre  24  mars  4859 
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r,  4 , 1 76  et  37, 2, 80  ;  voy.  aussi  Dalioz  (oc.  dt.  n^"  598). 
lestion  plus  délicate  à  ce  sujet  serait  celle  de  savoir  si  cette 
ion  parUculière  a  besoin  d'être  expresse,  et  si  elle  ne 
ait  pas  de  piano  d'un  compromis  de  navigation^  passé 
capitaine  et  T'armateur,  c'est-à-dire  du  fait  quei'arma- 
it  engagé  à  garder  le  capitaine  pendant  un  temps  déter- 
Jn  pareil  traité  n'implique  pas,  bien  entendu,  renoncia- 
droit  de  congédier,  car  cette  renonciation,  nous  l'avons 
lit  nulle  ;  mais  n'a-t-elle  pas  au  moins  pour  effet  de  ne 
Te  le  congédiement  que  moyennant  indemnité?  La  ju- 
ence  paraût  se  prononcer  en  ce  sens;  voy.  Rouen  20  janv. 
Rennes  48  juillet  4865,  Nantes  40  avril  4875  précités. 

il  est  évident  pour  nous  que  cette  solution  a  pour  point 
iTi  la  fausse  idée  qu'en  principe  le  capitaine  n'a  pas 
une  indemnité,  même  en  cas  de  congédiement  opéré  sans 
Comme  en  acceptant  cette  interprétation  de  la  règle,  on 
rée  dure  pour  le  capitaine,  on  a  été  généralement  porté 
ttre  que,  lorsque  celui-ci  ne  louerait  plus  ses  services 
d'un  voyage  spécial,  mais  pour  un  certain  nombre  d'an- 
armateur  contracterait  dans  ce  cas  une  obligation  ferme 
irder,  et  ne  pourrait  le  congédier  que  moyennant  in- 
3.  Hais  c'est  là  un  faux  raisoimement,  et  il  est  impossible 
evoir  sous  ce  rapport  une  différence  entre  les  deux  situa- 
»i  le  propriét^re  a,  d'une  façon  générale,  le  droit  de  cou- 
et  de  congédier  sans  indemnité,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
t  n'existerait  pas  également  ici,  la  durée  pour  laquelle  le 
ae  a  engagé  ses  services  important  peu,  et  la  loi  n'ayant 
;  de  distinction  à  cet  égard.  H  y  a  même  pour  qu'il  en 
Lsi  un  a  fortiori  résultant  de  ce  fait  que  l'armateur  a 
sa  liberté  pour  plus  longtemps,  et  que  l'exercice  des 
as  du  capitaine  peut  lui  être  plus  dommageable.  Cette  con- 

G.I  — 42 
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closion  n*est  donc  pas  fondée.  En  ce  dernier  sens  Bédarride 
D*"  309,Nantes  28  janv.  4  871  [ff.  1 ,  60);  cpr .  aussi  Nantes  i  mars 
4874  (ibid.  4 ,  237).  Hais  il  va  sans  dire  que  notre  critiqae  n'est 
faite  que  pour  la  forme,  au  point  de  vue  de  la  logique  des  idées. 
Quant  à  lasolution,  nous  l'admettons  forcément,  puisqu'il  est  dé- 
montré pour  nous  que,  même  à  défaut  d'une  convention  spédt- 
le,  le  capitaine  a  droit  à  une  indemnité,  lorsqu'il  est  congédié 
sans  raison. 

Observons  en  sens  inverse  qu'il  n'y  aurait  plus  lieu  à  indem- 
nité, si  le  capitaine  ou  les  matelots  avaient  de  leur  côté  la  Escolté 
de  se  faire  débarquer  en  cours  de  voyage  ;  le  droit  qu'ont  dans 
ce  cas  les  gens  de  mer  de  rompre  unilatéralement  leur  engage- 
ment implique  forcément  pour  l'armateur  le  droit  parallèle  de 
congédier  sans  motif;  sic  Marseille,  28  fév.  4872  (/.  M.  4872, 
4,408). 

Sur  les  effels  du  congédiement,  en  ce  qui  concerne  le  capi- 
taine copropriétaire,  hypothèse  prévue  par  l'art.  24  9,  voir  ci- 
dessus  p.  376  et  sq. 

3®  Le  capitaine  encourt  vis-àrins  de  l'armateur  la  refpofi- 
iobilité  d'un  mandataire  ordinaire;  il  est  tenu  notamment 
de  sa  faute  légère  (art.  221  ;  cpr.  art.  1 4  37  et  4  992  Cod.  dv.j. 

Il  est  à  remarquer  que  l'Ordonnance  était  muette  sur  ce 
point  ;  mais  l'application  de  cette  règle  de»  principe  ne  pouvait 
faire  l'ombre  d'un  doute,  en  l'état  de  la  nature  du  contrat  inter- 
venu entre  le  capitaine  et  l'armateur  ;  c'est  pourquoi  le  législa- 
teur nouveau  l'a  formulée  (Looré,  t.  m, p.  78  et  sq.). 

Mais  ne  faut-il  pas  aller  plus  loin  et  exiger  chez  le  capitaine 
ce  qu'on  appelait  autrefois  exactissima  diligentia^  c'est-à-dire 
lui  imposer  la  responsabilité  de  sa  faute,  mime  très-légère  T 
L'art.  4  992  §  2  semblerait  autoriser  cette  solution,  qui  pourrait 
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également  invoquer  en  sa  faveur,  soit  l'opinion  deValin  H, 
soit  les  travaux  préparatoires.  Nous  ne  croyons  pas  cependant 
qu'on  doive  l'adopter  a  priori,  et  l'ériger  en  une  sorte  de  prin- 
cipe. La  loi  moderne,  comme  le  démontre  l'art.  4137  du  Code 
civil,  a  repoussé  d'une  façon  générale  cette  division  tripartite 
des  fautes,  que  nos  anciens  auteurs  avaient  construite  d'après 
des  textes  mal  interprétés  du  droit  romain  ;  et  dans  tous  les  cas, 
à  supposer  qu'elle  dût  être  maintenue,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
l'appliquer  ici  dans  les  termes  que  l'on  indique,  car  le  contrat 
n'est  pas  fait  le  cas  présent  dans  l'intérêt  unique  du  débiteur, 
comme  en  cas  de  prêt  à  usage,  il  intéresse  et  oblige  les  deux 
parties  contractantes.  Maintenant,  que  d'une  façon  générale  la 
responsabilité  du  capitaine  soit  appréciée  d'une  façon  plus  sé- 
vère que  s'il  était  mandataire  gratuit,  étants  données  surtout  la 
grandeur  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés  et  l'étendue  des  pou- 
voirs dont  il  dispose  sur  son  navire,  cela  doit  être  ;  mais  il  est  im- 
possible d'autre  part  de  ne  pas  tenir  compte  des  conditions  vrai- 
ment exceptionnelles  dans  lesquelles  s'exercera  ce  mandat.  On 
a  dit  avec  vérité  qu'il  est  quelquefois  plus  di£Scile  de  connaître 
son  devoir  que  de  l'accomplir.  C'est  un  peu  le  cas  ici,  comme 
dans  toutes  les  situations  du  reste  oii  le  mandat  est  général  et 
illimité  ;  on  comprend  qu'en  pareille  occurence  le  mandataire 
ait  pour  agir  ou  ne  pas  agir,  une  latitude  qui  ne  lui  serait  pas 
laissée  en  thèse  générale,  et  que  dès  lors  sa  responsabilité  soit 
appréciée  d'une  façon  moins  stricte  et  moins  mathématique  [**) . 

{*)  Valin  ne  se  plaçait,  il  est  vrai,  dans  le  passage  cité  (t.  i,  p.  394) 
qu'au  point  de  vue  des  chargeurs  ;  mais  bien  évidemment  il  y  a  même 
raison  de  décider,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  du  capitaine  et  de  l'ar- 
mateur. 

{**)  Cest  en  se  plaçant  à  ce  dernier  point  de  voe  qne  la  ehambre  de 
commerce  de  Marseille,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de  refonte  de 
4865,  concluait  à  la  suppression  des  mots  mime  Ugéreê  de  l'art.  îî4. 
Mais  c'était  là  tomber  dans  l'excès  contraire,  et  cette  modification,  en 
l'état  des  fausses  interprétations  auxquelles  elle  pouvait  donner  lien,  de- 
vait être  rejetée. 
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Nous  estimons  donc  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  terminologie 
adoptée  par  la  loi,  qui  concilie  dans  nne  juste  mesure  tous  les 
intérêts.  C'est  ce  que  la  jurisprudence  nous  pariât  avoir  consa- 
cré d'une  façon  générale  ;  car  si  d'une  part  elle  proclame  la  res- 
ponsabilité en  cas  de  faute  caractérisée,  elle  reconnaît  cepen- 
dant au  capitaine  un  certain  pouvoir  d'appréciation,  et  le  dé- 
charge de  toute  responsabilité,  dans  le  cas  même  où  l'éTénfr- 
ment  aurait  trompé  ses  prévisions  ;  (voy,  entre  antres  Aix  19 
août  4  8i0,  Rouen  43  juin  1 846,  Paris  21  juin  4  851 ,  Dooai 
26  moi  1859  (/.  M.  20,  1,  33;  25,  2, 158  ;  30,  2,  80 ;  37,  2, 
151). 

4^  Le  capitaine  ne  peut,  avant  d'avoir  rendu  ses  compta, 
réclamer  le  paiement  de  ses  salaires.  Cette  règle,  quoique  non 
écrite  dans  la  loi,  n'en  est  pas  moins  certaine  ;  c'est  une  con- 
séquence de  cette  idée  que  le  louage  de  services  se  complique 
ici  de  mandat,  et  comme  les  salaires  ne  sont  dus  qu'en  retour 
des  services  rendus,  il  s'ensuit  que  le  capitaine  doit  être  quitte 
de  toutes  ces  obligations,  avant  de  pouvoir  réclamer  TexécutioD 
de  celles  de  l'armateur.  Or  une  obligation  essentielle  du  man- 
dataire est  de  rendre  compte  de  sa  gestion  (art.  1 993  Cod.  civ.]; 
conf.  Marseille  6  juin  1860,  24  mars  4863,  4  juUlet  1870, 47 
juillet  1872,  21  août  1873  (/.  Af.  1861, 4,  50  ;  1863, 4,  99; 
4870, 4,  229, 4872,4,  220  ;  4873, 4,  303). 
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